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HORS-SÉRIE

CHEZ VOTRE MARCHA

a Tony Blair

D’OÙ VIENT la guerre et fallait-il

Dopage : deux
mises en examen
au cœur
du cyclisme
français

L’AFFAIRE de dopage concer-

Kosovo : les racines de la guerre
b Un dossier du « Monde » sur les origines du conflit dans les Balkans b Deux appels d’intellectuels

pour l’autodétermination ou l’indépendance du Kosovo b La Russie tente une médiation
auprès de Slobodan Milosevic b Au Kosovo, l’exode face aux exactions des forces serbes

Comment l’E
EN TEMPS de crise ou de guerre, 
b La tentative russe de médiation à Belgrade p. 2 b ENQUÊTE : l’arme secrète des Américains p. 13
la faire ? Le Monde explique les ra-
cines du conflit, en revenant, cartes
à l’appui, sur l’histoire des Balkans
depuis 1815, et publie un entretien
réalisé en 1994 avec Ibrahim Rugo-
va. Le chef de file, modéré, des Ko-
sovars déclarait alors : « Il existe une
volonté de casser l’identité du Kosovo
en portant atteinte à son territoire ou
en le vidant de sa population. La ter-
reur, la guerre, combinées avec la
ruine de notre économie, tout cela a
été programmé. » Dans nos pages
Débats, deux groupes d’intellec-
tuels lancent des appels divergents
sur l’offensive militaire, mais favo-
rables à l’autodétermination ou à
l’indépendance du peuple kosovar.
La Russie tente une médiation : son
premier ministre, Evgueni Prima-
kov, s’est rendu à Belgrade, mardi
30 mars, afin de négocier avec Slo-
bodan Milosevic, dont Jacques
Chirac a vivement dénoncé les agis-
sements. L’OTAN continue de
bombarder le territoire yougoslave.
Les populations albanaises du Ko-
sovo fuient leur province et les
exactions des forces serbes.
N

l

b L’intervention de Jacques Chirac à la télévision p. 2
b L’exode des populations civiles p. 3
b Des dirigeants kosovars assassinés p. 3
b L’OTAN, la France et le débat sur la guerre p. 4-5
Le procès
du sang

contaminé
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POINT DE VU

Non à
du Ko
par Mari
et Antoin

EVA

lysée et Matignon expliquent l’
a commu- seur, François Mitterrand, dès le début de
b DOSSIER : d’où vient la guerre ? par Paul Garde et
Ibrahim Rugova p. 14-15
b DÉBATS : deux appels d’intellectuels p. 17
b Editorial, « Kiosque » et chroniques p. 16, 34 et 36
E

 la partition
sovo

e-Françoise Allain
e Garapon
NT la guerre du crochages avec la toute nouvelle

offensive aux Français
 la groupes parlementaires et ceux des commis-
nant la formation cycliste française
Festina vient de connaître un nou-
veau rebondissement avec la mise
en examen, mardi 29 mars, de Ro-
ger Legeay et de Richard Virenque.
Le premier, directeur sportif de
l’équipe Crédit Agricole, se voit re-
procher, en tant que président de la
Ligue professionnelle de cyclisme,
« de ne pas avoir lutté suffisamment
efficacement contre le dopage ». Ri-
chard Virenque, quant à lui, s’est vu
signifier sa mise en examen pour
« complicité de facilitation et usage à
autrui de produits dopants ». Deux
autres personnalités du cyclisme
français doivent être entendues,
jeudi 1er avril, par le juge lillois Pa-
trick Keil, qui instruit le dossier Fes-
tina : Daniel Baal, président de la
Fédération française de cyclisme
(FFC), et Jean-Marie Leblanc, direc-
teur de la société du Tour de France.

Lire page 28
Des policiers
contre la justice

UNANIMES, les principaux
nication se rebaptise pédagogie. A l’Elysée,
comme à Matignon, on ne communique pas,
on explique. Depuis le début des raids de
l’OTAN contre la Serbie, le chef de l’Etat s’est
déjà exprimé à plusieurs reprises, dont deux
fois en direct du sommet de Berlin. On considé-
rait toutefois, dans son entourage, que ces in-
terventions n’avaient pas suffi et qu’il devenait
urgent de compenser la communication jugée
maladroite et surtout contre-productive de
l’OTAN. Cette nécessité a été évoquée, lundi
29 mars, au cours du conseil restreint qui réu-
nissait dans la matinée, autour de Jacques
Chirac, le premier ministre, Lionel Jospin, le mi-
nistre des affaires étrangères, Hubert Védrine,
et le ministre de la défense, Alain Richard. Dans
la journée, l’Elysée a informé Matignon de l’in-
tention du chef de l’Etat de s’exprimer le soir
même.

La forme retenue, l’allocution radio-télévisée,
se voulait à la fois traditionnelle et modernisée,
avec notamment la suppression du générique
solennel qui marque le début et la fin des inter-
ventions présidentielles. Comme son prédéces-
crise du Golfe, M. Chirac a indiqué qu’il « refe-
rait le point [avec les Français] chaque fois que
nécessaire ». On considère en effet à l’Elysée
que le président de la République a un « devoir
d’explication continue ». Tout nouvel élément
du conflit ou, au contraire, toute absence d’évo-
lution, peut donc justifier une nouvelle inter-
vention. D’août 1990 à février 1991, M. Mitter-
rand était intervenu à quinze reprises.

Le dispositif de communication se met aussi
en place du côté du gouvernement. L’essentiel
de l’effort pédagogique devrait incomber aux
deux ministres directement chargés du dossier :
MM. Védrine et Richard. Ce dernier prépare
une visite sur les bases italiennes de l’OTAN où
se trouvent les contingents français, ainsi que
sur le porte-avions Foch. Quant au premier mi-
nistre, dans un partage des rôles implicite avec
le président de la République, il réserve pour
l’instant ses explications et ses analyses aux par-
lementaires, à l’occasion des séances de ques-
tions à l’Assemblée nationale et au Sénat.

En accord avec M. Chirac, il doit recevoir,
mercredi à Matignon, les présidents des
sions de la défense et des affaires étrangères.
Ce travail d’explication risque pourtant d’être
perturbé par les désaccords persistants au sein
du gouvernement. Comme lors du précédent
conseil des ministres, mardi 23 mars, Jean-
Pierre Chevènement, ministre de l’intérieur, de-
vrait répéter sa préférence pour une solution
diplomatique, mercredi à l’Elysée. A cette occa-
sion, les ministres communistes devraient, eux-
aussi, relayer l’opposition résolue de leur parti à
ce conflit, alors que le 23 mars, en l’absence de
Jean-Claude Gayssot, Marie-George Buffet
avait gardé le silence. On guette enfin l’expres-
sion de l’écologiste Dominique Voynet, discrète
jusqu’ici. Les mêmes recommenceront, le
1er avril à Matignon, lors de la réunion des mi-
nistres. Prévue pour étudier le budget 2000, la
discussion sera étendue au conflit en Yougo-
slavie. Seule différence : M. Chirac ne sera pas
là pour assister aux divisions de la gauche plu-
rielle.

Jean-Michel Aphatie et
Pascale Robert-Diard
a syndicats de policiers pro-
testent depuis quelques jours contre
un jugement du tribunal de Ver-
sailles qui a condamné cinq fonc-
tionnaires, reconnus coupables de
violences et d’agressions sexuelles.
Critiquant le manque de sérénité de
la justice, ils estiment que la priorité
est d’assurer la protection des poli-
ciers dans leur travail. Dans son ju-
gement, le tribunal indiquait que les
actes commis par ces fonctionnaires
à l’encontre de deux personnes pla-
cées en garde à vue « contreviennent
aux principes constitutifs d’Etat de
droit » et qu’« ils ne peuvent recevoir
aucune justification ». M. Chevène-
ment a déclaré « comprendre »
l’émotion des syndicats.
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D Kosovo, l’opinion, dé-
semparée, est parta-
gée entre trois atti-

tudes : y voir une illustration de
l’inextricable puzzle balkanique qui
nous a déjà coûté une guerre – et
quelle guerre ! – et renvoyer dos à dos
la violence serbe et les excès de
l’UCK ; chercher ses amis ou plutôt
désigner ses ennemis, d’où la réappa-
rition d’un anti-américanisme viscé-
ral, d’une part, et la crainte d’un re-
tour de l’Allemagne sur la scène
internationale, d’autre part ; détester
la guerre en soi et lui préférer tou-
jours la négociation, même lors-
qu’une des parties accumule les men-
songes, les provocations et refuse de
s’asseoir à la table.

C’est que l’opinion, qui vient de dé-
couvrir le problème du Kosovo, fait
commencer l’histoire aujourd’hui.
Mais la guerre dans cette région n’a
pas commencé il y a une semaine, ni
le 28 février 1998 (date des premiers
massacres de l’armée yougoslave
dans la Drenica en réponse à des ac-
UCK), mais il y a presque dix ans jour
pour jour, en 1989, quand, près de
Pristina, Milosevic a fait de la re-
conquête du Kosovo le fondement de
sa politique nationaliste.

Le premier acte politique de Milo-
sevic lorsqu’il est arrivé au pouvoir a
consisté à supprimer unilatéralement
l’autonomie de cette région qui avait
le statut d’unité fédérale, excepté le
droit de sécession. Alors que le
communisme s’effondrait partout en
Europe, Belgrade a prolongé pendant
encore des années les vieilles mé-
thodes totalitaires, et notamment la
« différenciation », c’est-à-dire la sé-
grégation sociale de tous les cadres al-
banais pour des motifs idéologiques.

Lire la suite page 17

Marie-Françoise Allain
est universitaire.

Antoine Garapon est magis-
trat. Tous deux s’expriment au nom du
Comité Kosovo.
DEPUIS ses débuts, à la fin des
années 70, ce chorégraphe américain
appuie sa création sur l’usage des
pointes. Il est en cela rejoint par
d’autres chorégraphes d’avant-
garde, dont l’Américaine Karole Ar-
mitage ou le Flamand Jan Fabre.
William Forsythe est, à partir du
31 mars, à Paris à l’Opéra puis à Bo-
bigny, avec sa compagnie.

Lire page 31

WILLIAM FORSYTHE
contre la pauvreté
A compter du 1er avril, un SMIC horaire
va être introduit en Grande-Bretagne.
Le gouvernement de M. Blair s’inquiète
de la montée de la pauvreté, qui a tri-
plé en vingt ans pour atteindre 12 mil-
lions de personnes, un quart de la po-
pulation britannique. p. 36
a Le patronat veut
quitter la CNAM
Alors que le conseil d’administration
de la CNAM se réunit mardi pour exa-
miner le plan de 62 milliards d’écono-
mies, de plus en plus de patrons sou-
haitent se désengager de
l’assurance-maladie. p. 8
a Soupçons sur la
procréation assistée
La reproduction par injection de sper-
matozoïdes dans l’ovule pourrait être
la cause du taux de malformations
chromosomiques légèrement supérieur
observé chez les enfants ainsi conçus.

p. 27
a Iran : le président
annule sa visite
La visite en France du président iranien
Mohamad Khatami a été reportée,
l’Iran ayant exigé la suppression de
boissons alcoolisées, notamment du
vin, lors des réceptions officielles. p. 6
a Des bulles
sauvées des eaux
En 1998, 2 500 bouteilles de Heidsieck
& C Monopole, cuvée 1907, étaient
sauvées des soutes d’un deux-mâts
suédois coulé en mer Baltique. Dégus-
tation chez Alain Sanderens. p. 29
a Les mégafusions
La BNP a obtenu, lundi, toutes les au-
torisations réglementaires nécessaires
à sa double OPE lancée sur la Société
générale et Paribas. p. 20
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a En Guadeloupe,
les coraux en danger
La barrière corallienne de Guadeloupe
est particulièrement menacée par le ré-
chauffement de la planète. La France
lance un programme de sauvegarde.

p. 12
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VOICI le texte de l’allocution radio-télévisée, pro-
noncée lundi soir 29 mars par le président Jacques
Chirac, à propos de la situation au Kosovo :

« J’ai tenu à vous parler ce soir une nouvelle
fois de la situation au Kosovo, une situation qui

nous préoccupe tous et
sur laquelle chacun, en
conscience, ne peut man-
quer de se poser des ques-
tions.

» Chacun peut le consta-
ter, le comportement des
autorités serbes n’est pas
acceptable. L’Europe ne peut

pas accepter d’avoir sur son sol un homme et un
régime qui, depuis près de dix ans, ont engagé en
Slovénie, en Croatie en Bosnie et maintenant au
Kosovo des opérations d’épuration ethnique,
d’assassinats et de massacres, de déstabilisation
de l’ensemble de la région, avec pour consé-
quence plus de deux cent mille morts et des mil-
lions de personnes déplacées.

» Combien de familles déchirées, combien de
villes martyres ? Eh bien, cela suffit. Tout a été
tenté pour mettre un terme à ces pratiques d’un
autre âge. Il faut aujourd’hui arrêter l’engrenage
de la barbarie et enlever à ce régime les moyens
dont il s’est doté pour conduire ces opérations.
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M. Chirac : l’OTAN veut « réduire les moyens de répression de M. Milosevic »
» Depuis des mois, les Européens, les Améri-

cains, les Russes ont fait ensemble un effort
considérable pour trouver une solution équilibrée
et pacifique. Ce fut le cas, en particulier, en
France, lors des réunions de Rambouillet. Devant
le refus obstiné du gouvernement serbe et de son
président, il a fallu se résoudre à employer la
force.

« DU TEMPS ET DE LA DÉTERMINATION »
» Voilà la raison qui nous a conduits, le gouver-

nement et moi-même, avec nos alliés unanimes, à
prendre la décision d’engager une action militaire.
Une action fondée sur les valeurs essentielles de
la démocratie et sur le respect de la dignité de la
personne humaine.

» La phase actuelle comporte, bien sûr, des
risques. Pour nos soldats, pour ceux de nos alliés,
pour les habitants de la région elle-même. Nous
en sommes conscients et nous devons les assu-
mer ensemble. Cette action demande du temps et
de la détermination. Elle doit donc être poursuivie
pour atteindre son objectif qui est, je le répète, de
réduire les moyens de répression du président
Milosevic. Ce qui s’est passé aujourd’hui même
doit renforcer notre résolution.

» Mais la France, dans le même temps, veut
rechercher une solution diplomatique. Nous y

travaillons sans relâche. La France, qui a été à
l’origine de la réunion de Rambouillet, continue à
prendre des initiatives en faveur de la paix. Sans
cesse. Nous y travaillons en liaison avec nos par-
tenaires européens, américains et russes. Mais
une solution pacifique suppose que le président
Milosevic arrête la répression et accepte les règles
morales et humaines sur lesquelles reposent
aujourd’hui les démocraties.

» Il lui appartient maintenant de faire les gestes
nécessaires.

» Je voudrais rendre à nouveau hommage à
nos soldats engagés dans ces opérations et qui
ont besoin du soutien moral de toute la nation.

» Enfin, au-delà de l’action humanitaire déjà
menée par la France et par l’Union européenne,
nous devons, avec l’ensemble de nos partenaires,
prendre des initiatives importantes et concertées,
à la mesure des problèmes posés, pour alléger les
souffrances des populations chassées de leur terre
au Kosovo et qui se réfugient dans les pays limi-
trophes.

» Cette situation est complexe. Elle évolue
chaque jour et, si vous le voulez bien, je referai le
point avec vous chaque fois que cela sera
nécessaire. »

Lire les réactions françaises en page 5

Renforcement des forces aériennes américaines
Les Etats-Unis vont renforcer leurs forces aériennes engagées dans

les frappes de l’OTAN contre la République fédérale de Yougoslavie
(RFY) en déployant vingt avions supplémentaires en Europe, dont
cinq bombardiers stratégiques B-1, a annoncé, lundi 29 mars le
Pentagone. Parmi ces renforts figurent aussi cinq avions de guerre
électronique EA-6B et dix avions de ravitaillement en vol, a indiqué
le porte-parole du Pentagone, Kenneth Bacon, lors d’un point de
presse.

L’aviation de l’OTAN a bombardé plusieurs cibles en Serbie et au
Monténégro dans la nuit de lundi à mardi, dont la banlieue de
Belgrade, ont rapporté des sources serbes. A Pristina, chef-lieu du
Kosovo, une caserne de l’armée yougoslave a été prise pour cible,
alors que la ville est privée d’électricité. En outre, trois explosions
ont été entendues dans la nuit de lundi à mardi près de Podgorica,
capitale du Monténégro, en direction de l’aéroport militaire de Golu-
bovci. – (AFP, Reuters.)

KOSOVO Le premier ministre
russe, Evgueni Primakov, s’est rendu
mardi 30 mars à Belgrade où il
devait avoir un entretien avec Slo-
bodan Milosevic, président de la

République fédérale de Yougoslavie
(RFY, Serbie et Monténégro). b A
PARIS, Jacques Chirac a prononcé,
lundi, une allocution radio-télévi-
sée : il a assuré que « le comporte-

ment des autorités serbes n’est pas
acceptable », soulignant que « la
phase actuelle comporte, bien sûr,
des risques ». b LES RÉFUGIÉS conti-
nuent d’affluer en masse. 60 000 à

70 000 seraient déjà parvenus en
Albanie. Plus de 40 000 auraient
rejoint la Macédoine et le Monténé-
gro. Le gouvernement de cette
République, membre de la fédéra-

tion yougoslave, s’oppose à l’épura-
tion menée par Belgrade au Kosovo,
mais rejette les frappes de l’OTAN,
qui touchent son territoire. (Lire
notre éditorial page 16.)

Le premier ministre russe entreprend une mission de bons offices à Belgrade
Alors que les bombardements de l’OTAN se poursuivent et que l’Alliance renforce son dispositif aérien, les réfugiés du Kosovo affluent

aux frontières de l’Albanie, du Monténégro et de la Macédoine. Jacques Chirac avertit que l’intervention demande « du temps et de la détermination »

Boris Eltsine a donné « tous les ordres » à M. Primakov
MOSCOU

de notre correspondant
Le premier ministre russe,

Evgueni Primakov, s’est envolé,
mardi matin 30 mars, pour Bel-
grade où il devait rencontrer le
président serbe Milosevic. Il devait
ensuite se rendre à Bonn pour
informer de ces pourparlers le
chancelier allemand Gerhard
Schröder, qui assure la présidence
de l’Union européenne. Cette ini-
tiative diplomatique russe, officiel-
lement décidée lundi sur « instruc-
tion » du président Boris Eltsine,
est « un nouveau pas très important
pour orienter le conflit vers une solu-
tion politique », a expliqué, lundi, le
ministre russe des affaires étran-
gères, Igor Ivanov.

Mardi, en fin de matinée, dans
son adresse annuelle au parlement,
Boris Eltsine a assuré que « la Rus-
sie ne se laisserait pas entraîner
dans un conflit militaire en Yougo-
slavie ». Dans un discours dénotant
avec les propos très durs tenus la
veille par le ministre des affaires
étrangères Igor Ivanov, le pré-
sident russe a estimé que « l’erreur
tragique des Etats-Unis sur le Kosovo
ne devait pas provoquer une crise
prolongée entre la Russie et les Etats-
Unis ».

Assurant avoir donné « tous les
ordres » à M. Primakov, M. Eltsine
a ajouté que « notre priorité est
l’expansion des liens économiques et

politiques avec l’Union euro-
péenne ». La presse russe a salué,
mardi, la décision de M. Primakov,
notant que le premier ministre
engageait « un pari risqué ». Le
Kremlin comme le gouvernement
n’ont pas précisé quelles pour-
raient être les propositions que
M. Primakov entend soumettre au
président serbe. Outre le ministre
des affaires étrangères et le
ministre de la défense, le premier
ministre russe est accompagné à
Belgrade des principaux respon-
sables des services de renseigne-
ments extérieurs.

La Russie a, à plusieurs reprises
ces derniers jours, déclaré qu’elle
envisageait de fournir des informa-
tions militaires à la Serbie. Le quo-
tidien Kommersant notait égale-
ment que les Russes pourraient
être intéressés par les débris du
bombardier furtif F-117 récupérés
par les autorités serbes.

MÉDIATION POLITIQUE
Mais le but premier de cette

visite est d’amorcer une médiation
politique, Moscou ayant échoué à
faire adopter par l’ONU une réso-
lution demandant l’arrêt immédiat
des frappes aériennes de l’OTAN.
M. Primakov qui, selon son entou-
rage, a été ces derniers jours en
« contact téléphonique permanent »
avec le président Milosevic, entend
« mettre au point [avec Belgrade]

des mesures permettant d’infléchir le
cours des événements qui mettent en
péril la sécurité et la stabilité en
Europe », a déclaré Igor Ivanov.

Selon certains experts, Moscou
pourrait proposer, moyennant
l’interruption des opérations de
l’OTAN, la création d’une force
d’interposition européenne, avec
une participation russe. De même,
serait proposé d’abandonner le
délai de trois ans, prévu par les
accords de Rambouillet, et au
terme duquel les habitants du
Kosovo devaient être consultés sur
la question de l’indépendance.

LE VÉRITABLE « PATRON » 
Cette initiative diplomatique

s’était doublée, lundi, d’une
dénonciation de plus en plus
vigoureuse des bombardements de
l’OTAN. M. Ivanov a accusé
l’OTAN de « collaborer étroitement
avec les unités de l’Armée de libéra-
tion du Kosovo » et a déclaré
« sérieusement douter » de l’enga-
gement pris de ne pas procéder « à
des opérations terrestres ». Refusant
de reconnaître l’exode massif de
centaines de milliers de Kosovars,
M. Ivanov a déclaré : « Il y a effec-
tivement un génocide en ce moment,
mais qui est l’œuvre de l’OTAN. »

Si, officiellement, M. Primakov
agit en plein accord avec le pré-
sident Eltsine, des tensions sont
perceptibles entre le Kremlin et le

chef du gouvernement. Le voyage
à Belgrade, dimanche, de
MM. Gaïdar, Nemtsov et Fedorov,
personnalités libérales et princi-
paux adversaires politiques du pre-
mier ministre, a provoqué l’irrita-
tion du ministère des affaires
étrangères. Revendiquant le « sou-
tien du président Eltsine », les trois
hommes n’ont finalement pas pu
rencontrer le président Milosevic.
Présentés par les médias serbes
comme des « émissaires » des
Etats-Unis, leur tentative de
médiation a fait long feu.

En se rendant à Belgrade, M. Pri-
makov apparaît ainsi comme le
véritable « patron » de la Russie.
Lundi, il pouvait également annon-
cer qu’un accord venait d’être
trouvé avec le Fonds monétaire
international. Au terme de deux
jours de pourparlers à Moscou,
Michel Camdessus, directeur du
FMI, promettait « de bonnes nou-
velles » pour la Russie. « Nous
avons atteint un accord sur un cadre
large mais les détails restent à défi-
nir », précisait un porte-parole du
FMI. Le montant des prêts que
consentira à la Russie l’organisme
international sera fixé d’ici la fin du
mois d’avril. Il serait au moins égal
à la dette de 4,2 millards de dollars
que la Russie doit rembourser au
FMI en 1999.

François Bonnet

ON CONTINUE. Dans son
adresse télévisée aux Français,
lundi 29 mars, le président de la
République a prévenu sans détours
que l’opération engagée aux côtés
des alliés en Yougoslavie risquait
d’être longue et difficile ; elle
« demande du temps et de la déter-
mination », a-t-il dit, écartant ainsi
l’illusion que d’autres responsables
avaient fait naître en parlant d’une
intervention « de quelques jours ».
Il a rappelé aussi que Slobodan
Milosevic a le pouvoir de l’arrêter à
tout moment ; c’est pour maintenir
cette opportunité ouverte que
Jacques Chirac a encouragé la visite
à Belgrade, mardi, du premier
ministre russe Evgueni Primakov.

L’opinion publique française
avait besoin de cette intervention
du président de la République. Non
qu’il n’ait jamais expliqué sa poli-
tique dans les Balkans : il a pris plus
que sa part à la décision alliée de
recourir à la force qui s’inscrit dans
la droite ligne de la politique qu’il a
menée en Bosnie dès son arrivée à
l’Elysée en mai 1995, en rupture
avec celle de son prédécesseur ; il
ne découvre pas sur le tard ces
« 200 000 morts et millions de per-
sonnes déplacées » qui sont à l’actif
de Slobodan Milosevic ces dix der-
nières années. S’agissant du
Kosovo, il avait déjà exprimé plu-
sieurs fois sa fermeté face à un
refus par Belgrade d’une solution
négociée, notamment dans son dis-
cours d’ouverture de la conférence

de Rambouillet, lors de sa visite
aux troupes françaises stationnées
en Macédoine et lorsqu’il annonça,
depuis le sommet européen des
Quinze à Berlin, que la décision
d’intervenir était prise. 

Pourtant, bien des Français
s’étaient réveillés le 25 mars, au
lendemain du passage à l’acte, avec
le sentiment que c’était la guerre et
qu’on ne les avait pas prévenus.
Une explication directe, rappelant
les fondements politiques de cette
décision, s’imposait, d’autant que
la violence de la répression serbe
déclenchée sur le terrain par les
frappes aériennes de l’OTAN pou-
vait, dès les premiers jours, laisser
penser que le remède était pire que
le mal. Il était donc urgent de réaf-
firmer sa détermination et de récla-
mer le « soutien moral de la
nation ».

« AUJOURD’HUI MÊME »
La poursuite des opérations n’est

remise en question chez aucun des
alliés qui participent à la force
d’intervention, sauf l’Italie. L’objec-
tif militaire, a rappelé Jacques
Chirac, est de « réduire les moyens
de répression du président Milose-
vic », c’est-à-dire de l’empêcher de
poursuivre le nettoyage ethnique
auquel se livrent – « aujourd’hui
même », a souligné le président –
ses troupes au Kosovo.

L’expulsion des civils par les
forces serbes, comparable en
ampleur à ce qu’elle fut durant l’été

1998, se déroule aujourd’hui de
façon plus accélérée. On peut se
demander si l’OTAN aura les
moyens et la rapidité nécessaires
pour la stopper avant que la pro-
vince n’ait été vidée de l’essentiel
de sa population. Sur cette course
de vitesse engagée entre les forces
répressives serbes et l’aviation
alliée, le président n’a dit mot. Il a
simplement confirmé que l’Europe
prenait des dispositions nécessaires
pour porter secours aux réfugiés.

Il n’a pas évoqué non plus la
question d’une intervention au sol,

que Lionel Jospin et Hubert
Védrine ont ces derniers jours écar-
tée. Peut-être existe-t-il, dans
l’esprit du président de la Répu-
blique, des types d’intervention au
sol qu’il ne veut pas exclure a
priori, mais qui ne sont pas le
déploiement massif réclamé par
certains experts ou hommes poli-
tiques (parmi les derniers, l’ancien
secrétaire d’Etat américain Henry
Kissinger) : aucun pays ne dit y être
prêt, et, de surcroît, sa mise en
place nécessite un temps considé-
rable, totalement inadapté à

l’urgence de la situation actuelle.
Restent donc, comme seules

perspectives, la poursuite des
frappes dans leur « phase 2 » (celle
qui s’en prend directement à
l’appareil répressif serbe), ou bien
un revirement inattendu du pré-
sident yougoslave. Cette dernière
hypothèse est par beaucoup jugée
improbable. Dans certains milieux
dirigeants français, on estime d’ail-
leurs que la visite du premier
ministre russe à Belgrade « vient
trop tôt », et que Slobodan Milose-
vic n’est pas encore, tant s’en faut,
en état d’affaiblissement psycholo-
gique et militaire tel qu’il ne puisse
faire aucune concession. 

« HABILLAGE »
Les dirigeants britanniques ont

laissé entendre qu’ils n’attendaient
pas grand-chose de la démarche
russe. Les Américains, par la voix
du porte-parole de la Maison
Blanche, Joe Lockhart, ont fait
savoir qu’elle pourrait être « utile »,
mais que la mission de M. Prima-
kov était à leurs yeux de surtout
faire comprendre à Slobodan Milo-
sevic la résolution des alliés à
intensifier leurs frappes.

Même si le président yougoslave,
pris d’une soudaine inspiration
pacifique, décidait d’arrêter la

répression, il n’est question pour
aucun des alliés de « rouvrir Ram-
bouillet ». Rien, dit-on, n’est négo-
ciable qui ne soit acceptable par
l’autre partie : les Albanais du
Kosovo. L’idée d’un partage du
Kosovo – qui traîne dans certains
milieux à Belgrade depuis le
mémorandum rédigé en ce sens en
1996 par un membre de l’Académie
des sciences, Alexandre Despic –
« n’est pas prise en compte »,
affirme-t-on au ministère français
des affaires étrangères. On indique
à Paris que la seule plage de négo-
ciation possible, hormis quelques
ajustements de détail du plan de
Rambouillet, serait un éventuel
« habillage » de la force multinatio-
nale prévue par ce plan pour le
faire appliquer. Ce qui pourrait la
faire apparaître, pour autant que
les Américains y consentent,
comme une force de l’ONU et non
plus exclusivement de l’OTAN.

Mais en est-on encore là ?
Jacques Chirac n’a pas explicite-
ment évoqué ce plan. Ce qu’on
attend de Milosevic, a-t-il dit, est
qu’il stoppe la répression et se plie
aux règles de comportement en
vigueur dans les démocraties euro-
péennes.

Claire Tréan
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Plusieurs dirigeants kosovars auraient été exécutés
L’OTAN a annoncé que le prin-

cipal conseiller d’Ibrahim Rugova
– le dirigeant modéré des Albanais
du Kosovo – durant les négocia-
tions de Rambouillet (France),
Fehmi Agani, avait été exécuté di-
manche, ainsi que quatre autres
personnes, dont Baton Haxhiu, ré-
dacteur en chef de Koha Ditore,
principal quotidien du Kosovo.
Ibrahim Rugova, dont la maison a
été incendiée il y a plusieurs jours,
se serait pour sa part réfugié dans
un endroit sûr.

Les autorités serbes « affirment
qu’il n’y a aucun indice [confir-
mant] que de tels meurtres aient eu
lieu », déclare le Centre d’informa-
tion (serbe), dans un communiqué
publié à Pristina, chef-lieu du Ko-
sovo. « Les autorités ont confirmé
que les meurtres des personnes

mentionnées n’ont pas été déclarés
jusqu’à présent aux organes d’ins-
truction », ajoute le Centre d’in-
formation. « Personne ne répon-
dait au téléphone cet après-midi
[lundi] au domicile de Fehmi Aga-
ni », selon la même source.

Le secrétaire d’Etat américain
Madeleine Albright a d’autre part
parlé par téléphone, dimanche,
avec le dirigeant politique de
l’UCK (Armée de libération du Ko-
sovo), Hashim Thaqi, qui l’a infor-
mée d’exactions commises contre
les Albanais du Kosovo, a annoncé
le département d’Etat. Selon
M. Thaqi, la capitale de la région,
Pristina, est une « ville morte » où
la police serbe « brûle les maisons
et tue des civils », a déclaré le
porte-parole du département
d’Etat James Rubin.

Le dirigeant de l’UCK a notam-
ment affirmé que les Serbes
avaient transformé une usine de
munitions à Skenderaj en « une
sorte de camp de concentration »
où sont rassemblés 20 000 Koso-
vars , essentie l lement des
femmes et des enfants venus de
la Drenica, et qui pourraient être
utilisés comme « boucliers hu-
mains », selon M. Rubin. Hashim
Thaqi a souligné que les combat-
tants de l’UCK tentaient de pro-
téger les habitants mais qu’ils
étaient « submergés » par des
forces serbes supérieures en
nombre. Il a fait état de deux
massacres, l’un de 37 personnes
le 28 mars à Suharac, et l’autre
de 22 enseignants tués devant
leurs élèves à Goden. – (AFP,
Reuters.)

Premières initiatives européennes
en faveur des réfugiés

Rudolf Scharping, le ministre allemand de la défense, a annoncé
mardi 30 mars que Bonn avait lancé « une initiative en direction de
l’Union européenne pour coordonner » le soutien aux réfugiés, indi-
quant que l’Allemagne débloquait immédiatement une aide de
7,7 millions d’euros. Auparavant, Paris avait « encouragé » la prési-
dence allemande de l’Union européenne à convoquer une conférence
internationale pour coordonner l’aide humanitaire aux populations
de la province à majorité albanaise du Kosovo. Une conférence qui re-
grouperait l’Union européenne, l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe, les pays du groupe de contact sur l’ex-Yougo-
slavie, et des organisations humanitaires tel le HCR. De son côté, l’Ita-
lie devait envoyer 5 600 grandes tentes, 50 000 matelas et 40 000 sacs
de couchage, ainsi que 40 camions-citernes, dans le but d’établir dès
le mardi matin les premiers villages de tentes en Albanie.

L’Albanie a déjà recueilli 70 000 réfugiés
et en attend encore 100 000

« NOUS SOMMES partis di-
manche après-midi de Pec (ouest du
Kosovo). C’était l’enfer. Arben, mon
mari, a été tué par les Serbes devant
mes yeux avec six autres hommes. J’ai
voulu emporter son cadavre pour
l’enterrer en Albanie, mais ils me
l’ont interdit. » Ainsi Drita, une Al-
banaise du Kosovo de 27 ans, ser-
rant dans ses bras un garçonnet fié-
vreux de 6 ans, racontait-elle, lundi
29 mars, sa fuite désespérée vers le
bourg albanais de Kukës, en Alba-
nie. « Vous avez voulu l’OTAN, allez
le trouver en Albanie, nous ont dit les
militaires serbes. Ils nous ont donné
une heure pour partir, faute de quoi
ils menaçaient de nous tuer », af-
firme Mrica, une vieille femme ve-
nue de Velika Krusa, dans le sud du
Kosovo.

Combien de Kosovars ont-ils,
comme ces deux femmes dont les

témoignages ont été recueillis par
l’AFP, déjà trouvé refuge en Albanie
depuis samedi, date à laquelle a
commencé l’exode massif ? 70 000,
a estimé lundi à Tirana la porte-pa-
role de l’OSCE (Organisation pour
la sécurité et la coopération en Eu-
rope), Andrea Angeli. Le premier
ministre albanais, Pandeli Majko, a
fourni de son côté le chiffre de
60 000 ; ajoutant que, de plus,
« 100 000 Kosovars chassés par le ré-
gime criminel de Belgrade [étaient
encore] en route pour l’Albanie ». Le
décompte est, en réalité, très diffi-
cile à effectuer. A Morina, principal
poste-frontière, les services de
l’OSCE chiffraient lundi à 4 000 par
heure l’afflux des réfugiés.

Quelle que soit la réalité des
chiffres, deux faits sont certains : la
fuite des Kosovars de leur région
– sous la pression serbe, avérée par
de nombreux témoignages –, est
massive, et leur première direction
est l’Albanie. Un pays où les auto-
rités sont totalement débordées.
« Nous manquons de tout », a décla-
ré à Associated Press Xhemil Shanu,
un Albanais employé par le Haut-
Commissariat de l’ONU aux réfu-
giés (HCR).

EXACTIONS ET RACKET
C’est à Kukës, à 15 kilomètres au

sud-ouest de la frontière et à envi-
ron 250 kilomètres de Tirana, que
se dirige l’essentiel du « fleuve » de
réfugiés, selon les termes de
Mme Angeli. Si les premières vagues
venaient des régions de Prizen et
Djakovica, depuis la nuit de di-
manche à lundi, la plupart des réfu-
giés sont originaires de Pec et de
Pristina.

Situé dans une région difficile
d’accès, Kukës, petite et pauvre
bourgade de 10 000 habitants, a vu
sa population quadrupler en moins
de deux jours. 5 000 personnes ont
été accueillies par des familles, et
environ 5 000 autres ont pu passer
la nuit de dimanche à lundi dans
des bâtiments publics ou des entre-
pôts, où la Croix-Rouge a pu leur
fournir une nourriture minimale.
Mais la plupart des autres ont dû
passer leur première nuit dans les
rues, sous une pluie battante et par
un froid glacial, dormant dans les
camions ou sur les tracteurs. Selon

les propos d’Agim, un habitant du
bourg, rapportés par l’AFP, « dans le
silence de la nuit, on n’entendait que
les pleurs des bébés ». La municipali-
té estimait lundi à 3 000 le nombre
des nourissons arrivés avec les réfu-
giés. « Nos possibilités d’héberge-
ment sont largement dépassées ; l’hô-
pital manque de médicaments ; nous
avons cruellement besoin d’aide », a
déclaré le porte-parole de la préfec-
ture de Kukës, Emir Beca.

Les réfugiés ne dénoncent pas
seulement les exactions et le racket
serbes. Certains se plaignent aussi
avec amertume du comportement
de chauffeurs de taxi et de proprié-
taires d’automobile albanais qui
profitent de leur désarroi pour leur
proposer de les aider à fuir...
moyennant finance. Environ
90 marks (46 euros) le transport.
« C’est une honte de nous demander
de l’argent pour nous transporter, dé-
clare ainsi Adnan Beqiri, un archi-
tecte de Pec (ville vidée en grande
partie de sa population), mais nous
marchions depuis hier 5 heures du
matin. »

Le gouvernement de Tirana
cherche pour sa part à désengorger
Kukës. Il demande aux Albanais
d’être « solidaires et d’héberger les
Kosovars qui ont fui les violences de
l’armée serbe ». Les autorités ont
envoyé 300 autocars vers Kukës et
ont lancé un appel aux proprié-
taires de véhicules afin de les aider
à répartir les réfugiés dans les pre-
miers centres d’accueil, dans la ca-
pitale, à Vlora, à Shkodër et ailleurs.
De sources officielles, 4 000 réfugiés
ont déjà été transférés vers le port
de Durrës et la bourgade d’Elbasan,
au centre du pays. L’AFP avait
constaté, lundi en début d’après-
midi, que 3 000 premiers réfugiés
avaient été transportés à Tirana.
Beaucoup d’entre eux, cependant,
refusent de quitter les lieux : de
nombreuses familles ont en effet
été dispersées dans la précipitation
de la fuite, et de nombreux réfugiés
préfèrent rester dans les conditions
précaires de Kukës, dans l’espoir de
voir arriver d’autres membres de
leurs familles.

Mardi matin, aucune organisa-
tion humanitaire, hormis le HCR,
n’était encore arrivée à Kukës. –
(AFP, AP.)
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BILAN DES RAIDS AÉRIENS
Selon Belgrade et Moscou

Pertes humaines : un millier (civils)

Pertes en matériel :  un MiG 21

Pertes infligées :  12 avions de  
l'OTAN touchés ou abattus

Selon l’OTAN
Pertes humaines : aucune
Pertes en matériel : 
un bombardier furtif  F-117A américain
Pertes infligées : 
six Mig-29 yougoslaves détruits

Sources : OTAN/AFP
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Le Monténégro est pris au piège entre Belgrade et l’OTAN
PODGORICA

de notre envoyé spécial
Pris dans la tourmente de la
guerre des Balkans, le Monténé-
gro doit dorénavant affronter les

pressions contradictoires du pou-
voir de Belgrade et des pays de
l’OTAN, et faire face à l’afflux de
réfugiés kosovars. « Le Monténé-
gro est pris entre le marteau et l’en-
clume », constate le porte-parole
du gouvernement, Bozidar Jare-
dic, en levant les bras au ciel. Le
pouvoir monténégrin, qui a adop-
té une position clairement hostile
au président yougoslave Slobodan
Milosevic, assiste, impuissant, au
retour du sentiment pro-serbe au
sein de la population, tandis qu’il
subit les bombardements de ses
« alliés » de l’OTAN, qui ont sou-
tenu ces dernières années l’alter-
native réformatrice qu’il incarne
en République fédérale de Yougo-
slavie (RFY, Serbie et Monténé-
gro).

Dès le déclenchement de l’opé-
ration « Force déterminée », Pod-
gorica s’est placée du côté de
l’OTAN, appelant Slobodan Milo-
sevic à accepter le plan de paix sur
le Kosovo, en dépit du fait que le
pays était également la cible des
raids aériens. L’OTAN a notam-
ment bombardé l’aéroport de Go-
lubovci et la caserne de Danilov-
grad, près de Podgorica, ainsi que
des radars sur la côte adriatique.
Estimant toutefois que l’attitude
de la Serbie « conduit à des souf-
frances collectives de civils inno-
cents et met en péril la survie du
pays », Milo Djukanovic, le pré-
sident monténégrin, au pouvoir
depuis 1997 et dont le Parti socia-
liste démocratique (DPS) a rem-
porté les élections parlementaires
en 1998, a dénoncé « une politique
irrationnelle de confrontation avec
le monde entier ».

Le président a de nouveau
condamné, lundi 29 mars, la poli-
tique du « gouvernement illégal et
illégitime » de Slobodan Milosevic,
tout en appelant à la fin des raids
aériens. « La force ne va pas ré-
soudre le problème. Nous sommes
plus loin que jamais d’une solution
pacifique. Le Kosovo est en

flammes, la population d’origine al-
banaise est expulsée, et il existe un
risque que notre Etat puisse dispa-
raître dans ce tourbillon de vio-
lence », a-t-il ajouté.

Cette position de Milo Djukano-
vic ne peut que contribuer à l’af-
faiblir. Le Monténégro ne bénéfi-
cie d’aucune aide occidentale en
échange de son opposition à Bel-
grade. Le pays est en revanche
sous la coupe de M. Milosevic,
grâce à la présence de l’armée
yougoslave. « La situation est sur-
réaliste, commente Nilka Tadic, la
directrice du journal Monitor. Nous
ne savons plus qui commande le
pays : notre gouvernement, qui a
déclaré sa neutralité dans la guerre
qui oppose la Serbie à l’OTAN, ou
Slobodan Milosevic, dont l’armée
mobilise des Monténégrins. Le Mon-
ténégro obéit donc à deux lois

contraires : la loi civile du gouver-
nement de Djukanovic et la loi mili-
taire de Milosevic. » Le Monténé-
gro serait, selon la journaliste, au
bord de l’explosion : « Le senti-
ment dominant est la solidarité
avec les Serbes, car nous avons été
bombardés aussi. Comme ils
peuvent détruire les opposants en
Serbie et les démocrates au Kosovo,
ces bombardements occidentaux
peuvent sonner le glas du gouverne-
ment réformateur monténégrin »,
analyse-t-elle.

SENTIMENT PRO-SERBE
« Certains Monténégrins, pour-

suit la journaliste, vont accepter de
servir l’armée yougoslave dans sa
guerre contre l’OTAN, d’autres vont
refuser. A terme, nous pouvons
avoir un conflit interne au Monté-
négro. »

Bozidar Jaredic, qui ne peut
évoquer cette éventualité en tant
que responsable gouvernemental,
reconnaît que le Monténégro
risque d’être déstabilisé. « Le mou-
vement démocratique monténégrin
représente une menace pour Milo-
sevic, car nous sommes le symbole
que l’on peut remettre en cause son
pouvoir absolu. Il cherche, d’une
part, à présenter Milo Djukanovic
comme un séparatiste, ce qui a un
impact terrible sur l’opinion pu-
blique, et, d’autre part, à envoyer ici
les réfugiés albanais du Kosovo, ce
qui ne peut que renforcer le senti-
ment national serbo-yougoslave »,
dit-il.

Lié à Belgrade depuis l’éclate-
ment de la Yougoslavie en 1991, le
Monténégro a activement partici-
pé aux campagnes militaires de
Croatie et de Bosnie-Herzégovine.

Aujourd’hui que le gouvernement
tente de s’éloigner du maître de
Belgrade, la population et les par-
tis pro-serbes le rappellent à
l’ordre. « Yougoslavie ! Yougo-
slavie ! Serbie et Monténégro
unis ! », scandent chaque jour les
manifestants devant le centre
culturel américain à Podgorica.
Des nationalistes monténégrins et
serbes hurlent qu’« il ne faut pas
lâcher le Kosovo ». Une caricature
compare Bill Clinton à Hitler.

Une fois quelques caillous lan-
cés contre le centre culturel, tan-
dis que la police essaye de disper-
ser la foule, la manifestation
prend un autre tour. « La Yougo-
slavie n’est pas Monica ! Clinton ne
nous baisera pas ! », crie une
femme. « Clinton, sexy boy, au lieu
d’embêter les filles, viens te battre
ici », proclame une affiche. « On

ne peut pas autoriser les Albanais à
coloniser le Kosovo, le berceau des
orthodoxes serbes et monténé-
grins », dit un étudiant, avant
d’ajouter : « S’il y a une catastro-
phe humanitaire au Kosovo, c’est
un peu de la faute de Milosevic qui
a trop longtemps supporté l’acti-
visme albanais, et surtout de la
communauté internationale qui
n’est guidée que par un sentiment
antiserbe. »

La fracture est béante au Mon-
ténégro. D’un côté, certains s’ac-
crochent aux idées « yougo-
slaves », incarnées par le
nationalisme grand-serbe. D’un
autre, réformateurs et indépen-
dantistes monténégrins sont coin-
cés entre la Serbie, qui les mal-
traite, l’OTAN, qui bombarde le
pays, et des Kosovars qu’ils
haïssent autant que les Serbes.
« Les Monténégrins se rapprochent
de Milosevic par conviction pro-
serbe ou tout simplement parce
qu’ils pensent que le gouvernement
de Djukanovic n’a aucun moyen de
les protéger en cas d’embrasement
de la région, dit Nilka Tadic. C’est
fou, parce que cette République fé-
dérale de Yougoslavie est morte.
Nous ne sommes plus yougoslaves
sans les Slovènes, les Croates, les
Macédoniens, les Bosniaques. La
seule institution fédérale qui a en-
core un pouvoir au Monténégro est
l’armée de Milosevic, ce criminel de
guerre... »

« PAS D’ALTERNATIVE » 
Malgré les risques d’une spirale

déstabilisatrice, le Monténégro
n’envisage pas de fermer ses fron-
tières aux réfugiés, ce qui achève-
rait de livrer les Kosovars à leurs
ennemis. « Nous n’avons pas d’al-
ternative. Nous devons recevoir ces
gens qui ont besoin d’aide », a dé-
claré lundi Milo Djukanovic. Dix-
sept mille Kosovars seraient déjà
arrivés, selon le président (la po-
lice de Rozace fournissait lundi
soir le chiffre de trente mille). Des
milliers seraient sur les routes en
direction du Monténégro.

« Quel est le plan occidental ?
D’ailleurs, existe-t-il le moindre
plan ?, s’indigne Nilka Tadic. La
solution est-elle de nous bombarder
et de nous abandonner ensuite aux
mains des criminels de guerre, dans
un pays submergé par les réfu-
giés ? » « L’opération de l’OTAN va
avoir des conséquences terribles
pour les Balkans, dit Bozidar Jare-
dic. Si rien n’est fait, le Kosovo va
être vidé de sa population alba-
naise. Et si les Kosovars gagnent la
guerre, il n’y restera plus un seul
Serbe. » Tandis que les réfugiés
kosovars supplient l’OTAN d’in-
tervenir militairement au Kosovo
afin d’empêcher l’épuration eth-
nique, le Monténégro réclame
l’arrêt des raids aériens et des né-
gociations.

« Il faut que l’Occident soutienne
enfin les démocrates serbes, koso-
vars, monténégrins, au lieu de pré-
senter les plus extrémistes comme
ses seuls interlocuteurs », pense le
porte-parole gouvernemental à
Podgorica. Puisque la République
monténégrine a pris position
contre Belgrade, Milo Djukanovic
a réclamé une aide humanitaire
internationale afin de s’occuper
des réfugiés du Kosovo qui ar-
rivent de plus en plus nombreux à
Rozaje, dans les montagnes de
l’ouest du Monténégro, sans que
nul ne s’inquiète de leur sort.

Rémy Ourdan

REPORTAGE

Bombardé, confronté
à l’afflux de réfugiés,
le pays risque d’être 
fortement déstabilisé
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Tony Blair
plaide pour une
intensification
des
bombardements

LONDRES
de notre correspondant

Le ton est presque martial, plein
d’assurance, convaincu. Tony
Blair, le premier ministre britan-
nique, l’a martelé tout au long de
la journée de lundi 29 mars, à la
télévision, aux services albanais et
serbe de la BBC, aux Communes :
« Tant que Milosevic n’aura pas ar-
rêté les atrocités et les barbaries
contre l’innocente population alba-
naise du Kosovo, nous ne devons
absolument pas cesser [les bom-
bardements]. Il faut continuer jus-
qu’au bout (...). Nous devons faire
payer très cher à Milosevic chaque
massacre, chaque tuerie (...). Selon
moi, loin d’arrêter ou de ralentir
l’action de l’OTAN, il faut l’intensi-
fier. Ces actions vont s’intensifier et
elles continueront de s’intensifier. Je
n’ai aucun doute que nous parvien-
drons à atteindre nos objectifs. »

La Grande-Bretagne est en
guerre, les pilotes sont fêtés, leurs
familles cajolées et interviewées,
leurs appareils filmés et photogra-
phiés sous tous les angles, dans
tous les journaux, sur toutes les
chaînes de télévision. Sur la base
aérienne de Gioia del Colle, dans
le sud italien, le ministre de la dé-
fense, George Robertson, est allé
rendre hommage aux « très coura-
geux jeunes gens » qui portent haut
l’étendard du royaume. Samedi, le
ministre évoquait les « actes géno-
cidaires du dictateur de Belgrade ».
Lundi, il contestait la rumeur se-
lon laquelle les bombardements
alliés auraient fait un millier de
victimes civiles serbes. « Où sont-
elles ces victimes ? Si elles exis-
taient, Milosevic les exhiberait. »

« PAS DE SOLUTION POLITIQUE »
A Londres, on ne croit plus un

mot de ce qui émane de Belgrade.
« Il est désormais clair, affirme
M. Blair, que la participation serbe
aux négociations de Paris n’était
rien d’autre qu’une couverture pour
Milosevic, qui préparait, pendant
ce temps, son offensive. » En ré-
ponse à une question aux
Communes, le premier ministre
reconnaît que « la vérité, au-
jourd’hui, est qu’il n’y a pas de so-
lution politique possible, parce que
Milosevic est déterminé à éliminer
les Albanais du Kosovo. En les tuant
si nécessaire ».

Pas question, pour autant, pour
l’instant du moins, d’envisager un
déploiement des troupes ter-
restres au Kosovo pour protéger
les civils. Selon M. Robertson, il y
faudrait « au moins cent cinquante
mille hommes et deux mois de pré-
paratifs préalables », et « le bain de
sang que cela impliquerait rend la
chose difficile à envisager ».

Le ministre de la défense britan-
nique ne cache pas sa préférence
pour un coup d’Etat militaire à
Belgrade : « Ou bien Milosevic dé-
croche son téléphone pour dire qu’il
arrête les violences, ou bien quel-
qu’un d’autre le fait à sa place (...).
La Serbie n’est pas une structure
politique dans laquelle vous êtes fu-
sillé ou torturé pour ne pas être
d’accord avec le chef. A l’intérieur
de la structure de commandement,
il y a des gens qui veulent conserver
le Kosovo pour de bonnes raisons
sentimentales proserbes mais qui ne
souhaitent pas pour autant être
perçus comme les successeurs des
nazis. »

Patrice Claude

Des commandos au sol pour guider les avions alliés
SANS ATTENDRE que la dé-

fense aérienne serbe ait été rendue
suffisamment inopérante, l’OTAN a
engagé ses avions d’attaque au sol
au Kosovo, conformément à sa dé-
cision, annoncée samedi soir
27 mars, à Bruxelles, de passer à
une intensification des raids. Ce
passage à une nouvelle phase des
opérations peut entraîner des
risques supplémentaires pour, le
cas échéant, des commandos au sol
qui guident les avions.

Des évaluations de source fran-
çaise font état du fait que, à la date
du lundi 29 mars, sept des quinze
avions Mig-29 d’interception
– dont l’armée de l’air serbe est gé-
néralement créditée – ont été ou
détruits ou neutralisés et que la
mise hors service de la plupart des
batteries de missiles sol-air ne se-
rait pas achevée avant la fin de la
semaine. Fait nouveau : le réseau
serbe de défense aérienne semble
avoir souffert des bombardements,
puisque les alertes se déclenchent
maintenant, le plus souvent, après
le passage des avions. Au Kosovo,
de premières attaques au sol ont eu
lieu, dès dimanche 28 mars, au sud
du 44e parallèle, qui trace une ligne
d’ouest en est en deçà d’une cen-
taine de kilomètres de Belgrade. Il
semble que quatre chars d’une co-
lonne yougoslave aient été atteints
à Malisevo, à l’ouest de Pristina,
dès le premier engagement.

Au début de « Forces alliées »,
l’OTAN a d’abord visé des sites de

commandement et de communica-
tion de la défense aérienne, pour
obtenir la maîtrise de l’espace aé-
rien, puis la logistique de l’armée
yougoslave, c’est-à-dire la base ar-
rière qui ravitaille les unités de ré-
pression au Kosovo. En revanche,
des attaques au sol devraient s’en
prendre au déploiement des ar-
mées, de la police et des forces spé-
ciales de sécurité serbes dans la
province, en priorité leurs quartiers
généraux – souvent transférés dans
des bâtiments anodins pour dérou-
ter le renseignement, qui est à la
base des vols de l’OTAN –, les blin-
dés, les pièces d’artillerie, les sys-
tèmes de transmissions, les dépôts
de munitions et de carburant.

DISCRÉTION DE RIGUEUR
Pour mener de telles missions,

contre des cibles fixes et mobiles,
les alliés ont prévu de faire appel
principalement à des avions d’at-
taque au sol, tels les A-10 améri-
cains, armés d’un canon de 30 mm
qui crache une soixantaine de pro-
jectiles à la seconde, les Harrier bri-
tanniques, les Tornado allemands
ou les Jaguar français. A cette pa-
noplie, il faut ajouter des engins
non pilotés de reconnaissance
(drones), comme le Predator amé-
ricain, qui vont chercher le rensei-
gnement dans la profondeur du
territoire et dont les informations
sont exploitées en temps réel.

Les états-majors alliés ne font
aucun commentaire sur la nécessité

de soutenir – comme c’est l’usage –
un tel dispositif en introduisant, au
Kosovo même, des commandos ca-
pables de s’y dissimuler une quin-
zaine de jours d’affilée et chargés, à
la demande, de guider avec préci-
sion les avions d’attaque au sol sur
chacune de leurs cibles. En effet, les
appareils qui accomplissent cette
mission volant à basse, voire très
basse altitude, pour s’approcher de
leurs objectifs, ils ont besoin d’être
guidés depuis le sol, soit par des ba-
lises-repères automatiques lancées
au préalable, soit par des comman-
dos qui disposent de moyens-laser
pour « illuminer » la cible sur la-
quelle, dès lors, se « cale » l’avion.

S’il n’est pas dans l’habitude des
états-majors, pour des raisons de
sécurité, de confirmer l’envoi de
commandos en environnement
hostile, nul n’ignore que plusieurs
pays – les Etats-Unis, la Grande-
Bretagne et la France, pour ne s’en
tenir qu’à ces Etats – ont discrète-
ment déployé des forces spéciales
en Bosnie et en Macédoine, limi-
trophes du Kosovo. Ainsi, la France
a détaché des éléments du
commandement des opérations
spéciales (COS) parmi ses
3 800 hommes en Bosnie et ses
2 400 autres en Macédoine.

A Bruxelles, un diplomate a esti-
mé que l’OTAN allait vivre désor-
mais « quelques jours délicats » avec
la nouvelle phase de ses opérations.

Jacques Isnard 

Les forces françaises ont dû se ranger aux procédures de l’Alliance atlantique
L’OPÉRATION « Forces alliées » a été

placée sous commandement militaire inté-
gré de l’Alliance atlantique. La France, qui
n’en fait pas partie depuis 1966, même si,
depuis, elle a aménagé de nouvelles rela-
tions avec les états-majors de l’OTAN, s’est,
pour la circonstance, insérée au sein du dis-
positif militaire allié. A quelques semaines
de la célébration du cinquantenaire de
l’OTAN, au cours duquel on discutera du
nouveau concept stratégique dont certains
des principes sont contestés par elle, la
France ne pouvait pas agir autrement. Elle a
donc dû adopter les procédures de l’organi-
sation, même si le commandement opéra-
tionnel de ses forces relève du chef d’état-
major des armées, le général Jean-Pierre
Kelche.

Sous la responsabilité du général améri-
cain Wesley Clark, commandant suprême
des forces alliées en Europe, l’ensemble du
dispositif aérien, naval et terrestre – pour ce
qui concerne la force basée en Macédoine –
a été placé aux ordres directs de l’amiral
américain James Ellis, à Naples, où siège le
quartier général Sud-Europe de l’OTAN.
C’est ce poste que Jacques Chirac avait vou-
lu « européaniser », il y a deux ans, en de-
mandant qu’il revienne à un officier général
européen. Le chef de l’Etat s’était attiré les
foudres du Pentagone. La haute hiérarchie

militaire américaine, qui, depuis la création
de l’OTAN, détient cette fonction, avait es-
timé, à l’époque, qu’il ne pouvait en être
question, au motif que la VIe flotte améri-
caine en Méditerranée, dépendant de
Naples, embarque des armes nucléaires
dont le contrôle doit rester du ressort de
Washington. En réalité, la VIe flotte est au-
tonome.

L’amiral Ellis dispose, au profit des opéra-
tions aériennes qu’il est amené à conduire
en ex-Yougoslavie, d’un centre opération-
nel, le Combined Air Operations Center
(CAOC), installé sur la base de Vicenza, près
de Venise, qui travaille pour la coalition aé-
rienne engagée dans « Forces alliées ».
C’est là que sont centralisées et coordon-
nées les activités aériennes de l’OTAN. Des
officiers français participent à la program-
mation et à la conduite des opérations, et
ils exploitent le renseignement qui permet
de préparer, puis d’évaluer les bombarde-
ments.

Sur la base d’un « référentiel » dit de pla-
nification, établi depuis plusieurs semaines
par les adjoints du général Clark, chaque
mission est identifiée et affectée pays par
pays. Elle est ensuite exécutée sous la res-
ponsabilité de l’amiral Ellis, déclaré
commandant du théâtre des opérations
pour la région des Balkans. L’amiral Ellis

dispose, à ce titre, d’une liberté de ma-
nœuvre personnelle. Elle lui permet d’enri-
chir la planification selon les données nou-
velles en sa possession, de la compléter au
besoin et de réexaminer jour après jour,
voire heure par heure, le cours des missions
prévues, en tenant compte des conditions
météorologiques et des résultats des raids
précédents que des avions de reconnais-
sance, dont les pilotes prennent des risques,
vont constater sur place après coup. C’est
une mise à jour des cibles, comme des
frappes.

CONTRÔLE DE CONFORMITÉ
La France a mis à la disposition du

commandement de Naples, depuis des
bases en Italie, huit Mirage 2000-C (pour la
sûreté aérienne), quatre Mirage 2000-D
(pour l’attaque au sol tout temps), deux Ja-
guar d’attaque de jour, un Mirage IV-P pour
la reconnaissance stratégique, deux avions-
ravitailleurs C-135, un avion-radar Awacs,
un avion Gabriel de guerre électronique,
deux hélicoptères de recherche et de sauve-
tage en combat, quatorze Super-Etendard
d’attaque et quatre Etendard de reconnais-
sance embarqués sur le Foch. Le porte-
avions, qui croise en Adriatique, est escorté
de deux frégates, dont une britannique, du
sous-marin nucléaire d’attaque Améthyste

(lance-torpilles) et d’un pétrolier-ravitail-
leur. Tous ces moyens français reçoivent
leurs ordres de l’amiral Ellis, qui détermine
la mission, son calendrier et le volume des
forces engagées selon des procédures
OTAN classiques.

Il leur est attribué une série d’objectifs, à
charge pour les exécutants de rendre
compte du résultat à l’amiral Ellis et, selon
une procédure propre à la France, d’en in-
former le Centre opérationnel interarmées
(COIA), enterré sous le ministère de la dé-
fense, à Paris. Là, le chef d’état-major des
armées tient le relevé des missions confiées
à ses forces et il en contrôle la conformité
– nombre de sorties, conditions d’emploi,
nature des objectifs, règles d’engagement –
avec les décisions du président de la Répu-
blique et du gouvernement français. En
agissant ainsi, la France a donc enregistré le
fait que l’OTAN est le seul outil militaire qui
existe aujourd’hui.

Pas davantage que les états-majors des
autres pays de la coalition, à l’exception du
Pentagone aux Etats-Unis, la France n’a ins-
tantanément et constamment une vision
globale de l’ensemble des opérations. Seuls
ses officiers détachés à Naples et au CAOC
sont en situation d’y avoir accès.

J. I.

LES ANCIENS membres du
Pacte de Varsovie se sont rangés
aux côtés de l’OTAN à des degrés
divers, en fonction de leur proximi-
té de la Serbie, du facteur des mi-
norités et de l’Histoire. Les trois
pays devenus ce mois-çi membres
de l’OTAN – Hongrie, République
tchèque et Pologne – ne participent
pas aux opérations aériennes et
leurs forces ne sont supposées in-
tervenir que dans le cadre de la
mission de paix dévolue aux
troupes actuellement stationnées
en Yougoslavie. 

b HONGRIE. Seul pays membre
à avoir une frontière commune
avec la Yougoslavie, la Hongrie se
soucie du sort de la minorité ma-
gyare vivant en Voïvodine, forte
d’environ 300 000 personnes. Bu-
dapest a donné des gages : soutien
officiel aux frappes et offre de mise
à disposition des aéroports et de
l’espace aérien aux forces de
l’OTAN. Mais elle se souvient qu’en
1991, au début de la guerre de
Croatie, des tirs avaient touché son
territoire.

Selon un sondage Gallup, 60 %
des Hongrois soutiennent les opé-
rations de l’OTAN, et 31 % s’y op-
posent. Un afflux de réfugiés pour-
rait se produire en cas de
bombardements prolongés : la

L’Otan a
« transgressé le droit
international » mais
« pour s’opposer
au génocide »

Hongrie est la « porte de sortie » la
plus facile vers l’Ouest pour les
Yougoslaves, qui n’ont pas besoin
de visa pour s’y rendre. Alors que
Budapest avait demandé que la
Voïvodine soit épargnée, dans la
mesure du possibe, par les frappes
aériennes, un site à Novi Sad, chef-
lieu de la Voïvodine, fut visé au
premier soir des frappes. Les auto-
rités craignent surtout que les
jeunes Hongrois soient envoyés au
front par le régime de Milosevic et
affirment que cela s’est déjà pro-
duit. Un concensus existe néan-
moins au niveau politique pour le
soutien aux frappes. Les critiques
ne viennent que des communistes
orthodoxes et d’un parti d’ex-
trême-droite. – (Nathalie Nougay-
rède.)

b RÉPUBLIQUE TCHÈQUE.
Contrairement au président Vaclav
Havel, le gouvernement social-dé-
mocrate de Milos Zemanles s’est
refusé à approuver ouvertement
les frappes. Il a au contraire « re-
gretté que le conflit n’ait pas été ré-
solu par la diplomatie », soulignant
que « la décision des frappes a été
prise avant l’entrée du pays dans
l’OTAN ». L’ex-Premier ministre de
droite Vaclav Klaus, est allé plus
loin en condamnant « les hommes
politiques et les journalistes belli-

queux ». Vaclav Havel a, par contre,
rendu « les politiciens tchèques qui
condamnent publiquement l’inter-
vention de l’OTAN, responsables des
tendances isolationnistes dans la so-
ciété ».

Les sondages ont alimenté son
inquiétude : entre 40 et 48 % des
personnes interrogées sont oppo-
sées aux frappes, contre 35 % pour.
Mais le président a reçu l’appui de

la presse, majoritairement de
cente-droit, qui a vilipendé le parti
au pouvoir et celui de M. Klaus, les
accusant de « lâcheté», « hypocri-
sie » ou « ignorance ». – (Martin
Plichta)

b POLOGNE. Aucun respon-
sable politique polonais n’a émis de
réserve ou de critique sur le recours
à la force de l’OTAN et, selon un
sondage, près de 60% de la popula-

tion l’approuve. Mais il s’agit plus
de la constatation d’une doulou-
reuse obligation que d’une appro-
bation enthousiaste. « C’est un
triste soir », avait déclaré le pré-
sident Kwasniewski le 24 mars en
direct à la télévision, avant même
que l’attaque, dont il avait visible-
ment été informé, ne soit annon-
cée.

Le ministre des affaires étran-
gères Bronislaw Geremek comme
l’ancien premier ministre Tadeusz
Mazowiecki, conviennent que l’at-
taque de l’OTAN n’est pas juridi-
quement conforme aux traités,
mais ajoutent qu’elle n’en est pas
moins justifiée. L’Otan a « trans-
gressé le droit international » mais
« pour s’opposer au génocide », a
expliqué M. Mazowiecki. Dans la
presse, le ton est loin d’être à l’exal-
tation guerrière, mais le thème de
la fermeté nécessaire revient chez
les commentateurs. (Jan Krauze)

b SLOVAQUIE. Candidat à l’en-
trée dans l’OTAN, Bratislava sou-
tient les frappes et a mis à disposi-
tion son espace aérien aux
chasseurs et bombardiers de l’Al-
liance qui se ravitaillent en carbu-
rant au-dessus de la Hongrie et de
la Slovaquie. Les chrétiens-démo-
crates qui ont succédé au national
populiste Vladimir Meciar font

néanmoins face à une forte opposi-
tion de « meciaristes » qui mani-
festent contre l’ouverture de l’es-
pace aérien aux avions
occidentaux. La population, soli-
daire de « frères slaves », est majo-
ritairement hostile à l’action de
l’OTAN, surtout en raison de l’in-
quiétude pour la minorité slovaque
(67 000 personnes) en Voïvodine. 

b ROUMANIE. Voisine de la
Serbie et candidate à l’OTAN, la
Roumanie s’est rangée à ses côtés,
le président chrétien-démocrate
Emil Constantinescu ayant jugé les
frappes « nécessaires et légitimes ».
Mais la population s’inquiète, le
fossé s’élargit avec le discours des
autorités et l’opposition a saisi l’oc-
casion de critiquer le pouvoir. Les
Roumains s’inquiètent de ne se
trouver « nulle part ». Le pays est
sur la liste d’attente pour une éven-
tuelle deuxième vague de l’élargis-
sement de l’OTAN, alors qu’au-
jourd’hui, ce n’est pas la Serbie qui
inquiète les Roumains, mais la Rus-
sie. Ils ont toujours manifesté une
certaine cordialité à leurs voisins
serbes, mais continuent à craindre
leur ancien allié du pacte de Varso-
vie. Le désir d’Otan, priorité pour la
politique extérieure de la Rouma-
nie, n’aura jamais été aussi problé-
matique. – (Mirel Bran)

En Europe centrale, les frappes divisent l’opinion
Des trois nouveaux membres de l’OTAN, la Hongrie

a toutes les raisons d’être la plus inquiète des conséquences du conflit
Les anciens membres du Pacte de Varsovie se
sont rangés aux côtés de l’OTAN à des degrés
divers, en fonction de leur proximité de la
Serbie, du facteur des minorités et de l’His-
toire. Les trois pays devenus ce mois-ci

membres de l’OTAN – Hongrie, République
tchèque et Pologne – ne participent pas aux
opérations aériennes et leurs forces ne sont
supposées intervenir que dans le cadre de la
mission de paix dévolue aux troupes actuel-

lement stationnées en Yougoslavie. La Hon-
grie se soucie du sort de la minorité magyare
vivant en Voïvodine, forte d’environ 300 000
personnes. En République tchèque, contrai-
rement au président Vaclav Havel, le gouver-

nement social-démocrate de Milos Zemanles
s’est refusé à approuver ouvertement les
frappes. En Pologne, aucun responsable poli-
tique polonais n’a émis de réserve ou de cri-
tique sur le recours à la force de l’OTAN.
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Dans la majorité, des réactions discordantes aux propos du chef de l’Etat
ALORS que le PS, le RPR et l’UDF se sont

publiquement félicités de l’intervention du pré-
sident de la République, lundi 29 mars, quel-
ques voix discordantes se sont exprimées, no-
tamment au Parti communiste français et au
Mouvement des citoyens, qui participent au
gouvernement. Le secrétaire national du PCF,
Robert Hue, a expliqué, sur France 2, qu’il était
« inquiet » de sentir Jacques Chirac « s’inscrire
dans la durée ». « Cinq jours après que la guerre
a été déclarée, ce n’est pas Milosevic qui prend
des coups mais, au contraire, la population, et
cela renforce le pouvoir de Milosevic, a déclaré
M. Hue. Il est évident qu’aujourd’hui il faut aller
à une solution pacifique. Le président la pré-
conise mais, en même temps, je le sens s’inscrire
dans la durée, ce qui m’inquiète beaucoup. »

Georges Sarre, président délégué du MDC,
ne dit pas autre chose lorsqu’il regrette que le

président de la République « n’ait pas annoncé
une initiative forte, permettant d’interrompre le
terrible engrenage ». Ces propos, qui rompent
avec la tonalité de la majorité des responsables
politiques, ont suscité quelques réactions. Re-
naud Donnedieu de Vabres, député (UDF)
d’Indre-et-Loire, juge « profondément cho-
quants » les « démarquages » du PCF, alors que
l’UDF « se félicite des propos fermes et exigeants
qu’a tenus le président de la République ».

« SOLIDAIRES DE L’EXÉCUTIF »
Le PS approuve, lui aussi, l’intervention du

chef de l’Etat. Le président est « dans son rôle »
a expliqué Pervenche Berès, numéro deux de la
liste PS-MDC-MRG aux élections européennes.
« De son côté, explique-t-elle, le gouvernement
s’emploie à rechercher les solutions diploma-
tiques, mais, pour que le retour à la diplomatie

soit possible, les pressions sont nécessaires. » Le
président de la commission des affaires étran-
gères de l’Assemblée nationale, Jack Lang,
constate qu’« il n’y a pas une feuille de papier à
cigarette, sur cette question, entre Jacques Chirac
et Lionel Jospin ». Il appelle les socialistes à être
« totalement solidaires de l’exécutif » et « uni-
taires pour deux, trois ou quatre... ».

Alors que le porte-parole du RPR, François
Fillon, estime qu’il faut « encourager les efforts
du président de la République et de la diplomatie
française pour renouer les canaux de la négocia-
tion », la contestation, à droite, est venue de
Philippe de Villiers. Le président du Mouve-
ment pour la France juge que le président « n’a
rien proposé d’autre que la poursuite de la
guerre » et que cette « fuite en avant militaire
(...) soude autour de Milosevic tout le peuple
serbe et lui laisse les mains libres au Kosovo ».

Des députés socialistes et RPR s’interrogent
sur l’efficacité de l’action militaire

La solidarité avec le gouvernement et le président de la République est cependant respectée
Si la solidarité avec le gouvernement est de
mise, la situation au Kosovo inquiète les dépu-
tés socialistes, qui espèrent que la médiation de

la Russie relancera une solution diplomatique.
Plusieurs élus font part de leurs réserves sur la
conduite des opérations militaires. Des doutes

sur l’efficacité – voire la légitimité – de cette in-
tervention apparaissent également au RPR, en
dépit du soutien affiché au chef de l’Etat.

AVANT l’audition du ministre
des affaires étrangères, Hubert Vé-
drine, et du ministre de la défense,
Alain Richard, par la commission
des affaires étrangères de l’Assem-
blée nationale, mardi 30 mars, plu-
sieurs députés faisaient part de
leurs inquiétudes. Solidaires du
gouvernement, bien sûr, ils placent
leurs espoirs dans une reprise des
négociations par l’intermédiaire de
la Russie et formulent des réserves
sur la nature et la finalité des opé-
rations militaires conduites sur le
terrain.

Dans la majorité, Alain Barrau
(PS, Hérault), qui a succédé à Henri
Nallet à la présidence de la déléga-
tion de l’Assemblée nationale pour
l’Union européenne, se présente
comme un farouche partisan de la
voie diplomatique. « Incapable de
juger si les frappes militaires vont
suffire », M. Barrau affirme que
« ce n’est pas en rajoutant une inter-
vention terrestre qu’on va régler le
problème ». Selon lui, la question
de savoir si l’on serait parvenu à un
accord dans l’hypothèse d’une
poursuite des négociations de
Rambouillet « n’est pas illégitime ».
De façon générale, il souligne que
les « questions » posées par le se-
crétaire national du PCF, Robert
Hue, « ne sont pas hors de [son]
champ d’épure ».

CRITIQUE IMPLICITE
Comme nombre de ses col-

lègues, Jean-Louis Bianco (PS,
Alpes-de-Haute-Provence), secré-
taire général de l’Elysée au mo-
ment de la guerre du Golfe,
constate que « ne rien faire aurait
été pire », mais regrette d’autant
plus que le Parlement n’ait pas été
consulté plus tôt et que les frappes
aériennes s’exercent dans « un
cadre juridique vague ». « Le pro-
blème principal est de savoir si l’on
va parvenir à amener Milosevic à la
table des négociations », dit-il, en
regrettant que Bill Clinton « ait an-
noncé qu’il n’enverrait pas de

troupes au sol », ce qui est, selon
lui, « une manière d’inciter Milose-
vic à ne pas céder ». Cette critique
s’adresse également, précise-t-il,
aux « responsables français ».

Sous couvert d’anonymat, un de
ses collègues estime, à l’inverse,
qu’une telle menace aurait été ino-
pérante, M. Milosevic pouvant lui-
même faire l’analyse selon laquelle
l’opinion publique, en Europe et
aux Etats-Unis, n’est pas prête à un
tel mode d’intervention. Pour tous
ceux qui misent, aujourd’hui, sur la
voie diplomatique, il reste à savoir
quel type d’accord serait accep-
table. Une partition du Kosovo ?
« Philosophiquement, ça ne me plaît
pas plus qu’à un autre, indique
M. Bianco, mais en pratique, si c’est
un moyen de rétablir la paix, pour-
quoi pas ? »

Proche de Laurent Fabius, qui
avait fait part de son « inquiétude
pour le futur » lors de la convention
« nation-Europe » du PS, di-
manche 28 mars (Le Monde du

30 mars), François Loncle (Eure) se
dit « hostile à une action militaire,
dont [il] observe qu’elle est contre-
productive ». « La guerre ne "solu-
tionne" rien », renchérit Yvette Be-
nayoun-Nakache (Haute-Ga-
ronne). Membre de la Gauche
socialiste, elle s’interroge sur la fi-
nalité des négociations de Ram-
bouillet, qui « n’ont servi à rien ».
« La guerre, je croyais que c’était
derrière nous », explique à son tour
Yvette Roudy (PS, Calvados), en se
disant « préoccupée par la situation
humanitaire au Kosovo ».

Répondant à ces interrogations,
Paul Quilès, fabiusien lui aussi et
président de la commission de la
défense de l’Assemblée nationale,
a préconisé, lundi, la création
d’« une zone humanitaire proté-
gée » au Kosovo, en demandant au
gouvernement de « saisir immédia-
tement » le Conseil de sécurité de
l’ONU de cette proposition. « Une
force d’interposition, composée de
"casques bleus" agissant sous l’auto-

rité de l’ONU, devrait être dé-
ployée », précise le député du Tarn,
pour qui cette « zone humanitaire,
dont le principe doit recueillir l’ac-
cord des parties qui prennent part
au conflit, devrait être la contrepar-
tie d’un arrêt des frappes aé-
riennes ».

DOUTES CHEZ LES GAULLISTES
A droite, les députés UDF et DL

semblent avoir une position rela-
tivement homogène. En revanche,
des doutes sur l’efficacité, voire sur
la légitimité d’une intervention mi-
litaire s’expriment au sein du RPR,
bien que le président du groupe,
Jean-Louis Debré, fidèle du chef de
l’Etat, ait veillé à ce qu’aucun débat
n’émerge sur le sujet. Parmi les
sceptiques, Nicole Catala (Paris)
s’interroge : « N’est-ce pas une gi-
gantesque erreur que d’avoir abordé
la question sous l’angle militaire ?
Comment les Occidentaux ont-ils pu
ne pas envisager les risques de net-
toyage ethnique ? » Jacques Myard
(Yvelines), qui était opposé à l’in-
tervention dans le Golfe, est plus
sévère encore : « C’est le type même
de la crise mal maîtrisée, et il faut
sortir rapidement de ce guêpier. »

Certains « europhiles » sont éga-
lement en proie au doute. « Tacti-
quement, l’affaire a été mal
conduite », estime René Galy-De-
jean (Paris). Proche d’Edouard Bal-
ladur, le député gaulliste affirme
qu’« on risque d’être coincé entre un
abandon pur et simple de l’opéra-
tion, qui équivaudrait à un "retrait à
la Pyrrhus" et un engagement de
forces terrestres ». Dans cette hypo-
thèse – que le président de Démo-
cratie libérale, Alain Madelin, re-
fuse de voir écartée –, et qui « ne
serait possible que si les Américains
acceptaient eux-mêmes d’engager
leurs forces », M. Galy-Dejean pré-
dit qu’« il y aura de la casse ».

Raphaëlle Bacqué,
Clarisse Fabre et

Jean-Baptiste de Montvalon

Le PCF s’inscrit dans le mouvement antiguerre
Une journée d’action est prévue le 1er avril, tandis que circulent des appels de personnalités

SIX JOURS après le début des
frappes aériennes, la déroute des ré-
fugiés kosovars, les récits des atroci-
tés commises par les Serbes, la prise
de conscience que la crise est loin
d’être réglée n’incitent pas les parte-
naires du Parti socialiste – Parti
communiste français, Verts, Mouve-
ment des citoyens – à soutenir sans
condition le gouvernement auquel
ils participent. L’intervention de
Jacques Chirac, lundi 29 mars, leur a
offert une cible au moment où l’en-
lisement de la situation au Kosovo
les renforçait dans leur conviction
que les frappes de l’OTAN sont un
moindre mal – pour les Verts –, ou,
pour le MDC et, surtout, le PCF,
sont inutiles et dangereuses.

Dès le 28 mars, les Verts expli-
quaient qu’« ils ne sauraient se re-
connaître dans des frappes aériennes
qui, en l’absence de débouchés ga-
rantissant la sécurité des populations
kosovares, se limiteraient à une gesti-
culation militaire ». Ils ne « compre-
naient pas » que Lionel Jospin ait
envoyé « un signal rassurant pour le
dictateur serbe » en laissant en-
tendre son hostilité à une interven-

tion terrestre. Lundi, Marie-Hélène
Aubert (Verts, Eure-et-Loir), confiait
que ses propres craintes se trou-
vaient « confirmées ». Elle réclame
désormais, « à titre personnel », la
« suspension » des frappes et la mise
en place d’« une force d’interposition
terrestre ».

« Cinq minutes pour vendre la
guerre », titre L’Humanité du
30 mars, sur cinq colonnes, ajou-
tant : « Le président de la Répu-
blique justifie sans états d’âme les
bombardements et ne propose au-
cune initiative pour stopper l’hor-
reur ». Dans son éditorial, Claude
Cabanes estime que « se pose, avec
de plus en plus de précision, une in-
quiétante question : la Maison
Blanche a-t-elle manœuvré dans le
dos des négociateurs européens de
Rambouillet pour claquer la porte de
la diplomatie et entrer délibérément
dans la danse macabre de la
guerre ? ».

Malgré les prises de position di-
vergentes au sein de la liste
conduite par Robert Hue aux élec-
tions européennes (Le Monde daté
28-29 mars), le PCF – suivi par le

MDC – hausse encore le ton, sou-
cieux de s’imposer comme le héraut
du sentiment anti-OTAN. Tant que
l’Alliance atlantique récuse toute in-
tervention terrestre – qui mettrait
forcément les ministres commu-
nistes en difficulté –, Marie-George
Buffet, ministre de la jeunesse et
des sports, se borne à constater
l’inefficacité des frappes et à relayer
le « souhait » exprimé « par Robert
Hue, puis par François Hollande »,
d’une « conférence des Balkans ».

« ARRÊT DES BOMBARDEMENTS »
Persuadé qu’il existe une forte

hostilité à ce conflit, le PCF devait
lancer, mardi, avec d’autres organi-
sations, un appel à « une journée
nationale d’initiatives, d’actions et de
manifestations », le 1er avril, « pour
l’arrêt des bombardements de
l’OTAN ». Afin d’éviter toute
« OPA » serbe sur cette manifesta-
tion, comme lors de celle du
26 mars, les organisateurs – PCF,
CGT, LCR, MRAP, Mouvement de la
paix – ont décidé de donner à leur
appel un contour plus précis : « ar-
rêt des massacres et de la purification

ethnique menée par Milosevic »,
« respect des droits des peuples du
Kosovo et de la région à déterminer
les conditions de leur future vie
commune ».

Deux appels de personnalités
sont également en cours de cicula-
tion. Le premier, « Non à la
guerre ! », signé le 27 mars par la
mouvance « souverainiste » de
droite et de gauche – Didier Mot-
chane, du MDC, et le directeur de
Marianne, Jean-François Kahn (lire
page 34), les écrivains Jean Dutourd,
Gabriel Matzneff, Jean Raspail, Vla-
dimir Volkoff, les chefs de file de la
fondation Marc-Bloch, l’écrivain
proserbe Patrick Besson et Alain de
Benoist, insipirateur de la Nouvelle
Droite –, dénonce l’« agression inac-
ceptable de l’OTAN contre la Ser-
bie ». Idéologiquement à l’opposé
des précédents, Pierre Bourdieu et
Pierre Vidal-Naquet (lire page 17)
appellent, de leur côté, à l’« arrêt
immédiat des bombardements » et à
la « défense du principe du droit des
peuples à l’autodétermination ».

Ariane Chemin
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Benyamin Nétanyahou peine à lancer sa campagne électorale
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Trois institutions
palestiniennes ferment
à Jérusalem-Est

Israël a ordonné, lundi
29 mars, la fermeture de trois
institutions palestiniennes à Jé-
rusalem-Est et interdit l’accès de
la Ville sainte à deux personna-
lités palestiniennes. Ces me-
sures s’inscrivent dans une cam-
pagne lancée par le premier
ministre, Benyamin Nétanya-
hou, pour se présenter, avant les
élections du 17 mai en Israël,
comme le défenseur de la sou-
veraineté israélienne sur l’en-
semble de la ville. Les trois insti-
tutions sont le bureau de
Jérusalem de l’agence de presse
officielle palestinienne WAFA,
un bureau du conseiller du pré-
sident Yasser Arafat pour les af-
faires chrétiennes, Ibrahim Qan-
dalaft, et un centre de soutien
aux prisonniers. Sont interdits
d’accès : Ziad Abou Ziadun, un
élu de la ville au Conseil législa-
tif palestinien, et Jamil Othman,
nommé par M. Arafat « gouver-
neur de Jérusalem ». – (AFP.)

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Le « sorcier » Nétanyahou au-
rait-il perdu la main ? Quasi hyp-
notisés par sa légendaire habileté,
ses adversaires politiques n’ar-
rivent pas à s’en convaincre, per-
suadés que l’homme est capable
de tourner à son avantage les si-
tuations les plus scabreuses. Mais
les faits sont là : rien de ce que
M. Nétanyahou a entrepris ces
dernières semaines ne lui a réussi.
Au point que l’ inquiétude
commence à gagner les rangs du
Likoud, son parti, dont les diri-
geants s’inquiètent d’une cam-
pagne qui ne décolle pas, alors
que celle d’Ehoud Barak, l’adver-
saire travailliste du premier mi-
nistre, est bien lancée.

Samedi 27 mars, les trente pre-
miers candidats de la liste du Li-
koud se sont réunis de toute ur-
gence autour d’Arthur
Finkelstein, le conseiller électoral
américain de M. Nétanyahou,
pour lui faire part de leur désar-
roi. Les décisions prises n’ont pas
été rendues publiques, mais la
presse, unanime, croit savoir que
les aspirants députés se seraient
plaints de la tentation du premier
ministre de privilégier sa propre
réélection, au détriment de celles
des candidats de son parti.

Le reproche n’est pas vain :
M. Nétanyahou, dont le sort poli-
tique dépend d’un scrutin compa-
rable à celui qui règle l’élection
présidentielle française, paraît
surtout préoccupé de renforcer
son image personnelle. La se-
maine dernière, il était en Russie,
en Ukraine et en Géorgie, voyage
interprété par certains comme
une démarche destinée à s’attirer
les voix des électeurs d’origine
russe. Mais le voyage dans l’ex-
Union soviétique est tombé à plat,
éclipsé par le déplacement de
M. Arafat à Washington.

Contrairement à M. Nétanya-
hou, qui, de notoriété publique,
est persona non grata à la Maison
Blanche, le président de l’Autorité
palestinienne y était reçu pour la
troisième fois depuis la signature
des accords de Wye River, en oc-
tobre 1998. S’il n’y a pas encore
obtenu la reconnaissance for-
melle de son droit à proclamer
l’Etat palestinien, de nombreux
responsables israéliens redoutent
que ce ne soit plus désormais
qu’une question de temps. Le plus
important quotidien d’Israël, Ye-
diot Aharonot, affirmait, le
28 mars, que la récente reconnais-
sance européenne du droit à l’au-
todétermination du peuple pales-
tinien a été faite en connivence
avec les Etats-Unis.

Ces derniers auraient promis
qu’en échange d’un report au
1er janvier 2000 de la proclamation
de l’Etat palestinien – initialement
prévue le 4 mai 1999 –, Washing-

ton agirait pour qu’aboutissent
les négociations de paix israélo-
palestiniennes. Ces informations,
convergentes avec les déclara-
tions faites au Monde par le mi-
nistre palestinien de la coopéra-
tion internationale, Nabil Chaath
(Le Monde daté 28-29 mars), sou-
lignent l’isolement diplomatique
d’Israël, dont des commentateurs
israéliens rendent M. Nétanyahou
responsable. 

BILAN SOCIAL
Ces manœuvres diplomatiques

n’auront qu’un impact limité sur
le choix des électeurs. Mais
d’autres dossiers ne sont guère
avantageux pour le premier mi-
nistre. Ce dernier comptait relan-
cer la campagne sur Jérusalem,
qui lui avait si bien réussi lors des
élections de 1996, lorsqu’il avait
accusé son adversaire travailliste
de vouloir partager avec les Pales-
tiniens une ville déclarée unilaté-
ralement capitale « indivisible »
d’Israël. « Sous mon mandat, se
vantait-il, l’OLP a été contrainte de
réduire ses activités à Jérusalem-
Est. » Las, le quotidien de centre
gauche Haaretz vient de publier
un rapport officiel disant exacte-
ment l’inverse. Attribué aux ser-
vices secrets israéliens, le docu-
ment, dont l’authenticité n’a pas
été démentie, reconnaît que Jéru-
salem-Est, où vivent les 200 000
habitants arabes de la ville,
échappe en grande partie à l’auto-
rité israélienne, remplacée par
l’Autorité palestinienne. Celle-ci y
chapeaute de nombreuses struc-

tures, tels une caisse maladie où
sont déjà inscrites quelque 15 000
personnes, un réseau d’écoles et
des institutions, académiques ou
politiques.

La tendance est si prononcée
que, par souci de réaffirmer la
souveraineté israélienne sur toute
la ville, le gouvernement, pour la
première fois depuis la fondation
de l’Etat en 1948, a tenu un conseil
des ministres dans les locaux de la
municipalité. Le conseil a voté
une rallonge financière destinée,
notamment, à combler le déficit
d’équipements et de services de la
partie arabe de la ville. Plus dis-
crètement, le Likoud a décidé de
se concentrer sur les autres
« réussites » du gouvernement

Nétanyahou. Si ce dernier peut se
prévaloir de quelques succès en
matière de lutte contre le terro-
risme, grâce aussi à la collabora-
tion des services de sécurité pa-
lestiniens, il peut difficilement
chanter victoire sur son bilan so-
cial. Pour la seconde fois en six
mois, quelque 400 000 ouvriers et
employés du secteur public se
sont mis en grève pendant plu-
sieurs jours pour réclamer des
augmentations de salaire, alors
que l’économie israélienne, en
pleine récession, connaît un taux
de chômage (8,6 %) inconnu sous
les gouvernements précédents. La
grève a pris fin lundi.

Georges Marion

Le président iranien, M. Khatami, reporte
sa visite en France pour raisons « de protocole »

Téhéran a exigé qu’aucune boisson alcoolisée ne soit servie
Un désaccord sur le programme de la visite du
président iranien, Mohamad Khatami en France,
prévue initialement en avril, a provoqué le re-

port sine die de cette visite, qui aurait dû être la
première d’un président iranien depuis la révo-
lution islamique de 1979. Le désaccord tient

principalement au fait que l’Iran a exigé la sup-
pression de boissons alcoolisées, notamment le
vin, lors des réceptions officielles.

AU MÉPRIS DU PROTOCOLE,
c’est par un communiqué rendu
public lundi 29 mars à Téhéran, que
la présidence de la République isla-
mique d’Iran a informé la France
du report de la visite à Paris du pré-
sident Mohamad Khatami. « Le
voyage du président Khatami en
France ne pourra pas avoir lieu à
temps car les deux parties n’ont pas
pu se mettre d’accord sur le pro-
gramme de la visite », a annoncé
Téhéran, invoquant des questions
de protocole. Les autorités fran-
çaises en ont pris acte, alors
qu’elles attendaient, par la voie di-
plomatique, la réponse de Téhéran
à des propositions sur ledit pro-
gramme.

Quel est le problème ? L’Iran in-
sistait pour que la visite, qui devait
se faire à l’invitation du président
Jacques Chirac, et pour laquelle la
date du 12 avril avait été retenue
– mais pas officiellement annon-
cée –, soit une visite d’Etat, la plus
solennelle possible. La France n’y
voyait aucun inconvénient, mais
une visite d’Etat obéit à un proto-
cole incluant un dîner à l’Elysée, au
cours duquel du vin est servi et des
toasts sont portés par le président
de la République et son hôte. Bien

Des « formules
alternatives » fixent
les entretiens officiels
entre les repas

que partisans d’une visite d’Etat, les
Iraniens ont exigé qu’aucun spiri-
tueux ne soit servi.

Guère disposé à modifier les
usages, Paris a proposé des solu-
tions de rechange, dont le rempla-
cement de la visite d’Etat par une
visite officielle – ce qui permet
d’éviter le dîner à l’Elysée –, ou en-

core des « formules alternatives »,
qui évitent déjeuner ou dîner, en
fixant les entretiens officiels entre
les repas. La réponse est tombée
dans le communiqué publié à Téhé-
ran.

Le conflit ouvert entre conserva-
teurs et réformateurs iraniens est-il
à l’origine de ces complications ? La
rupture a-t-elle été précipitée par
les indiscrétions du président des
Amitiés parlementaires, le sénateur
Hubert Dumont-Chastel, dont s’est

fait écho, lundi, Libération, évo-
quant « le vin de la discorde » entre
Paris et Téhéran ? La « tolérance »
dont l’Italie a fait preuve en rece-
vant, en février, le président Khata-
mi – à qui fut servie de l’eau claire –
a-t-elle conforté les exigences ira-
niennes ? Ou est-ce une combinai-
son de tout cela qui est à l’origine
du report, à une date indéterminée,
d’une visite qui aurait dû être la
première en France d’un président
de la République islamique ? 

Une chose est certaine : cette vi-
site était sujet à controverse en
Iran, bien plus que celle que
M. Khatami a effectuée en Italie.
Les raisons : le soutien de Paris à
l’Irak durant la guerre qui l’a oppo-
sé à l’Iran de 1980 à 1988 ; la pré-
sence en France de membres des
Moudjahidines du peuple (princi-
pal mouvement armé d’opposition
au régime iranien), détenteurs de
cartes de résidents ; les visites que
la présidente dudit mouvement,
Mariam Radjavi, effectuait assez
régulièrement en France il y a quel-
ques années encore.

Et puis, il y a les suites de l’affaire
Salman Rushdie. Les ultra-conser-
vateurs iraniens craignaient que se
ne répète en France l’incident lors

de la visite de M. Khatami en Italie :
l’auteur des Versets islamiques avait
été invité par l’université de Turin.

Pour dédramatiser le report, la
présidence iranienne a affirmé
qu’elle demeurait déterminée à
« approfondir les relations amicales
et historiques avec la France ». A
l’Elysée, on indique que « le pré-
sident Khatami est toujours invité en
France ». Mais une solution ne pa-
raît pouvoir être trouvée que si
l’Iran renonce à exiger des autres
pays d’appliquer ses propres lois.
En attendant, les problèmes bilaté-
raux en suspens, dont Paris espérait
qu’ils seraient enfin réglés à l’occa-
sion de la visite, risquent de perdu-
rer. C’est vrai en particulier du sta-
tut de l’Institut français de
recherches en Iran (IFRI), dont le
directeur, Christophe Balaÿ, attend,
depuis le 8 janvier, un visa pour re-
joindre son poste. L’IFRI existe de-
puis 1983, mais les autorités ira-
niennes ont remis en question son
statut il y a plus d’un an, exigeant la
reconnaissance officielle par Paris
du Centre culturel iranien créé,
comme un fait accompli, au début
des années 90.

Mouna Naïm

Londres reporte sa décision
sur le cas d’Augusto Pinochet
LONDRES. Le gouvernement britannique s’est donné, lundi
29 mars, jusqu’à la mi-avril pour réexaminer le dossier du général
Augusto Pinochet, autorisé devant la Haute Cour de Londres à
poursuivre sa contre-offensive judiciaire contre une extradition
vers l’Espagne. Les magistrats de la Haute Cour ont refusé d’en-
tendre les appels de la défense en vue d’une libération immédiate
de l’ancien dictateur chilien, retenu depuis plus de cinq mois en An-
gleterre. Ils ont estimé que le ministre de l’Intérieur, Jack Straw,
avait le droit de se donner le temps de la réflexion pour réexaminer
le dossier, après le verdict des juges Lords du 24 mars. – (AFP.)

Ulster : MM. Blair et Ahern tentent
de débloquer le processus de paix
BELFAST. Au début d’une nouvelle semaine cruciale pour le pro-
cessus de paix d’Irlande du Nord, Tony Blair et Bertie Ahern, les
premiers ministres britannique et irlandais, sont revenus, lundi
29 mars, en Ulster pour tenter de débloquer les négociations entre
catholiques et protestants. Leurs consultations se déroulent au châ-
teau d’Hillsborough, non loin de Belfast. Londres a donné aux deux
camps nord-irlandais jusqu’au dimanche de Pâques pour mettre en
place l’exécutif bi-confessionnel prévu par l’accord conclu il y a un
an, le jour du Vendredi saint, au château du Stormont.
MM. Ahern et Blair espèrent pouvoir rééditer la pression diploma-
tique qui leur avait permis en 1998 d’obtenir à l’arraché le consente-
ment des deux communautés pour lancer le processus de paix. Da-
vid Trimble, chef de file des Unionistes, qui a reçu le prix Nobel de
la paix avec le catholique modéré John Hume, refuse toujours de
siéger avec les catholiques du Sinn Fein au sein du nouvel exécutif
paritaire, tant que l’IRA n’aura pas commencé à désarmer. – (AFP,
Reuter.)

Pays basque : l’ETA serait sur le point
de renoncer définitivement
à la violence
MADRID. L’organisation séparatiste basque armée ETA serait sur
le point d’annoncer la fin définitive de la violence urbaine au Pays
basque, qui sévit toujours, avec une forte intensité, en dépit de la
trêve décrétée en septembre. Selon plusieurs journaux, les milieux
nationalistes signataires du pacte d’Estella, en septembre, sorte de
« prélude politique » à la trêve, s’attendent à ce que l’ETA publie un
nouveau communiqué, autour du 4 avril, jour de la fête basque de
l’Aberri Eguna, pour annoncer la fin de la « lutte des rues » et une
trêve définitive. Cette nouvelle intervient au moment où, selon un
récent sondage, 75 % des Basques se disent « mécontents » de la fa-
çon dont est gérée la trêve, en particulier en raison de la persis-
tance de la violence urbaine (62 %) ou de la « mauvaise gestion de la
situation par le gouvernement » (52 %). – (Corresp.)

L’ancien président Cubas
a quitté le Paraguay pour le Brésil
ASUNCION. L’ancien président du Paraguay, Raul Cubas, a quitté
Asuncion, lundi 29 mars, pour le Brésil où il a obtenu l’asile poli-
tique. M. Cubas, qui a renoncé dimanche à ses fonctions, est monté
à bord d’un appareil des Forces armées brésiliennes envoyé par
Brasilia, et était accompagné de son épouse, d’une de ses filles et de
plusieurs responsables et diplomates brésiliens. Alors que les auto-
rités brésiliennes ont accordé le refuge à M. Cubas, son mentor, le
général Lino Oviedo, qui avait fui dimanche la capitale para-
guayenne à bord d’un bimoteur, a obtenu l’asile politique en Ar-
gentine.
Raul Cubas, qui a préféré démissionner avant d’être destitué par le
Sénat, a été accusé lundi par la justice d’homicide involontaire dans
la mort de cinq manifestants et dans la libération anticipée de l’an-
cien général putschiste Oviedo qui devait purger une peine de
10 ans de prison pour sa tentative de coup d’Etat en 1996 contre le
président de l’époque, Juan Carlos Wasmosy. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a INDE : plus de 100 personnes ont péri et des centaines d’autres
ont été blessées dans le violent séisme qui a dévasté plusieurs dis-
tricts des contreforts de l’Himalaya dans le nord de l’Inde, ont indi-
qué, mardi 30 mars, les autorités du district de Chamoli, dans le
nord de l’Uttar Pradesh, région proche de l’épicentre du tremble-
ment de terre qui s’est produit lundi. Certains responsables évo-
quaient un bilan définitif pouvant atteindre plusieurs centaines de
morts. – (AFP.)
a ÉTHIOPIE-ÉRYTHRÉE : les forces érythréennes ont lancé une
offensive appuyée par des chars et des tirs d’artillerie lourde, lundi
29 mars, sur le front ouest, et ont bombardé le front central, selon
des sources gouvernementales éthiopiennes. « Les Erythréens ont
attaqué à deux reprises et ils ont été repoussés deux fois », a affirmé
Addis-Abeba. Les Erythréens n’ont pas confirmé ces at-
taques. – (AP.)
a NIGERIA : le nouveau président Olusegun Obasanjo a promis
de rayer son pays de la liste des Etats les plus corrompus du monde
et d’encourager les investissements étrangers. Après avoir été reçu
par le secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, le chef de
l’Etat nigérian a plaidé, au cours d’une conférence de presse, pour
une réduction de la dette extérieure de son pays, estimée à près de
30 milliards de dollars (27,8 milliards d’euros). – (AP.)
a TUNISIE : le vice-président de la Ligue tunisienne des droits
de l’homme (LTDH), Khémais Ksila, incarcéré depuis 18 mois, a en-
tamé lundi 29 mars sa sixième grève de la faim pour protester
contre sa détention, indique le Comité pour le respect des libertés
et des droits de l’homme en Tunisie (CRLDH).
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SÉCURITÉ SOCIALE Le conseil
d’administration de la Caisse natio-
nale d’assurance-maladie (CNAM) a
décidé de lancer une concertation au-
tour du plan d’économies, proposé

par son directeur Gilles Johanet. b LE
PATRONAT, qui brandit la menace de
quitter la Sécurité sociale, n’a jamais
été aussi près de passer à l’acte.
b JEAN-MARIE SPAETH, président

(CFDT) de la CNAM, explique dans un
entretien au « Monde » que son souci
est de « lutter contre l’inutile et l’inef-
ficace ». Estimant que tous les déficits
conduisent à des prélèvements nou-

veaux ou à une baisse de la couver-
ture maladie, il justifie les mesures
d’économies proposées dans le do-
maine de l’hôpital ou du médicament.
b LA CGT est disposée à jouer le jeu

de la concertation mais récuse la lo-
gique du plan. La CFDT est favorable
au dispositif tout en prenant en
compte les inquiétudes qu’il suscite
dans sa fédération de la santé.

La majorité du patronat souhaite quitter l’assurance-maladie
Alors que les partenaires sociaux engagent une concertation sur le plan d’économies de 62 milliards de francs proposé par le directeur de la CNAM,

le débat s’intensifie au sein des instances dirigeantes du Medef sur son retrait du régime paritaire

Jean-Marie Spaeth, président de la Caisse nationale d’assurance-maladie (CNAM)

« Nous avons le souci de lutter contre l’inutile et l’inefficace »
« Quelle méthode de concerta-

tion sur le “plan stratégique” la
CNAM compte-t-elle privilégier ? 

– Aujourd’hui est une étape. Ce
plan a eu l’aval du conseil d’admi-
nistration de la CNAM pour enga-
ger un débat avec tous les acteurs
du système de soins et les parle-
mentaires. Ensuite, nous réunirons
les présidents et les directeurs de
caisse pour mobiliser le réseau et
donner la parole aux assurés so-
ciaux. Après cette phase de concer-
tation, un conseil d’administration,
fin mai ou début juin, arrêtera un
texte qui tiendra compte des dif-
férents points de vue exprimés.

– Martine Aubry a critiqué ce

plan, notamment pour l’effort de
32 milliards de francs par an de-
mandé à l’hôpital... 

– Qu’il y ait des débats fermes
avec la ministre de la solidarité,
c’est vrai, car les enjeux sont im-
portants. Mais j’ai noté avec une
très grande satisfaction l’esprit
d’ouverture qu’elle a manifesté.
Trois éléments nous rapprochent :
le souci de la qualité des soins, ce-
lui de la satisfaction de besoins des
assurés sociaux et celui de l’effi-
cience du système. Mme Aubry
nous reconnaît maintenant le droit
de faire un « plan stratégique »,
c’est un élément majeur dans les
relations entre l’Etat et l’assu-
rance-maladie.

– Vous dites qu’il faut évaluer
les besoins de demain. Mais
qu’est-ce qu’il y a de nouveau
dans cette idée ? 

– Partir des besoins sanitaires de
la population pour aboutir à une
vision d’ensemble de l’organisa-
tion du système de soins, c’est ça
qui est nouveau. Depuis vingt ans,
en formant les médecins, on se
préoccupait davantage des besoins
internes de fonctionnement des
hôpitaux. Dans certaines spéciali-
tés, il y a désormais plus de profes-
seurs que d’étudiants ! Le pro-
blème n’est pas uniquement une
question d’équilibre financier à
court terme, mais de dégager des

marges financières qui permet-
tront de faire face au vieillissement
de la population et au progrès
technique et médical. Tous les défi-
cits aboutissent à une réduction de
la couverture maladie ou à des pré-
lèvements supplémentaires,
comme cela a été le cas avec le
RDS [remboursement de la dette so-
ciale]. Le RDS, c’est justement un
impôt d’indécision, de non pré-
voyance.

– Mais comment justifiez-vous
les 32 milliards de francs
d’économies réclamés aux hôpi-
taux publics ?

– Il y a maintenant plus de quin-
ze ans que le budget global a été
mis en place. Le temps est venu de
sortir de cette logique et d’arrêter
de mesurer les besoins de la popu-
lation en nombre de lits. Désor-
mais, il faut mesurer les besoins en
terme quantitatif, ce qui relève de
la planification de l’Etat ; verser
des crédits en fonction de l’activité
réelle des établissements et de sa
qualité ; prendre en compte à part
les missions de service public (for-
mation, recherche). Tout cela dans
la transparence.

– Pour certains, comme la Fé-
dération hospitalière de France,
32 milliards, ce sont 100 000 à
150 000 suppressions d’emplois... 

– Ceux qui affirment gratuite-
ment cela font comme si on ne

changeait rien par ailleurs. Or, les
durées moyennes de séjour à l’hô-
pital ont baissé. On peut redé-
ployer des personnels vers le
moyen et long séjour (personnes
âgées), où les besoins sont consi-
dérables. Il faut redéfinir la place
de chaque hôpital ; celle de l’hôpi-
tal de proximité n’est plus la même
qu’autrefois. En Lozère, les besoins
ne sont pas les mêmes qu’en Ile-
de-France. Il faut aussi se deman-
der s’il n’y a pas trop de CHU.

– Le plan prévoit que la “Sécu”
choisisse les médecins avec les-
quels elle passe une convention.
Comment un tel système peut-il
fonctionner ? 

– Il ne s’agit pas de sélectionner
les médecins à la sortie des études.
Dans les régions excédentaires et
dans certaines spécialités, il y aura
un volet incitatif avec des prére-
traites ou une modulation de la
prise en charge de leurs cotisations
sociales par les caisses. De plus, les
techniques de plus en plus poin-
tues feront l’objet d’une habilita-
tion. Reste la certification tous les
sept ans. Cela existe chez les pi-
lotes d’avion, et c’est la commu-
nauté scientifique qui en définira
les critères. En cas d’échec du pra-
ticien, il y aura une seconde éva-
luation. En cas de nouvel échec,
pour des raisons évidentes de qua-
lité et de compétence, il ne pourra

plus être conventionné. L’Etat et
l’ordre des médecins le laisseront-
ils alors continuer à exercer ? 

– Vous souhaitez aussi réfor-
mer le mode de remboursement
des médicaments... 

– Oui, nous sommes le seul pays
au monde où les médecins sont
obligés de prescrire en marques,
alors qu’ils ont été formés à la
prescription en molécule. Nous, la
“Sécu”, nous disons qu’il faut rem-
bourser, à effet thérapeutique
identique, sur la base du médica-
ment le moins cher.

– N’agissez-vous pas sous la
pression du Medef, qui menace
de quitter la CNAM ? 

– Avec le Medef, nous avons en
commun le souci de lutter contre
l’inutile et l’inefficace, mais je vous
ferais remarquer que la demande
de réforme est portée depuis de
longues années par les syndicats et
les mutualistes. S’il y a aujourd’hui
des analyses partagées, il y aura
toujours des conflits d’intérêts
entre ceux qui voudront redé-
ployer les cotisations sur de nou-
veaux besoins (dentaires, per-
sonnes âgées...) et ceux qui
demanderont une baisse des
charges sociales. »

Propos recueillis par
Jean-Michel Bezat

et Isabelle Mandraud

L’avenir de la « Sécu » embarrasse CGT et CFDT 
DÉCIDÉMENT, rien n’est simple

en matière d’assurance-maladie.
La CGT et la CFDT, dont les ad-
ministrateurs à la Caisse nationale
d’assurance-maladie doivent se
prononcer, mardi 30 mars, sur le
plan stratégique élaboré par son
directeur, Gilles Johanet, vont se li-
vrer, en interne, à de subtils numé-
ros d’équilibrisme. Pour résumer,
la CGT est contre, mais pourrait
voter pour ; la CFDT est pour, mais
doit tenir compte des réserves de
sa fédération Santé-Sociaux.

Tout en contestant la « logique
comptable », voire « assurantielle »
du plan Johanet, les administra-
teurs CGT n’excluent pas de l’ap-
prouver, « si ce plan apparaît
comme un élément du débat, qui
permet aux différents acteurs de
faire des propositions », a indiqué
Daniel Prada, secrétaire confédéral
chargé de la protection sociale . En
revanche, la CGT « votera contre »
s’il s’agit de se prononcer sur le
« contenu du plan », qui prévoit
62 milliards de francs d’économies,

a-t-il ajouté, lundi 29 mars, en pré-
sentant ses « propositions alterna-
tives » pour « sortir l’assurance-ma-
ladie de l’impasse ».

S’inscrivant dans une logique
« totalement différente », la CGT
plaide pour une augmentation des
dépenses de santé afin de « réduire
les inégalités et prendre en compte
le vieillissement de la population ».
Ainsi, pour la CGT, la politique de
santé publique devrait dépendre
d’une « planification régionale de
l’offre de soins », menée en concer-
tation avec les professionnels de la
santé. 

L’évaluation préalable des be-
soins, aujourd’hui « inexistante »,
serait confiée à des « conférences
régionales et nationale de santé »,
regroupant médecins, élus locaux,
services décentralisés de l’Etat, or-
ganisations syndicales et caisses
d’assurance-maladie . Si elle n’ex-
clut pas des mesures contrai-
gnantes pour réguler l’installation
des praticiens et si elle ne juge pas
absurde l’idée de vérifier les

connaissances médicales des mé-
decins avant de les conventionn-
ner, la CGT juge, en revanche, « to-
talement inacceptable » une
modulation des taux de rembour-
sement.

« DIVERGENCES D’INTÉRÊT »
La CFDT, de son côté, va préci-

ser ses positions lors d’un bureau
national confédéral, mercredi
31 mars et jeudi 1er avril. Délicat
exercice pour Nicole Notat : elle se
trouve dans l’obligation de
prendre en compte les inquiétudes
que suscitent, dans sa fédération
Santé-Sociaux, un plan d’orienta-
tion stratégique soutenu par la
présidence CFDT de la Caisse na-
tionale d’assurance-maladie. Le
numéro un de cette fédération,
François Chérèque, a rencontré
Jean-Marie Spaeth, le président de
la CNAM, pour lui faire part de ses
interrogations, notamment sur les
32 milliards de francs d’économies
attendus du secteur public hospi-
talier. Sans parler de désaccords,

M. Chérèque évoque « des diver-
gences d’intérêt ». « Nous allons re-
garder le plan selon trois critères : le
maintien de la qualité des soins, le
maintien d’un service public de qua-
lité et le maintien global des emplois
dans le secteur public hospitalier ».

Pour M. Chérèque « si des redis-
tributions sont envisageables entre
régions », elles doivent se faire à
nombre total d’emplois inchangé.
Citant la comparaison du coût par
pathologie entre secteur public
hospitalier et cliniques privées que
souhaite mettre en place la CNAM,
le responsable CFDT indique que
ce système revient à « comparer
deux producteurs qui n’ont absolu-
ment pas les mêmes missions ». Les
cadres hospitaliers et directeurs
d’hôpitaux, réunis au sein du Syn-
cass-CFDT, sont plus virulents. Le
17 mars, ils avaient qualifié de
« provocation » les fameux 32 mil-
liards de francs d’économies.

Alexandre Garcia
et Caroline Monnot

PATRONAT

CFDTCFTCCFE-CGC
MUTUALITÉ 
FRANÇAISE

PERSONNALITÉS 
QUALIFIÉES

CGT

FO

33 administrateurs à la CNAM

Source : CNAM

en nombre de sièges

Le président de la CNAM est élu par le conseil d'administration : 
Jean-Marie Spaeth (CFDT)

Le directeur de la CNAM, nommé par le conseil des ministres, est Gilles 
Johanet, conseiller-maître à la Cour des comptes. Il est à la fois l'œil du 
gouvernement et l'homme qui applique la politique définie par le conseil 
d'administration. C'est toute l'ambiguité et la difficulté de ce poste. 
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MAJORITÉ DE GESTION 
LA CNAM

DEUX MOIS, et le suspense
prendra fin. Le conseil d’adminis-
tration de la Caisse nationale d’as-
surance-maladie (CNAM) qui a exa-
miné, mardi 30 mars au matin, son
premier « plan stratégique »,
marque le début d’une étape ma-
jeure pour le régime paritaire. Fin
mai ou début juin, à l’issue de la
concertation décidée mardi, et sur
la base de ce qui restera du plan
destiné notamment à dégager
62 milliards de francs (9,45 milliards
d’euros) d’économies par an, le pa-
tronat se déterminera : ou bien, le
Medef maintiendra ses administra-
teurs ou bien il quittera pour de
bon la CNAM. S’il claque la porte,
c’est tout le système paritaire créé
en 1945 qui s’en trouvera ébranlé.
L’Etat serait alors en première ligne
pour gérer plus de 600 milliards de
francs.

FORTE PROBABILITÉ
La menace, brandie depuis des

mois par le président du Medef Er-
nest-Antoine Seillière, se précise.
« Sur une échelle graduée jusqu’à
cinq, la probabilité d’un départ du
Medef se situe à quatre », confie un
responsable patronal. Pas une réu-
nion, pas un bureau ne se tient dans
les locaux de l’avenue Pierre 1er de
Serbie sans que le cas de l’assu-
rance-maladie ne soit évoqué. No-
tamment au sein du « G 4 », qui
réunit régulièrement M. Seillière,
Denis Kessler, patron de la Fédéra-
tion des assurances et numéro deux
de l’organisation patronale,
Georges Jollès, vice-président de la
CNAM et responsable de la protec-
tion sociale du Medef, et Pierre Bel-
lon, PDG de la Sodhexo et repré-
sentant des « entrepreneurs de
terrain ». Les partisans du scénario
de rupture sont désormais majori-
taires, bien que parfois leurs moti-
vations diffèrent. M. Seillière lui-
même pencherait de leur côté.

Il y a la « ligne Kessler » , regrou-
pant ceux qui voudraient porter
l’estocade à un régime considéré
comme coûteux et incapable de se
réformer. Les assureurs privés sont
persuadés qu’un retrait du Medef
précipiterait la fin du monopole de
la « Sécu », leur laissant ainsi les

coudées franches sur un marché
convoité depuis longtemps. Les né-
gociations pour la création d’une
couverture maladie universelle
(CMU) ont convaincu ces derniers
de la difficulté de se débarrasser de
la tutelle de l’Etat. A leur grande fu-
reur, le projet de loi sur la CMU pré-
voit en effet que les caisses pri-
maires d’assurance-maladie
pourront, elles aussi, participer à la
gestion de l’assurance complémen-
taire des plus démunis... 

D’autres lorgnent aussi sur les
services aux personnes âgées dont
le nombre va croître considérable-
ment dans les prochaines années. Il
y a ceux, de plus en plus nombreux,
qui estiment que les chefs d’entre-
prise n’ont plus rien à faire dans un
secteur où, contrairement à l’assu-
rance-chômage et aux retraites
complémentaires, ils ne pèsent plus
sur les décisions. A leurs yeux, le
vrai pouvoir est entre les mains du
gouvernement et du Parlement. En-
fin, une bonne partie de la « base »
des entreprises de terrain ne serait
pas mécontente de prendre sa re-
vanche sur le gouvernement qui lui
a imposé les 35 heures. « C’est une
attitude un peu poujadiste bien an-
crée dans les régions », reconnaît un
des responsables du Medef. « On a

changé de nom, présenté notre projet
pour les entreprises en octobre à
Strasbourg, tout le monde se de-
mande maintenant ce que l’on pour-
rait bien faire d’autre », ironise un
membre du conseil exécutif.

Au sein de cette majorité favo-
rable à une décision radicale, seuls

les partisans de la « ligne Jollès »
continuent de militer, avec le vice-
président de la CNAM, pour le
maintien du Medef dans l’assu-
rance-maladie. C’est, disent-ils, le
meilleur moyen de peser sur les dé-
cisions politiques : sans les pres-
sions patronales, jamais il n’y aurait

eu de plan Juppé ou de plan Joha-
net.

Pour l’heure, le Medef ne relâche
pas sa pression. Ce qui, en appa-
rence, ne semble pas émouvoir
outre mesure la ministre de l’em-
ploi et de la solidarité, persuadée
que l’organisation patronale laisse-
rait des plumes dans l’affaire. Inter-
rogée, dimanche 28 mars au Grand
Jury « RTL-Le Monde-LCI », Mar-
tine Aubry a souligné : « Moi, je ne
fonctionne pas au chantage. Je n’en
fais jamais, et donc, s’ils considèrent
un jour ou l’autre qu’ils doivent par-
tir, je le regretterai, mais c’est à eux
de prendre leurs responsabilités. »
L’une des raisons qui fait d’ailleurs
encore hésiter le Medef, c’est la
réaction de l’opinion. « Il nous faut
opérer un retrait sans que cela soit
perçu négativement. Pour cela, nous
devrons faire des contre-proposi-
tions », explique un responsable.

Mardi, les partenaires sociaux ont
profité de ce contexte pour réaffir-
mer leur volonté d’obtenir davan-
tage d’autonomie de gestion. Un
amendement, dans l’introduction
du plan, réclame « des mesures légis-
latives ou réglementaires nécessaires
pour que la CNAM assume pleine-
ment (...) l’exercice et la responsabili-
té de sa délégation de gestion ». Le

texte souhaite ainsi « une clarifica-
tion accentuée des responsabilités et
des rôles ». Il est vrai que 90 % des
mesures présentées par le directeur
de la CNAM, Gilles Johanet, pour la
médecine de ville, le médicament et
a fortiori pour l’hôpital, dépendront
au final d’une loi, de décrets ou
d’arrêtés.

Avant même le début de la
concertation, les syndicats se sont
montrés à la fois ouverts sur la dé-
marche mais critiques sur le conte-
nu, notamment du côté de la CGT
(lire ci-dessous). Le Centre national
des professions de santé (CNPS),
qui regroupe 24 syndicats libéraux
(médecins, infirmiers, pharma-
ciens...) et qui a reçu Jacques
Chirac, samedi 27 mars pour ses
XXe assises, « dénonce » l’absence
de discussions préalables à l’élabo-
ration du plan et menace d’organi-
ser des actions « dans le mois, si le
plan n’est pas modifié ». Cette orga-
nisation est présidée par Claude
Maffioli, également président de la
Confédération des syndicats médi-
caux français, hostile à toute régu-
lation des dépenses imposée et qui
voit, dans ce plan, « un énième re-
plâtrage de la Sécurité sociale ».

J.-M. B. et I. M.
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La droite cherche à renouveler son opposition
au projet de pacte civil de solidarité

Le texte revient en deuxième lecture à l’Assemblée nationale
La proposition de loi sur le pacte civil de solidari-
té (PACS) revient en discussion devant l’Assem-
blée nationale, en deuxième lecture, mardi

30 mars. Alors que la majorité a, peu à peu, cor-
rigé ce texte controversé et repris à son compte,
en la précisant, la définition du concubinage in-

troduite par le Sénat, la droite reste embarras-
sée par un texte qui bouscule une partie de ses
électeurs.

LES TÊTES changent mais l’op-
position reste aussi vive. La propo-
sition de loi créant le pacte civil de
solidarité (PACS), qui revient en
deuxième lecture devant les dépu-
tés, du mardi 30 mars au jeudi
1er avril, est un casse-tête pour la
droite : comment renouveler le dis-
cours anti-PACS ? Certains dépu-
tés de l’opposition avouent déjà
être « un peu saturés » par les dé-
bats-fleuve, en première lecture.
En revanche, toujours aussi moti-
vé, Thierry Mariani (RPR, Vau-
cluse) a déposé à lui seul quelque
deux cents amendements.

La droite a résolu le problème en
modifiant le casting : Dominique
Dord (DL, Savoie) présentera la
question préalable, Nicole Catala
(RPR, Paris) l’exception d’irreceva-
bilité, et Henri Plagnol (UDF, Val-
de-Marne) proposera le renvoi en
commission. Convaincue que la
droite a délaissé les problèmes de
société, Mme Catala entend mon-
trer que « la mosaïque de statuts
amenée par le PACS concourt à
l’instabilité des familles et nuit au
développement des individus ».

Le passage du texte au Sénat a
aussi changé la donne. Tout en
supprimant le PACS, la majorité
sénatoriale RPR-UDF-DL a en ef-
fet voté la reconnaissance légale
du concubinage (Le Monde du

20 mars) : celui-ci est « le fait pour
deux personnes de vivre en couple
sans être unies par le mariage ». La
gauche a rétabli le PACS et repris
l’initiative sénatoriale, en la préci-
sant : selon la définition adoptée
par la commission des lois et la
commission des affaires sociales, le
24 mars, le concubinage est une
« union de fait caractérisée par une
vie commune présentant un carac-
tère de stabilité et de continuité,
entre deux personnes, de sexe dif-
férent ou de même sexe, qui vivent
en couple » (Le Monde du 25 mars).

Les porte-parole de l’opposition
vont donc s’attacher à montrer
que l’irruption du concubinage
dans le débat rend le PACS « inu-
tile » et « dangereux ». Chacun à sa
manière : M. Dord est hostile à la
reconnaissance du concubinage
dans le code civil mais favorable à
de simples « attestations de vie
commune » ouvrant des droits en
matière de logement, de succes-
sion, etc. « Le travail du Sénat a été
utile mais il a, malgré tout, le même
défaut que le PACS car il créé un
nouveau statut dans le code civil »,
poursuit le député de Savoie qui
redoute, à terme, la revendication
de l’adoption par les couples ho-
mosexuels. « Comment refusera-t-
on aux uns ce que l’on accorde aux
autres ? », s’inquiète M. Dord. 

En revanche, Patrick Devedjian
(RPR, Hauts-de-Seine) approuve la
définition du Sénat à condition d’y
ajouter la mention « quel que soit
leur sexe ». « Il ne faut pas être hy-
pocrite, explique-t-il. Sans cette
précision, on ne remet pas en cause
la jurisprudence de la Cour de cas-
sation. » Celle-ci ne reconnaît en
effet le concubinage, et les droits
associés, qu’à l’égard des couples
hétérosexuels. M. Plagnol juge, au
contraire, que ce débat est une
« mauvaise querelle ». En résumé,
l’opposition RPR-UDF-DL entend
ainsi ménager un électorat compo-
site : à la fois concerné, comme
tout le monde, par le phénomène
des familles recomposées, et tradi-
tionnel. La droite se souvient que,
lors des débats sur le PACS au Sé-
nat, « Génération anti-PACS », fer
de lance de la manifestation du
31 janvier, a distribué des tracts
hostiles à la reconnaissance du
concubinage.

MARCHANDAGE
La gauche, de son côté, sort la

tête de l’eau. Six mois après le dé-
but de la discussion parlementaire,
le 9 octobre 1998, le PACS
commence à prendre forme. Le
texte a été recentré sur le couple
du fait de la suppression des fra-
tries. En acceptant d’intégrer le

concubinage dans le PACS, la ma-
jorité espère, en outre, avoir mis
fin à ses querelles internes. Ainsi,
Irène Théry, sociologue, favorable
à la reconnaissance de l’union
libre, a été auditionnée par la
chancellerie et par les deux rédac-
teurs de la proposition de loi, Jean-
Pierre Michel (MDC, Haute-
Saône) et Patrick Bloche (PS, Pa-
ris), de même que Jean Hauser, au-
teur du pacte d’intérêt commun.
Le PACS a été passé au peigne fin
au groupe socialiste du Sénat. En
séance, Elisabeth Guigou, garde
des sceaux, devrait donc proposer
quelques amendements « tech-
niques » sur l’indivision, par
exemple.

« C’est le bonheur ! », résume un
conseiller de la ministre. Enfin,
presque : en commission, le
24 mars, les députés ont supprimé
le délai de deux ans pour bénéficier
des avantages en matière succes-
sorale. Le gouvernement serait
prêt à donner un avis favorable à
cet amendement « en échange »
d’une diminution du montant de
l’abattement – fixé, en première
lecture, à 300 000 francs en 1999 et
375 000 francs en 2000 – à
250 000 francs. Le point est tou-
jours en discussion...

Clarisse Fabre

DÉPÊCHES
a CORSE : José Rossi (DL) pour-
suit son ouverture en direction des
nationalistes (Le Monde daté 28-
29 mars). « Travaillons ensemble et
unissons-nous sur l’essentiel, en res-
pectant nos différences », propose le
président de l’Assemblée de Corse
dans un entretien au Figaro (daté
30 mars). Le message s’adresse, no-
tamment, aux nationalistes, dont le
chef de file, Jean-Guy Talamoni a été
élu, avec les voix de droite, président
d’une des commissions de l’Assem-
blée.
a TOULON : le maire de Toulon,
Jean-Marie Le Chevallier, qui a dé-
missionné du Front national pour
l’unité française le 26 mars, a reti-
ré, lundi 29 mars, leur délégation à
deux de ses adjoints, la lepéniste
Eliane Guillet de la Brosse et le mé-
grétiste Dominique Michel, ainsi
qu’à quatre autres conseillers muni-
cipaux mégrétistes. Le maire leur re-
proche de s’être opposés à « la poli-
tique de la ville en faveur de la
jeunesse ».
a ARMÉNIE : la conférence des
présidents du Sénat a décidé de ne
pas examiner, dans le cadre de la
séance mensuelle réservée aux textes
d’initiative parlementaire, la proposi-
tion de loi proclamant que « la
France reconnaît publiquement le gé-
nocide arménien ». Ce texte, pour-
tant voté à l’unanimité par l’Assem-
blée nationale le 29 mai 1998, ne sera
donc pas adopté par le Parlement.
Du fait de l’hostilité de la Turquie, il
embarrassait le gouvernement qui
ne souhaitait pas l’inscrire à l’ordre
du jour prioritaire du Sénat.

Polémique autour de la prime aux 35 heures
accordée par le conseil général du Finistère

LE CONSEIL général du Finis-
tère va décidément loin dans son
souci d’aider à la mise en œuvre
de la réduction du temps de tra-
vail. Lors d’une délibération pas-
sée, alors, inaperçue, l’assemblée
départementale présidée par
Pierre Maille (PS), maire de Brest,
a adopté, le 28 janvier, un disposi-
tif particulier pour encourager le
développement du mandatement
syndical dans les petites entre-
prises. Pour 1999, une enveloppe
de 500 000 francs (76 224 euros) a
été dégagée, à répartir entre les or-
ganisations syndicales représenta-
tives.

Toutefois, du fait des modalités
de répartition de cette somme, ce
dispositif est aujourd’hui au centre
de toutes les polémiques. Et pour
cause : l’aide financière doit être
répartie entre les organisations
syndicales représentatives « au
prorata des accords conclus » par
mandatement, selon le texte voté
par le conseil général. Or la notion
d’accords conclus introduit un sé-
rieux biais : elle n’autorise l’octroi
de l’aide qu’aux organisations syn-
dicales dont les mandatés sont
parvenus à un accord. Dès lors,
l’aide ainsi allouée prend des al-
lures de « prime à la signature ».

Prenant acte de remarques du
Conseil constitutionnel et sou-
cieux d’éviter toute discrimination

injustifiée, le ministère de l’emploi
et de la solidarité avait, dans une
lettre du 2 novembre 1998, précisé
les conditions d’octroi de l’aide
nationale, consentie par le gouver-
nement aux organisations syndi-
cales représentatives, pour aider à
la formation des salariés manda-
tés. Les services de Martine Aubry
ont ainsi prévu d’attribuer une
aide forfaitaire aux cinq grandes
confédérations, complétée par une
somme proportionnelle au
nombre de salariés mandatés, for-
més et ayant « participé à la négo-
ciation ».

Selon FO, l’aide
votée s’apparente
« à une subvention
déguisée à la CFDT »

Le dispositif mis en place par le
conseil général du Finistère ne
s’inspire pas de ce schéma, au
grand dam de la CGT et de FO.
Pour Marc Hébert, responsable de
l’union départementale FO, « avec
ce système, on subventionne la fin et
non les moyens ». « Rémunérer les
syndicats en fonction du nombre
d’accords signés, explique-t-il, re-

vient à transformer les organisations
syndicales en agents subsidiaires de
l’Etat et en chasseurs de prime. »
Selon FO, l’aide votée s’apparente
« à une subvention déguisée à la
CFDT ».

De son côté, la CGT, tout en ap-
préciant l’intention, émet « de
fortes réserves quant aux critères
d’attribution ». « Nous ne voulons
pas nous engager, au motif d’obte-
nir des moyens financiers, dans une
course entre organisations syndi-
cales pour obtenir uniquement un
nombre d’accords, tout en ignorant
les contenus », indique, ferme-
ment, Thierry Gourlay, de l’union
départementale CGT dans une
lettre adressée, mercredi 24 mars,
au conseil général.

« C’est un dispositif destiné à am-
plifier les négociations », explique,
pour sa part, le cabinet de Pierre
Maille, qui se défend de toute in-
tention maligne. « L’objectif n’a ja-
mais été d’instaurer une prime à la
signature », insiste l’entourage de
M. Maille en indiquant qu’un bilan
d’étape est prévu à la mi-juin. « Si
le dispositif a été mal conçu, on étu-
diera les choses à ce moment-là. »
En attendant, FO a demandé au
préfet un contrôle en légalité et se
réserve le droit de saisir le tribunal
administratif.

Caroline Monnot

A la Hague, M. Séguin exprime son « admiration » pour le nucléaire français
LA HAGUE, LE MONT-SAINT-MICHEL

(Manche)
de notre envoyée spéciale

Les manifestants haineux ont laissé la place à
un comité d’accueil déférent ; les jets d’œufs et
de mottes de terre ont été délaissés au profit
d’un hospitalier buffet ; et les invectives l’ont
cédé à la courtoisie : la visite de Philippe Séguin
à l’usine de retraitement des déchets nucléaires
de la Hague, dans la Manche, lundi 29 mars, se
voulait l’exact opposé de celle de Daniel Cohn-
Bendit, le 19 janvier. Autant la présence du dé-
puté des Verts avait pour toile de fond la volon-
té d’ouvrir le débat sur la politique énergétique
française, autant celle du chef de file de la liste
RPR-Démocratie libérale avait pour objectif
d’apaiser d’éventuelles craintes.

« Je suis là pour exprimer ma confiance dans la
filière française », a déclaré M. Séguin, les pieds
campés sur des conteneurs de résidus vitrifiés
en phase de refroidissement. « Pourquoi vou-
driez-vous que les milliers de gens qui travaillent
dans cette usine de retraitement et qui font l’hon-
neur de la France n’aient comme seul écho de
l’extérieur que la raillerie et les critiques ? Il est
normal que certains viennent dire aussi leur ad-
miration », a ajouté le président du RPR, sans
jamais mentionner le nom de M. Cohn-Bendit.

Après la visite mouvementée du chef de file
des Verts, la Hague est d’ailleurs en passe de de-

venir une étape obligée de la campagne euro-
péenne. M. Séguin et François Bayrou, qui
conduira sa propre liste pour le compte de
l’UDF, avaient fait connaître le même jour leur
souhait de se rendre sur place le 29 mars, ce que
la direction de l’usine s’était empressée de faire
savoir. Devant le risque de téléscopage, le pré-
sident de l’UDF a finalement préféré changer
ses projets et annuler sa venue. M. Séguin ne
s’est pas privé d’ironiser sur cette péripétie, à
Saint-Lô, à l’occasion d’un déjeuner avec les
élus et responsables locaux du RPR et de Dé-
mocratie libérale. « Nous, on a maintenu notre
décision. Quand on a décidé, on a décidé, et bien
nous en a pris : on se retrouve tous seuls », a-t-il
observé.

« FERMETURE INOPINÉE DE SUPERPHÉNIX »
Ce petit épisode entrait assez bien dans l’un

des axes de campagne choisis par M. Séguin,
qui consiste à se présenter comme la liste
d’union de l’opposition et, de ce fait, comme le
seul véritable adversaire de la majorité. C’est
ainsi que le chef de file du RPR et de Démocra-
tie libérale n’entend accepter, en fait de débat
télévisé dans cette campagne, qu’un face-à-face
avec François Hollande. Toute formule avec
d’autres ou de débat à quatre, à six ou à davan-
tage de protagonistes est d’avance récusée. Par-
tant, à travers la thématique de la politique

énergétique et du rôle des Verts, c’est d’abord
au gouvernement de Lionel Jospin que s’en est
pris M. Séguin.

Après avoir mis le président de la République
à l’abri – « Cette élection ne saurait se transfor-
mer en un référendum (...) sur la politique euro-
péenne du chef de l’Etat » –, le président du RPR
a expliqué à quelques militants réunis, le soir,
au Mont-Saint-Michel, qu’avec les euro-
péennes, « il s’agit de savoir si les électeurs fran-
çais donneront un quitus au gouvernement pour
poursuivre une politique qui ne nous prépare pas
à jouer dans l’Europe de demain un rôle de pre-
mier plan, ou s’ils lui adresseront au contraire
l’avertissement (...) sans frais qu’il mérite de rece-
voir pour son action ».

Pour M. Séguin, l’action du gouvernement est
« dictée par la nécessité de préserver les équilibres
internes de la majorité au détriment, trop souvent,
de ce qui serait l’intérêt national » et « orientée
vers la satisfaction des clientèles (...) présumées
utiles à la perspective de l’élection présiden-
tielle ». Le président du RPR a reproché à
M. Jospin d’avoir « brutalement rompu par la
fermeture inopinée de Superphénix » le « consen-
sus de quarante ans sur lequel reposait la poli-
tique énergétique » sacrifiée « sur l’autel de l’al-
liance avec les écologistes ».

Cécile Chambraud
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Dix-huit ans de réclusion pour avoir tué
par passion près du Coron-de-l’Amour

DOUAI
de notre envoyé spécial

Il tremble. Des membres infé-
rieurs, avait noté le juge d’instruc-
tion. De tout son corps, re-
marquent maintenant les jurés de
la cour d’assises du Nord. A
Georges Faure, cinquante-huit ans,
les calmants n’offrent plus une
once de quiétude.

Entre Feignies et Longueville, à la
frontière franco-belge, la passion a
rongé il y a trois ans la vie de ce pe-
tit patron de café-carburants. Un
homme « de bon aloi », « coura-
geux », « agréable et bon commer-
çant », disent ses anciens clients.
Mais où sont passés l’entrain et la
gaieté du serviteur d’antan qui of-
frait un porto à ses fidèles ou joi-
gnait des chocolats à l’addition ?
Vestige d’un temps où l’on dit qu’il
était plutôt séducteur, sur son vi-
sage barré de lunettes en fer, une
fine moustache surligne la lèvre su-
périeure. Mais l’homme, fort amai-
gri, a aujourd’hui le teint sombre.

Georges Faure a taillé sa vie à
force de labeur. Enfant de Pessac
(Gironde), fils d’une crémière et
d’un artisan maçon, cet ancien
chauffeur routier a reçu une éduca-
tion stricte. Son travail a été sa
réussite. « Le moteur de sa vie », dit
une psychologue.

Ainsi, marié en 1972, il a tissé
avec son épouse une relation d’af-
faires bien plus que d’affection. A la
station, qui bruit de la vie des fron-

taliers et qui appartient à sa
femme, le couple a adjoint, sous la
marque Léonidas, un magasin de
chocolats. Ce furent quinze, seize
heures de travail quotidien. Une
seule sortie, chaque année, au
Grand Prix de Belgique de for-
mule 1. Et des économies amassées
jour après jour, qu’ils ont fait fructi-
fier au Luxembourg. Sa moitié te-
nait la comptabilité. « Je n’ai jamais
pu lui donner d’enfants. J’étais sté-
rile. Je n’ai pas été bonne épouse »,
pense aujourd’hui cette femme de
cinquante ans.

« JE NE COMPRENAIS PAS » 
Et ce fut une première aventure

avec l’une de ses vendeuses. Natha-
lie, vingt-deux ans de moins que
lui. Vite interrompue. Puis une
deuxième liaison avec une autre de
ses employées : elle aussi Nathalie,
elle aussi vingt-deux ans de moins
que lui. Une femme de ménage,
avec deux enfants, tout juste divor-
cée.

Pour le quinquagénaire, ce fut
l’amour fou. « Il parlait de mariage,
dit son ex-épouse, d’avoir un en-
fant. Il lui payait des tas de choses.
Ses enfants l’adoraient. » Les ex-
perts : « C’était comme si Georges
Faure, auparavant, avait fait des ré-
serves d’affection. » Des économies
forcées d’amour. Mais l’idylle ne
dura pas bien plus qu’un an.

Car, alors qu’il divorçait de sa
femme, le patron du café-carbu-

rants sentit, au début 1996, Natha-
lie se détacher de lui. « Je ne
comprenais pas », répète-t-il inlas-
sablement. Il était devenu « posses-
sif », « jaloux », expliquent des té-
moins. « Il était continuellement
derrière elle. »

Et vint le printemps noir. Le
3 mars 1996, « pour la fête des
grands-mères », il se fit dérober
dans son magasin le sac où se trou-
vait l’intégralité des économies
qu’il venait de retirer, soit 11 mil-
lions de francs belges (1,8 million
de francs). « Trente années de tra-
vail, dit-il, parties en deux minutes
de temps. » Un proche : « Il était
anéanti. » Et Nathalie qui s’en al-
lait.

Le 20, lendemain de la fête Saint-
Joseph à Maubeuge, on le retrouva
chez lui, dans le noir, une boîte de
Kleenex à la main. Magasin clos.
Georges Faure s’enfermait, ne
mangeait plus, ne dormait plus.
« J’avais besoin que d’elle », dit-il. Le
21, un médecin belge se rendit à ses
côtés : « Il faisait des grands gestes, il
pleurait de rage, il se cognait dans
les meubles. » Le médecin parle-
menta. Piqûre de Valium contre un
coup de fil à Nathalie. Le docteur
accepta. Elle confirma qu’elle ne
voulait plus revenir. Elle envisageait
de refaire sa vie avec son ancien
mari. Dans un état de « désarroi in-
tense », traînant « une souffrance
psychique », qui plonge la cour
d’assises dans un débat d’experts

sur l’« altération du discernement »
(qui peut atténuer la peine),
Georges Faure partit, armé, le 22
dans la soirée, vers le domicile de
sa jeune ex-compagne, près d’un
lotissement baptisé Le Coron-de-
l’Amour. Dans le salon, dira-t-il aux
enquêteurs, Nathalie et son ancien
mari s’embrassaient. « Je ne voulais
pas tirer. Je n’étais plus moi-même. »
Mais sur l’ancien mari et Nathalie,
il vida son revolver. A bout portant.
Un témoin précise : « Au moment
de la publicité qui finit le feuilleton et
avant les informations. »

Un beau-frère de Nathalie, voi-
sin, chassa le criminel au fusil. Alors
Georges Faure s’enfuit par la
chaussée Brunehaut, rectiligne,
dont le traité de Nimègues, au
XVIIe siècle, fit une frontière. Chez
sa sœur, à Mons en Belgique, il ap-
pela un ami gendarme belge pour
qu’il vînt l’« intercepter ». « J’ai pas
voulu la tuer », assure-t-il une fois
encore, oubliant, implicitement, la
mort de l’ex-mari de Nathalie. « Il
ne parle encore que d’elle », dit son
ex-épouse qui le visite en prison, où
il tenta de se suicider.

Vendredi 26 mars, l’avocat géné-
ral demande vingt ans. Les jurés re-
tiennent la préméditation,
condamnent à dix-huit. Et aban-
donnent définitivement Georges
Faure à sa passion et à ses tremble-
ments.

Jean-Michel Dumay

Des faits « qui contreviennent aux principes constitutifs d’un Etat de droit »
DANS SES ATTENDUS, le tribunal correc-

tionnel de Versailles (Yvelines) motive ainsi la
condamnation des cinq policiers poursuivis
pour des violences sur deux prévenus de trafic
de drogue pendant leur garde à vue : 

« Le récit de ce qu’a
subi chacune des parties
civiles démontre que les
policiers se sont livrés à
des violences organisées
et part icul ièrement
graves. Ainsi, après avoir
reçu un premier coup de
poing dans sa chambre

d’hôtel, Ahmed Selmouni a été victime de
deux séances d’interrogatoire particulière-
ment violentes au cours desquelles il a été
frappé à coups de poing et de matraque sur
tout le corps et sur la tête, ses pieds ont été

écrasés par un policier, il a été tiré par les
cheveux à plusieurs reprises et dans un cou-
loir pendant que d’autres pol ic iers
essayaient de le faire tomber. Il a subi des
menaces à l’aide d’une seringue et de deux
chalumeaux allumés. I l a été victime
d’atteintes sexuelles consistant pour un des
policiers à approcher son sexe de sa bouche
et à lui demander de le sucer, puis, devant
son refus, à uriner sur lui, et en outre d’être
contraint de se déshabiller et de se mettre à
genoux, un des policiers s’asseyant sur lui
pour le forcer à rester dans cette position.

» En ce qui concerne Madi, il a d’abord
été frappé d’un coup de poing sur la
bouche lors de son transport au service,
puis a subi un interrogatoire extrêmement
violent où il a été tour à tour frappé à
coups de poing et de matraque, dans les

testicules et sur tout le corps, ainsi qu’à
petits coups répétés sur le crâne pendant
toute sa durée.

» Ces faits ont été commis par des fonc-
tionnaires de police, dépositaires de l’auto-
rité publique et à ce titre chargés d’assurer
l’ordre et la sécurité des citoyens dans le
respect des règles protectrices des droits de
l’homme. Ils sont de ceux qui heurtent pro-
fondément l’ordre public et contreviennent
aux principes constitutifs d’un Etat de droit.
Ils ne peuvent recevoir aucune justification.

» Face aux déclarations des victimes, les
fonctionnaires de police n’ont opposé que
silence et dénégations sans donner la
moindre explication de leurs agissements.

» Le tribunal estime en conséquence qu’il
doit faire une application exemplaire de la
loi pénale. »

APRÈS PARIS et Bois-d’Arcy,
Marseille. Une nouvelle manifesta-
tion de policiers en colère a cette
fois pris pour cible Jean-Pierre Che-
vènement, lundi 29 mars, devant la
mairie de la préfecture des
Bouches-du-Rhône. Hurlement des
sirènes de voitures de police, cris de
protestation, le ministre de l’inté-
rieur a été le témoin direct d’un
mécontentement qui ne cesse de
monter contre le jugement rendu,
jeudi 25 mars, par le tribunal cor-
rectionnel de Versailles (Yvelines).
Venu signer un contrat local de sé-
curité, M. Chevènement s’est heur-
té à l’animosité d’une centaine
d’agents de police judiciaire. Ceux-
ci protestaient contre le sort réser-
vé à cinq de leurs collègues par la
justice.

Reconnus coupables de « vio-
lences » et « agressions sexuelles »
contre deux trafiquants de drogue
au cours d’une garde à vue en 1991,
ils ont été condamnés à des peines
de deux à quatre ans d’emprison-
nement (Le Monde du 27 mars).

L’un d’entre eux, le commandant
Bernard Hervé, quarante-neuf ans,
a fait l’objet d’un mandat de dépôt
à l’audience. Il a été écroué à la
maison d’arrêt de Bois-d’Arcy (Yve-
lines), et a aussitôt déposé une de-
mande de mise en liberté. Les cinq
policiers ont tous fait appel du ju-
gement du tribunal de Versailles.

DÉPÔTS DES ARMES DE SERVICE 
Le mécontentement des fonc-

tionnaires s’est traduit par des
mouvements de dépôts des armes
de service en région parisienne et
en province ainsi que par le retrait
des habilitations d’officiers de po-
lice judiciaire, dès vendredi
26 mars. Pendant la journée de lun-
di, plusieurs délégations emmenées
par les représentants des trois prin-
cipaux syndicats d’officiers, le Syn-
dicat national des officiers de police
(SNOP), Synergie-officiers, et le
Snuip affilié à l’Unsa-police, ont été
tour à tour reçues par Jean-Pierre
Dintilhac, procureur de la Répu-
blique de Paris, et par la direction

générale de la police nationale. Ces
organisations ont décidé de s’orga-
niser en intersyndicale, et de faire
circuler dans toute la France une
motion de soutien aux cinq poli-
ciers condamnés. Le document se
réclame d’une action menée « dans
la sérénité », et prévoit d’engager
« des actions de sensibilisation des
différentes autorités administratives
et judiciaires ».

Dans ses attendus (lire ci-des-
sous), le tribunal correctionnel de
Versailles avait considéré qu’Ah-
med Selmouni, cinquante-quatre
ans, et Abdelmajid Madi, quarante-
trois ans, interpellés dans le cadre
d’une affaire de trafic de stupé-
fiants, ont bel et bien été victimes
des policiers « qui se sont livrés à des
violences organisées et particulière-
ment graves ». Le jugement précise
que ces actes commis par des fonc-
tionnaires d’autorité « contre-
viennent aux principes constitutifs
d’un Etat de droit. Ils ne peuvent re-
cevoir aucune justification ».

Les syndicats d’officiers
contestent unanimement le point
de vue du tribunal. Les lésions
constatées par les médecins pen-
dant la garde à vue, puis lors de
l’incarcération de Selmouni et Ma-
di, proviennent, selon eux, de l’in-
terpellation mouvementée des
deux trafiquants. Celle-ci est d’ail-
leurs consignée sur des procès-ver-
baux établis pour « rébellion ». Le
tribunal de Versailles n’a pas jugé
convaincante cette version des

faits. Il a préféré retenir la version
concordante des parties civiles,
bien qu’elle soit entachée de quel-
ques invraisemblances. A l’au-
dience, les policiers, qui n’avaient
pas fait l’objet de sanctions admi-
nistratives depuis 1991, n’ont oppo-
sé à leurs accusateurs que « silence
et dénégations sans donner la
moindre explication de leurs agisse-
ments », indique le jugement.

Le détonateur du mouvement de
protestation a toutefois été, selon
les syndicats, l’incarcération du

commandant Hervé. « Rien ne la
justifie, déclare Bruno Beschizza, le
secrétaire général de Synergie-offi-
ciers. En écrouant notre collègue, la
justice a provoqué un désordre pu-
blic. Il présente toutes les garanties
de représentation. Il est père de deux
enfants. Il n’allait pas s’enfuir avant
le résultat de son appel. Pourquoi l’a-
t-on mis en prison ? »

D’autres condamnent une ins-
truction menée, selon eux, unique-
ment à charge, au détriment des
droits de la défense. Ce déséqui-

libre défavorable aux policiers au-
rait pour cause l’enquête menée
parallèlement par la Cour euro-
péenne des droits de l’homme de
Strasbourg (Bas-Rhin) sur plainte
de l’une des deux victimes pour
faits de torture et durée excessive
de la procédure. Celle-ci a été exa-
minée, jeudi 18 mars. L’arrêt ne de-
vrait pas être rendu avant quelques
mois. « Dans cette affaire, la justice
française n’a pas été sereine, estime
Olivier Poli, secrétaire général du
SNOP-Ile-de-France. Un problème
grave est posé : il faut aussi assurer la
protection des officiers de police ju-
diciaire dans leur travail. »

DEMANDE D’AUDIENCE
Les syndicats d’officiers sou-

haitent désormais ne pas attiser la
colère de leurs adhérents. « Ne rien
faire qui puisse nuire aux collègues
avant l’examen de leur appel », est
le principal mot d’ordre lancé par
l’intersyndicale. Cette dernière a
demandé une audience aux mi-
nistres de l’intérieur et de la justice.
Le ministère de l’intérieur reste
prudent. A Marseille, Jean-Pierre
Chevènement a déclaré
« comprendre l’émotion » qui s’est
exprimée dans les rangs policiers.

Il s’est toutefois retranché der-
rière la décision de justice, en préci-
sant qu’« il appartiendra à la juri-
diction d’appel de déterminer si les
faits sont avérés ».

P. Ce.

Les douaniers du Nord effectuent
une saisie record d’ecstasy
584 290 COMPRIMÉS d’ecstasy, ont été saisis, vendredi 26 mars près
de Dunkerque, par les douaniers du Nord à bord d’un poids lourd bri-
tannique. Selon René-Claude Philippe, directeur régional des douanes,
il s’agit de la plus importante saisie d’ecstasy jamais effectuée en
France. Trente-neuf kilogrammes et demi de cocaïne, 171,5 kg d’herbe
de cannabis et 239,9 kg de résine de cannabis ont également été saisis à
cette occasion. La valeur totale de cette « cargaison » s’élèverait à « un
peu plus de 92 millions de francs » (14,03 millions d’euros). Le conduc-
teur, de nationalité britannique, a été placé en garde à vue, et devait
être déféré, mardi 30 mars, au parquet de Dunkerque.

DÉPÊCHES
a LIBERTÉS : la Commission nationale de l’informatique et des li-
bertés (CNIL) a diffusé, lundi 29 mars, un communiqué dénonçant « la
divulgation d’un annuaire local des chefs et cheftaines scouts d’Europe et
son utilisation par des publications liées à des mouvements d’extrême
droite ». La CNIL avait été saisie, en novembre 1998, par les parents
d’un mineur, membre des scouts d’Europe, qui avait recu à son domi-
cile « un catalogue de vente par correspondance édité par la société
d’études et de relations publiques (SERP), comportant notamment des
livres et disques évoquant la période nazie et un exemplaire du journal
Français d’abord, le magazine de Jean-Marie Le Pen ». La CNIL précise
qu’elle a transmis sa délibération au parquet de Nanterre (Hauts-de-
Seine).
a DIFFAMATION : Marie-Christine Blandin, ancienne présidente
(Verts) de la région Nord - Pas-de-Calais, a été condamnée, lundi
22 mars, par le tribunal correctionnel de Paris, pour diffamation à l’en-
contre d’un élu du Front national, François Porteu de La Morandière.
Mme Blandin avait affirmé, le 1er mars 1998, sur TF 1, que M. Porteu de La
Morandière avait bénéficié de « voyages en Chine » aux frais du conseil
régional, ce qui était faux.
a MEURTRES : les cadavres de deux hommes, ligotés et enveloppés
dans du plastique, ont été découverts, samedi 27 mars, dans un pavil-
lon « squatté » d’Argenteuil (Val-d’Oise). Les décès seraient dus à des
coups très violents, peut-être portés à l’aide d’une pelle de jardinage. Il
semblerait qu’un couple, qui vivait sur place avec deux chiens, ait quitté
les lieux depuis plusieurs jours. L’enquête a été confiée à la section cri-
minelle de la police judiciaire de Versailles.

COMMENTAIRE

UN MAUVAIS 
COMBAT

Un pour tous, tous pour un. Les
syndicats des officiers de police,
d’ordinaire divisés, se sont retrou-
vés aussi unis que les mousque-
taires d’Alexandre Dumas pour
condamner le sort réservé à leurs
cinq collègues, reconnus cou-
pables de violences policières par
le tribunal de Versailles. Dans le
concert unanime de protesta-
tions, pas une voix ne s’est élevée
pour s’interroger, ne serait-ce
qu’à demi-mot, sur les cir-
constances d’une garde à vue
particulièrement douloureuse.
Les deux prévenus transformés en
plaignants ont été, pour le moins,
atteints de multiples blessures et
contusions, en dépit du principe
déontologique – et démocra-
tique – qui veut que l’on quitte
un commissariat de police dans
l’état dans lequel on y est entré.

Naguère soucieuses de veiller
au bon respect de cette règle élé-
mentaire, les organisations syndi-
cales ont, cette fois, décidé d’en-

fourcher un autre cheval de
bataille. Le jugement du tribunal
de Versailles menace, selon eux,
le travail chaque jour plus difficile
des officiers de police judiciaire.
Nul ne songe pourtant à remettre
en cause cette réalité, celle d’un
métier confronté à une délin-
quance de plus en plus violente
et protéiforme. Ouvre-t-elle pour
autant un droit à l’impunité, va-
lable en toutes circonstances ? 

En prenant la responsabilité de
défendre sans nuances les cinq
policiers condamnés en première
instance par la justice, les syndi-
cats font courir le risque d’une
banalisation de pratiques aussi il-
légales qu’inadmissibles. Le res-
pect scrupuleux de la déontolo-
gie, en particulier vis-à-vis des
personnes gardées à vue, est un
élément consubstantiel d’une
conception démocratique de la
police. Les syndicats de policiers
se trompent de combat : en vou-
lant à tout prix soutenir des fonc-
tionnaires auteurs de pratiques
inexcusables, ils affaiblissent l’ins-
titution dont ils devraient être les
meilleurs garants.

Pascal Ceaux

POLICE Les principaux syndicats
de policiers protestent depuis plu-
sieurs jours contre un jugement du
tribunal de Versailles qui a condam-
né cinq fonctionnaires dont l’un a

été écroué à la maison d’arrêt de
Bois-d’Arcy. Reconnus coupables de
« violences » et « agressions
sexuelles », ces cinq policiers au-
raient, selon le jugement, commis

des faits « qui contreviennent aux
principes constitutifs d’un Etat de
droit » à l’encontre de deux trafi-
quants de drogue placés en garde à
vue en 1991. Regrettant le manque

de sérénité de la justice dans cette
affaire, un responsable du Syndicat
national des officiers de police a dé-
claré qu’« un problème grave est
posé : il faut assurer la protection

des officiers de police judiciaire dans
leur travail ». Jean-Pierre Chevène-
ment a, pour sa part, déclaré
« comprendre l’émotion » qui s’est
exprimée dans les rangs policiers.

Les syndicats de policiers poursuivent leur fronde contre la justice
Unanimes, les organisations syndicales protestent contre un jugement du tribunal de Versailles qui a condamné, le 25 mars, cinq fonctionnaires,

jugés coupables de s’être « livrés à des violences particulièrement graves ». Jean-Pierre Chevènement a déclaré « comprendre » leur émotion
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Un Livre blanc de la Ligue nationale
contre le cancer donne la parole aux malades

Plusieurs mesures sont réclamées au gouvernement
Remis mardi 30 mars au secrétaire d’Etat à la santé,
Bernard Kouchner, un Livre blanc de la Ligue 
nationale contre le cancer – intitulé Les Malades

prennent la parole – aborde, en donnant directement
la parole aux patients, l’ensemble des problèmes 
rencontrés par les cancéreux.

HENRI PUJOL, président de la
Ligue nationale contre le cancer,
devait remettre, mardi 30 mars, le
Livre blanc des premiers Etats gé-
néraux des malades du cancer à
Bernard Kouchner. Publié aux édi-
tions Ramsay sous le titre Les Ma-
lades prennent la parole (préface de
Bernard Kouchner, 264 pages,
95 francs), cet ouvrage restitue,
dans sa première partie, les témoi-
gnages formulés au cours des réu-
nions qui ont rassemblé, entre sep-
tembre et novembre 1998, trois
mille malades, dont mille trois
cents pour la seule journée natio-
nale du 28 novembre. Les propos
rapportés disent tout, du choc du
diagnostic à la vie après le cancer,
des rapports avec les soignants aux
difficultés administratives, sociales
et économiques. Le ton est, selon
les cas, vif, coléreux, scandalisé, ef-
fondré, combatif, digne.

« Certains propos exprimés pour-
ront susciter, chez les professionnels
de santé, et en particulier les méde-
cins, de l’incompréhension, peut-
être du découragement, prévient
l’introduction du livre. Qu’ils ne se
trompent pas. C’est d’abord le can-
cer qu’ils agressent. » On retrouve,
en effet, le récit des évitements du
mot « cancer » par certains méde-
cins : « Pendant six mois, il y a eu
des scanners, des biopsies, des ana-
lyses ; on ne m’a jamais dit : “C’est
peut-être un cancer.” Je l’ai su le
jour de l’opération, mon mari aus-
si. » Pire encore, certaines an-
nonces pour le moins maladroites :
« Mon épouse a eu un cancer du
sein. Sa gynécologue lui a annoncé
la nouvelle par téléphone. J’étais
fou ! » Les médecins témoignent
de la difficulté de s’exprimer : « On
ne peut pas toujours prononcer le
mot cancer, car on ne sait pas com-

ment la personne va réagir. Il faut
qu’on essaye de faire une informa-
tion la plus complète possible sans
traumatiser la personne. »

Pouvoir le dire n’est pas toujours
chose facile pour la personne at-
teinte : « J’aimerais que lorsque je
dis cancer, on me voit autrement
que morte. » Cette volonté de vivre
s’exprime dans le combat engagé
contre la maladie : « Je me suis mise
devant le miroir et j’ai dit : "Tu ne
m’auras pas, je t’aurai, c’est moi
qui vais gagner la bagarre." »

« VIDER SON SAC »
Devant un tel choc, devant tant

d’angoisse, outre l’écoute des soi-
gnants, la proposition d’un soutien
psychologique apparaît indispen-
sable : « J’ai beaucoup apprécié
l’aide d’un psychologue. Il est im-
portant de pouvoir vider son sac,
surtout quand on est dans un milieu
familial où on a peur de la maladie,
où on garde tout pour soi. » La
Ligue nationale contre le cancer en
a d’ailleurs fait le thème de sa cam-
pagne au cours de la toute récente
semaine contre le cancer.

Les difficultés ne se limitent pas
aux rapports avec les soignants. Le
Livre blanc relate « les galères ad-
ministratives et financières » : « J’ai
eu un cancer de l’ovaire à vingt-
deux ans, aujourd’hui je suis au
chômage. J’avais retrouvé une acti-
vité avec un CDD (contrat à durée
déterminée) de six mois, mainte-
nant terminé. Je suis allée aux Asse-
dics en expliquant que j’avais tra-
vaillé avant ma maladie. Ils ont
repris ma dernière période travail-
lée, mais pas les deux ans d’arrêt
maladie. J’ai travaillé six mois sur les
deux dernières années, et je n’ai eu
droit qu’à quatre mois de chô-
mage. »

L’ensemble des témoignages re-
cueillis – qu’il faut lire aussi durs
soient-ils – est appuyé dans la
deuxième partie du livre par des
propositions de la Ligue dans sept
domaines. Parmi elles, on peut re-
tenir la création d’un livret de
bonnes pratiques d’information en
cancérologie, une présence psy-
chologique compétente dans les
équipes soignantes, le développe-
ment des réseaux en cancérologie,
le développement de la formation
à la lutte contre la douleur et aux
soins palliatifs, la prise en compte
par l’administration des revenus
de l’année en cours et non de ceux
de l’année précédente, le rembour-
sement de certains produits
comme les compléments nutri-
tionnels ou l’instauration d’un
congé d’accompagnement pour les
proches.

Le secrétaire d’Etat à la santé et
à l’action sociale devait rappeler à
l’occasion de la remise de ce Livre
blanc les axes de la politique gou-
vernementale et les mesures déjà
prises. Parmi celles-ci, le plan
triennal contre la douleur, le déve-
loppement des soins palliatifs avec
150 millions de francs (22,86 mil-
lions d’euros) de mesures nou-
velles, la circulaire sur l’organisa-
tion des soins en cancérologie,
prise il y a moins d’un an, les cam-
pagnes de prévention, notamment
contre le tabagisme, et le pro-
gramme national de dépistage des
cancers (sein et col de l’utérus
dans un premier temps, puis colo-
rectal ensuite), ces examens étant
pris en charge à 100 %. Rendez-
vous a été pris pour les seconds
Etats généraux à la fin de l’année
2000.

Paul Benkimoun

L’auteur de « La Françafrique » poursuivi
en diffamation à la demande de M. Pasqua

François-Xavier Verschave a affirmé, dans un ouvrage sur les relations 
franco-africaines, que l’ancien ministre de l’intérieur avait échangé
le terroriste Carlos contre un appui au régime islamiste soudanais

SAISIE à la demande de Charles
Pasqua, la 17e chambre du tribunal
correctionnel de Paris a examiné,
lundi 29 mars, un dossier de « dif-
famation publique envers un

membre du
gouverne-
ment » por-
tant sur les
conditions de
la remise du
terroriste Car-
los aux poli-
ciers de la

DST, le 14 août 1994 à Khartoum,
par le régime islamiste du Soudan.
M. Pasqua est en effet mis en cause
dans un livre de François-Xavier
Verschave, La Françafrique, publié
en avril 1998 aux éditions Stock.

Pour Me Edgard Vincensini, avo-
cat de M. Pasqua, partie civile au
procès, l’ancien ministre du gou-
vernement d’Edouard Balladur a
été « accusé de complicité de crimes
contre l’humanité » et d’« avoir
rompu la solidarité gouvernemen-
tale afin de poursuivre un intérêt
personnel ». Trois phrases de l’ou-
vrage sont mises en exergue : « Le
ministre de l’intérieur n’a pas hésité
à “couvrir” l’échange du terroriste
amorti Carlos, établi à Khartoum,
contre un appui aux opérations de
“nettoyage ethnique” du régime
soudanais, écrit le président de
Survie, association de lutte contre
la faim. Qu’un ministre de l’intérieur
ait pu mener, à l’aide de ses réseaux
personnels, sa propre politique afri-
caine et arabe, nous en disait long
sur le démembrement de la politique
franco-africaine. Et la révélation des
tractations qui permirent la capture
de Carlos achevait de nous ouvrir les
yeux sur l’avilissement de cette poli-
tique. »

L’ancien directeur de la DST,

Philippe Parant, a accepté de té-
moigner en faveur de M. Pasqua,
en considérant que « cela ne ren-
trait pas dans le cadre de [son] de-
voir de réserve ». L’ancien préfet a
catégoriquement rejeté l’existence
d’un « marché de la honte », préfé-
rant parler de « discussions » avec
les autorités soudanaises. « Quatre
à cinq mois » avant la remise de
Carlos, a-t-il expliqué, le service
français de contre-espionnage s’est
appuyé sur « un dossier solide »
pour convaincre ses interlo-
cuteurs : « Les Soudanais n’ont plus
pu nier que Carlos était bien à tel
endroit, qu’il circulait dans telle voi-
ture, rencontrait telle et telle per-
sonne. » Arguant qu’Illitch Ramirez
Sanchez n’avait rien d’un islamiste,
la DST a souligné que la « compa-
rution de Carlos devant la justice
française » améliorerait « la répu-
tation et le positionnemement du
Soudan [accusé, par les Etats-Unis
notamment, d’être un sanctuaire
du terrorisme] sur la scène interna-
tionale ». Mais les « discussions », a
assuré M. Parant, n’ont « jamais »
abordé la question du « nettoyage
ethnique ».

« RÉSEAUX PERSONNELS »
Deux anciens ministres du gou-

vernement Balladur ont aussi ap-
porté leur témoignage à M. Pas-
qua. Interrogé à l’audience sur une
éventuelle aide financière française
visant à « remercier » la dictature
islamiste de la livraison de Carlos,
Edmond Alphandéry, ancien mi-
nistre de l’économie, a indiqué,
après avoir « vérifié » le volume
des aides et annulations de dettes
sur la période, que « rien ne permet
de le penser ». Par écrit, l’ancien
ministre de la coopération, Michel
Roussin, a simplement assuré que

« le ministère de l’intérieur n’était
en aucune manière partie prenante
à la politique étrangère de la
France ».

A l’audience, M. Verschave a dé-
ploré que « la France se soit alliée à
un régime menant une guerre civile
abominable qui a fait deux millions
de victimes » au Soudan. « Moins
de quinze jours avant l’arrestation
de Carlos, et peu de temps après,
Hassan Tourabi [l’éminence grise
du régime de Khartoum] est venu
voir M. Pasqua à Paris ». A la suite
de ce « marchandage », le gouver-
nement français « a aidé à empê-
cher que le Soudan soit expulsé du
FMI (Fonds monétaire internatio-
nal) », a notamment expliqué
M. Verschave, défendu par Me An-
toine Comte.

Directeur de recherche au CNRS
et conseiller au ministère des af-
faires étrangères, Jean-François
Bayart a souligné le rôle joué au
Soudan par « les réseaux Pasqua »
et par certains services – « la DST,
la DGSE et d’autres services du mi-
nistère de la défense ». Selon lui,
« la mise en œuvre de la politique
étrangère de la France au Soudan
par le Quai d’Orsay a souvent été
parasitée ou contournée par l’action
très largement autonomisée de ces
réseaux personnels et de ces ser-
vices ».

L’avocat de M. Pasqua a réclamé
5 millions de francs (760 000 euros)
de dommages-intérêts à l’auteur
de l’ouvrage et à son éditeur. Le re-
présentant du ministère public,
Vincent Lescloux, a estimé que le
tribunal, présidé par Martine Ract-
Madoux, « pourra entrer en voie de
condamnation ». Jugement le
17 mai.

Erich Inciyan 
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CORRUPTION INTERNATIONALECORRUPTION INTERNATIONALE
COMMENT LES ENTREPRISES S’ADAPTENT-ELLES

AUX CONTRAINTES LÉGALES CONTRE LA CORRUPTION
DANS LE COMMERCE INTERNATIONAL ?

MARDI 13 AVRIL 1999 (de 9 heures à 18 heures)
Hôtel Royal Monceau – Paris

Conçu spécialement pour les dirigeants des entreprises
exportatrices françaises, ce séminaire a trois objectifs :
b Expliquer, avec le concours des hommes de loi les plus au fait de ce dossier, le

texte de la convention OCDE sur la lutte contre la corruption dans les
transactions internationales, et discuter du projet de loi de réforme du code
pénal, de la non-déductibilité des commissions, du devoir de diligence des
commissaires aux comptes et des poursuites judiciaires possibles.

b Ecouter le point de vue des entreprises françaises, notamment dans le
secteur du BTP et de l’armement, qui se préparent non seulement à s’adapter
aux nouvelles contraintes légales, mais aussi à en tirer arguments et bénéfices
dans la conduite de leurs affaires.

b Exprimer, avec Dominique STRAUSS-KAHN, ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie, la détermination de l’administration française de ne
plus « fermer les yeux » et de combattre effectivement la corruption dans les
relations commerciales de la France avec l’étranger.

Renseignements et inscriptions auprès de :
Annie BOECE ou Christelle TORRES

NORD SUD EXPORT (groupe « Le Monde »)
Tél. : 01-47-42-25-74 – Fax : 01-47-42-11-86

E-mail : nselm@compuserve.com

L’armée va quitter l’atoll polynésien d’Hao
La base inter-armées d’Hao, dans l’archipel polynésien des Tuamotu,

sera fermée entre juin et septembre 2000, a indiqué, samedi 27 mars à
Papeete, Jean-François Hébert, secrétaire général pour l’administration
au ministère de la défense. Le détachement inter-armées de quelque
320 hommes, notamment des légionnaires du 5e régiment étranger, ac-
tuellement installé à Hao, a pour vocation d’assurer la surveillance des
anciens sites d’expérimentations nucléaires de Mururoa, fermés en
1996. Cette mission sera ensuite effectuée par des unités stationnées à
Tahiti.

La base d’Hao était considérée depuis 1963 comme la base avancée
du centre de Mururoa. Les « faux époux Turenge » y avaient été affectés
en 1986 après leur condamnation en Nouvelle-Zélande dans l’affaire du
Rainbow Warrior et leur expulsion. L’atoll, désormais, devra tirer ses re-
venus des nombreuses fermes perlières, du tourisme et du coprah.

10 % des massifs et l’un des plus grands linéaires côtiers du monde
GRÂCE à ses DOM-TOM, la France est l’un des pays

qui comptent le plus de récifs coralliens au monde et le
seul à en posséder dans les trois océans : avec 5 000 kilo-
mètres, soit près de 10 % des massifs mondiaux, la
France, qui prend en 1999, pour deux ans, le secrétariat
de l’Initiative internationale sur les récifs coralliens
(ICRI), est responsable de l’un des plus grands linéaires
côtiers de récifs coralliens. Lors de la réunion du Comité
international de l’ICRI, le 17 mars à Paris, Dominique
Voynet a lancé une « initiative française pour les récifs co-
ralliens » (Ifrecor), censée marquer la volonté de la
France de relancer la politique de protection de ces mi-
lieux. L’état des massifs coralliens connaît en effet une
« dégradation continue et alarmante », selon un récent
bilan établi par les autorités scientifiques internatio-
nales.

Les massifs français n’échappent pas à la lente des-
truction constatée dans toutes les mers du globe. Il de-
meure difficile de dresser un bilan exhaustif (80 % de
leur surface n’a pas encore été explorée). Mais 5 % des
récifs sont jugés « dégradés » par le rapport du secréta-
riat d’Etat à l’outre-mer, publié le 17 mars. La dégrada-
tion peut atteindre 30 à 50 % dans les zones les plus abî-
mées. Or ces récifs, qui constituent « les plus riches
écosystèmes marins » selon le ministère, sont vitaux pour
l’économie locale, qu’il s’agisse de la pêche, de l’aqua-
culture ou du tourisme. 

Les récifs les plus endommagés sont proches des
côtes et des zones densément peuplées : c’est le cas des
massifs frangeants – directement accolés à la côte – des
Antilles (80 % sont jugés « dégradés ») ; de Mayotte
(50 %, dont 36 % « mortellement touchés ») ; et de La
Réunion (28 %). A l’inverse, les récifs de Nouvelle-Calé-

donie et de Polynésie française, éloignés des côtes, sont
jugés « en bon état ». Les pressions dites naturelles – cy-
clones, réchauffement des eaux de surface dû à l’aug-
mentation du gaz carbonique dans l’atmosphère, blan-
chissement des coraux et autres maladies
sous-marines – participent à la destruction de ce milieu.
Mais la pression la plus forte est due aux activités hu-
maines. 

URBANISATION DES CÔTES
Première cause de dégradation : l’urbanisation des

côtes. Dragage des récifs pour aménager des ports, ex-
traction de granulats coralliens pour la construction de
routes, remblayage pour gagner des terrains sur la mer,
etc. Les aménagements côtiers entraînent irrémédiable-
ment la disparition des récifs frangeants. La pollution
des eaux par l’absence de réseaux d’assainissement des
eaux usées et les rejets agricoles provoquent des phéno-
mènes d’eutrophisation, néfastes pour le corail. La mul-
tiplication des installations touristiques dépourvues de
tout-à-l’égout a amplifié ce phénomène. Enfin, les mé-
thodes de pêche agressives (explosifs, poisons...) per-
turbent grandement la reproduction.

Convaincue de l’ugence d’agir, Dominique Voynet,
plongeuse amateur, a chargé l’Ifrecor d’élaborer un
« plan d’action pour les récifs coralliens » qui devrait
pousser les élus locaux à mieux gérer leur patrimoine
sous-marin et à sensibiliser les touristes. Avec un mot
d’ordre : « Ne plus aller dans un endroit où il n’y a pas
d’épuration des eaux. Ne plus attribuer d’étoile à un hôtel
où il n’y a pas d’assainissement. »

Sylvia Zappi

POINTE-À-PITRE
de notre correspondant

Avec une barrière corallienne de
29 kilomètres de long et 78 kilo-
mètres carrés de superficie, en
bordure du grand Cul-de-Sac ma-
rin au nord de Pointe-à-Pitre, la
Guadeloupe possède la plus im-
portante barrière de récifs des Pe-
tites Antilles. Celle-ci est menacée,
à terme – comme partout ailleurs
sur la planète –, par le réchauffe-
ment de l’atmosphère. Au-
jourd’hui, elle est déjà sérieuse-
ment atteinte par des nuisances
humaines, qui ne cessent de s’ac-
croître : érigés en réserve naturelle
depuis 1987, les 15 000 hectares de
lagon du grand Cul-de-Sac – clas-
sés, en 1993, zone humide d’im-
portance internationale pour les
oiseaux d’eau, et en 1994, réserve
mondiale de biosphère par l’Unes-
co – sont confrontés à une pollu-
tion rampante, qui fait mourir les
coraux.

« Il y a vingt ans, on y voyait des
coraux vivants avec toute une faune
gravitant autour, mais aujourd’hui il

n’y a plus que des tas de gravats »,
affirme Jean-Claude Yoyotte, diri-
geant de l’unique coopérative in-
sulaire de marins-pêcheurs et pré-
sident de leur principal syndicat,
qui ne cesse de se battre pour l’éla-
boration de nouvelles normes et
l’instauration d’une police de la
mer. « Mais personne ne s’en préoc-

cupe, car cela ne trouble pas l’ordre
social », regrette-t-il, en évoquant
à la fois « les braconniers », « la
prédation humaine des touristes qui
emportent un trophée corallien »,
« la pollution agricole des banane-
raies » ou l’immense décharge
d’ordures située presque en bor-
dure du lagon.

De son côté, l’universitaire
Claude Bouchon, spécialiste des
coraux, en poste depuis bientôt
trente ans à l’université Antilles-
Guyane à Pointe-à-Pitre, après
s’être intéressé aux récifs coral-
liens du golfe d’Aqaba de Polyné-
sie française et de la Réunion, sou-
ligne : « Dès que la température
globale des océans commence à
s’élever, les coraux crèvent, car,
contrairement à ce que l’on peut
penser, les animaux tropicaux sous-
marins ne sont pas adaptés à la cha-
leur : ils résultent de migrations is-
sues des régions tempérées et ils
vivent à la limite de leur seuil de
température. » Conséquence : « il
suffirait que la température monte
de deux ou trois degrés pour qu’ils
soient placés dans des conditions les
amenant à disparaître définitive-
ment ». Il ne s’agit là que d’un
risque à terme, tant sont nom-
breuses les pollutions ordinaires
qui atteignent déjà les coraux :
l’eutrophisation des fonds sous-
marins tropicaux, rappelle M. Bou-
chon, « n’a cessé de se développer
après-guerre », agrandissant le ter-
ritoire occupé par les algues et ré-
duisant d’autant celui des coraux.

« NORMES PAS ADAPTÉES » 
L’universitaire souligne encore

que la biodiversité tropicale, ter-
restre ou sous-marine, correspond
« pour des ressources équivalentes à
celles des pays tempérés, à beau-
coup d’espèces et à peu de spéci-
mens ». Claude Bouchon, qui,
« avec tous les chercheurs, crie au
feu depuis trente ans », met donc
en cause « toutes les normes anti-
pollution européennes ou améri-
caines, élaborées pour des pays tem-
pérés et qui ne sont pas adaptées
aux pays tropicaux ».

Exemple : des stations d’épura-
tion « qui rejettent des nitrates et
des phosphates dans un milieu
qu’elles déséquilibrent ». Au de-
meurant, seul un foyer guadelou-
péen sur deux est aujourd’hui rac-
cordé à une station d’épuration,
40 % d’entre elles fonctionnent ef-
fectivement : « Beaucoup de sta-
tions d’épuration sont des éléphants
blancs ; quant aux mini et micro-
stations, qui ne sont même pas en-
tretenues, elles sont une véritable
plaie aux Antilles françaises », re-
connaît Michel Sinoir, le patron de
la direction régionale de l’environ-
nement en Guadeloupe.

Son administration demeure
d’ailleurs impuissante face à la pol-

lution, rejetée dans une rivière se
déversant dans le lagon du grand
Cul-de-Sac, par la rhumerie de
Bonne-Mère : l’usine traite des
mélasses de cannes à sucre, ses re-
jets sont cent fois plus chargés en
matières organiques que ceux des
stations d’épuration. Mais la
technologie est jusqu’à mainte-
nant impuissante pour retraiter ce
type de déchets. Un méthaniseur

expérimental qui trône dans la dis-
tillerie est en panne depuis plu-
sieurs années. « Tout est, en partie,
à inventer », avoue M. Sinoir. 

Les coraux sont aussi menacés
par les pollutions agricoles liées à
la spéculation bananière. Celle-ci
consomme 1 200 tonnes de pesti-
cides chaque année, soit 48 kilos à
l’hectare, auxquels s’ajoutent
87 kilos/hectare de fumure azotée.
Selon le Comité de bassin de la
Guadeloupe, qui n’a été créé
qu’en... 1997, des analyses de sédi-
ments effectués dans une rivière
jouxtant une importante zone de
production bananière « ont montré
des teneurs en chlordécone, un in-
secticide organo-chloré interdit à la
vente et à l’usage, dix fois supérieure
à la norme admise ». « C’est là tout
le problème de la monoculture tro-
picale », résume M. Bouchon.

« On ne se fait pas d’illusions,
même si on ne peut pas trop le dire,
reconnaît Yves Villers, directeur du
Parc national de la Guadeloupe.
« Le malheur, continue-t-il, c’est
qu’on a la charge de la gestion de
cette réserve, qu’on en maîtrise l’in-
térieur, mais qu’on n’a pas le pou-
voir d’intervenir à l’extérieur : avec
les courants sous-marins, les stations
d’épuration et l’agriculture intensive
rejettent tout dans la réserve ». Sans
compter le lessivage des sols

– avec les constructions en bord de
mer – et l’érosion, résultant de
l’agriculture et de la déforestation :
tous ces phénomènes entraînent à
la mer des particules fines qui se
déposent sur les coraux et finissent
par les étouffer.

A la pollution autochtone est ve-
nue s’ajouter, ces dernières an-
nées, celle résultant de « la pres-
sion touristique » : entre la plage de

Malendure et les îlets Pigeon, à
Bouillante (côte ouest de la Gua-
deloupe), dans un triangle sous-
marin que moniteurs de plongée et
opérateurs de bateaux à fond de
verre ont baptisé « réserve Cous-
teau » – « une fausse réserve, il y a
juste un arrêté interdisant la
pêche », souligne Yves Villers –,
moins d’une dizaine de presta-
taires réalisent chaque année
25 millions de francs (environ
3,8 millions d’euros) de chiffre
d’affaires, en organisant
70 000 baptêmes de plongée. Il
s’agit de faire découvrir les coraux
et les poissons coralliens, qui ont
fini par s’habituer à venir manger
du pain dans la main des plon-
geurs.

« Il y a une surfréquentation tou-
ristique, d’autant qu’un plongeur,
même expérimenté, finit toujours
par toucher le corail et par lui porter
atteinte », affirme Yves Villers, en
poste dans l’archipel depuis quatre
ans. Mais il conserve cependant
espoir : « l’Etat n’était pas capable
de faire appliquer les textes. Mais il y
a aujourd’hui une volonté réelle des
fonctionnaires, qui se rendent
compte qu’on est en train de laissser
détruire quelque chose, un milieu,
un patrimoine, une culture ».

Eddy Nedeljkovic 

La France veut sauver ses récifs de corail
Paris va coordonner pendant deux ans la politique internationale de protection des récifs coralliens. Grâce aux DOM-TOM, le patrimoine français
est l’un des plus riches. Mais les coraux, notamment en Guadeloupe, subissent de multiples agressions, naturelles ou liées aux activités humaines

Tunnel du Mont-Blanc : le projet d’autoroute ferroviaire
Lyon-Turin ne verra pas le jour avant 2015

EN RENDANT hommage, lundi
29 mars, en compagnie du pré-
sident du Conseil italien Massimo
D’Alema, aux quarante victimes
(bilan provisoire) de la tragédie du
tunnel du Mont-Blanc, Lionel Jos-
pin a souhaité que soit lancé « un
plan franco-italien de sûreté et de
sécurité sous les tunnels ». « Il faut
tirer les leçons de cet accident tra-
gique mais exceptionnel, a continué
le premier ministre français, pour
faire en sorte qu’il ne puisse plus ja-
mais se reproduire. » Le premier
ministre a rappelé que le ministre
des transports, Jean-Claude Gays-
sot, a demandé à la SNCF de
« faire un effort particulier pour
prendre le relais de ce qui ne peut
pas être transporté par le tunnel du
Mont-Blanc » et affirmé qu’il fal-
lait réfléchir, « au plan national et
européen », « à une relance du
transport combiné de marchan-
dises ».

En octobre 1997, 350 millions de
francs (environ 53,3 millions d’eu-
ros) ont été débloqués, lors d’un
sommet franco-italien, pour réali-
ser des études sur une liaison à
grande vitesse, combinant voya-
geurs et marchandises, entre Lyon
et Turin). Cette autoroute ferro-
viaire devait permettre, selon les
projets initiaux, de franchir les
Alpes en trois heures et cinq mi-
nutes, pour une distance de
295 kilomètres dont plus de 100 en
tunnels. Le coût du seul tunnel de
base (52 kilomètres), qui relierait
la région de Modane à Suze en Ita-
lie, est estimé à plus de 35 mil-
liards de francs. Mais dans un rap-

port sur « les éléments d’une
politique française des transports
terrestres dans les Alpes », remis en
mai 1998 au gouvernement, un ex-
pert, Christian Brossier, estimait
qu’il valait mieux attendre de
connaître l’impact des projets fer-
roviaires suisses du Loetschberg et
du Saint-Gothard – ces deux tun-
nels entreraient en service respec-
tivement en 2006 et 2009 – avant
d’engager la réalisation du Lyon-
Turin.

« NOUVELLE LIAISON INDISPENSABLE »
Après la tragédie de Chamonix,

des élus de Rhône-Alpes récla-
ment la relance de ce projet. Ainsi,
Michel Barnier, sénateur (RPR) et
président du conseil général de
Savoie, a-t-il rappelé que Lyon-Tu-
rin fait partie « des grands travaux
européens » et qu’il faut « une dé-
termination politique sur ce dos-
sier ». Actuellement, plus de
35 millions de tonnes de marchan-
dises passent chaque année à tra-
vers les Alpes : 10 seulement sont
acheminées par le rail.

Pour Bernard Soulage, président
(PS) de la commission transports
et communications du conseil ré-
gional de Rhône-Alpes, « la région
doit assumer toutes ses responsabi-
lités et encourager le transport
combiné de marchandises (fer,
route et fleuve) ». Eric Fournier,
vice-président (UDF) du conseil
régional délégué aux transports et
aux communications, estime que
« la réalisation d’une nouvelle liai-
son ferroviaire transalpine est deve-
nue indispensable pour permettre à

la région Rhône-Alpes de continuer
à assurer sa mission de carrefour
national et européen tout en main-
tenant des conditions équilibrées de
sécurité, de préservation de l’envi-
ronnement et de développement
économique ».

Mais Jean Sivardière, président
de la Fédération nationale des as-
sociations d’usagers de transports
(Fnaut), juge que le financement
de ce Lyon-Turin « n’est pas acquis,
sa rentabilité non plus ». « On a
laissé peu à peu les poids lourds en-
vahir notre pays. Maintenant on
s’aperçoit des problèmes que cela
pose et il n’y a pas de solutions à
court terme », ajoute-t-il. Si cette
liaison transalpine était décidée,
elle ne pourrait pas être ouverte
avant 2015.

M. Gayssot a précisé que le tun-
nel du Mont-Blanc « ne sera pas
remis en service avant que l’enquête
technique n’ait fait toute la lumière
sur les causes de la catastrophe ».
Ses conclusions sont attendues le
31 mai. Enfin, alors que des risques
d’effondrement ont contraint les
sauveteurs, lundi, à suspendre le
travail d’identification des vic-
times, la polémique sur les condi-
tions de sécurité se développe. Ré-
my Chardon, le président de la
société Autoroutes et tunnel du
Mont-Blanc (ATMB), s’est insurgé,
lundi, contre « les accusations ca-
lomnieuses » portées sur la sécuri-
té de l’équipement. Il a démenti
l’information selon laquelle
l’ATMB aurait refusé d’autoriser
des exercices conjoints franco-ita-
liens dans le tunnel.

Menaces sur les Antilles

LA RÉUNION
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Source : Ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement et du secrétariat aux Dom-Tom

(1) Données incomplètes

L’ÉTAT DES RÉCIFS CORALLIENS DANS LES DOM-TOM FRANÇAIS
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En 1981, l’administration affirme
que la construction de 132 Spirit lui
reviendra à quelque 42,5 milliards
de dollars (39,7 milliards d’euros).
C’est l’équivalent de l’achat de
1 285 avions de combat F-15. Scepti-
cisme général. Mais le programme
est lancé. En 1989, nouvelle évalua-
tion : l’addition s’élève à 65, voire
70 milliards de dollars avec le même
nombre d’exemplaires. Au Penta-
gone, c’est l’affolement sous les
feux du Congrès. Conclusion : on se
contentera de 21 bombardiers avec,
en tête, l’idée que, déployés sur
trois bases dans le monde (White-
man, au sud-est de Kansas City, où
le B-2 fera son apparition en 1993 ;
Guam, en Océanie, et Diego Garcia,
dans l’océan Indien), l’appareil est
en mesure de couvrir toute la pla-
nète compte tenu de son rayon
d’action.

Il n’empêche. Annoncé au départ
pour 240 millions de dollars à l’uni-
té, le Spirit est passé à
400 millions en

1993, puis à
850 millions en

1995 et, enfin, à la
bagatelle de 2,3 mil-

liards de dollars d’au-
jourd’hui.
Vu l’addition, on comprend

mieux pourquoi les Etats-Unis
sont discrets sur l’emploi, qui

pourrait paraître superfétatoire
pour neutraliser les armées d’un
dictateur, de deux B-2 en Yougo-
slavie. D’autant qu’ils ont aussi re-
cours, comme ailleurs en d’autres
circonstances, à un bon vieux servi-
teur des années 50, le B-52. Ce
bombardier stratégique a fait son
premier vol en octobre 1952 et il a
été construit à 740 exemplaires. Son
look d’oiseau de proie sinistre,
toutes ailes déployées, est dans
toutes les mémoires depuis ses ta-
pis de bombes déversées au Viet-
nam. 

U NE quarantaine d’années
après, en Irak, en Afghanis-
tan, au Soudan, le B-52 a

repris du service, servant de plate-
forme de tir au missile de croisière
Tomahawk. Ce système d’armes est
devenu le symbole d’une guerre
menée à distance par les Améri-
cains pour éviter de s’y engluer,
comme au Vietnam, ou d’y perdre
des hommes sous les caméras de
CNN, comme en Somalie. Le
couple B-52 - Tomahawk ac-
compagne ou remplace la diploma-
tie de Washington.

Les Américains tiennent au B-52.
La preuve en est que, début mars, le
Congrès a reçu un rapport du Pen-
tagone qui prescrit au parc de ses
bombardiers, fort de 190 appareils
dont 76 B-52 et les 21 B-2, d’évoluer
pour constituer, après 2037, une
« global attack platform » avec, sans
doute, la mise en chantier d’un
nouveau type de bombardier, piloté
ou sans pilote. En attendant, le B-52
vivra sa vie. Il restera en service jus-
qu’en 2036 au plus tard, à raison de
62 exemplaires en état de remplir
des missions. Soit quatre-vingt-
quatre ans après son premier vol.
Avec, à son bord, des pilotes qui se-
ront la énième génération à en tenir
le manche. Un record dans les an-
nales de l’aéronautique militaire ! 

Curieusement, les Etats-Unis, qui
exposent leurs matériels dernier cri
dans les Salons internationaux de
l’armement en affublant chacun
d’une pancarte « Eprouvé au
combat » dès qu’ils veulent attirer le
chaland, font peu de commentaires
sur le B-2. Hors de prix, il est inex-
portable. Alors, pourquoi l’avoir en-
gagé en Yougoslavie ? Le Spirit va
servir de vitrine à la technologie
américaine. Même si l’administra-
tion Clinton s’en défend, c’est, pour
Washington, une façon de montrer
discrètement aux Européens qu’ils
ne sont plus dans la course au déve-
loppement des armes modernes
– non plus du reste que la Russie –
et que cet écart de part et d’autre
de l’Atlantique ne cessera pas de
croître.

Jacques Isnard

sur ses écrans de détec-
tion, ce qu’on appelle une

« surface équivalente radar » ré-
duite à presque rien. Comme si, à

la place d’une masse qui, avec des
armes et du carburant, peut peser
jusqu’à 168 tonnes au décollage (un
peu moins que le Concorde), le ra-
dar repérait un petit avion de tou-
risme.

Cependant, toute innovation a
son revers. Le B-2 est lent, il est sub-
sonique. Ses quatre réacteurs ne
disposent pas de la post-combus-
tion (ou réchauffe) qui donne à tous
les avions de combat modernes la
poussée supplémentaire qu’il leur
faut pour entamer certaines pi-
rouettes en vol.

Il a fallu aussi l’adapter en cours
de programme. Conçu pour la
guerre froide, c’est-à-dire pour le
largage de missiles ou de bombes
nucléaires à haute altitude contre
l’Union soviétique, le B-2 a dû être
aménagé pour des missions moins
improbables. Et, par exemple, il a
subi d’importantes transformations

trouver des
parentés, il est à peine

plus long (21 mètres) que l’avion de
combat le plus classique de l’armée
de l’air américaine, le F-15. Mais il a
l’envergure (52,5 mètres) du bom-
bardier B-52, le plus lourd jamais
mis en service aux Etats-Unis, et il a
un train d’atterrissage modifié, qui
rappelle celui du long-courrier
Boeing-767. Ce bombardier, que les
visiteurs du Salon du Bourget ont
entraperçu en juin 1995, le temps
d’un très bref passage au-dessus de
leurs têtes, est « une drôle de ma-
chine volante » pour les non-initiés.

Pour les opérationnels et, surtout,
pour son constructeur, qui a pour
lui les yeux de Chimène même si ses
éloges sont, à coup sûr, excessifs, le

lors de vols
d’essai, et qu’il a fallu at-

tendre 1982-1983 pour que l’armée
de l’air américaine reçoive ses pre-
miers exemplaires de série. Le pro-
gramme a failli capoter en cours de
route, en raison de son coût :
42,6 millions de dollars (39,8 mil-
lions d’euros) pièce, pour cin-
quante-neuf avions livrés entre 1983
et 1990. On est loin de l’objectif
d’une centaine d’exemplaires que le
Pentagone s’était fixé dans l’eupho-
rie des débuts de ce programme.

Depuis, le F-117 A a fait son che-
min en opérations. Au Panama,
deux sont intervenus lors de l’offen-
sive « Juste Cause », lancée par
Washington contre le colonel Norie-
ga en décembre 1989. Un plus grand
nombre d’avions ont été mobilisés
durant la guerre du Golfe, début
1991, effectuant pas moins de
1 300 sorties au total, sans aucune
perte. En revanche, pour la pre-
mière fois, samedi 27 mars, un
F-117 A s’est écrasé en mission en
Serbie sans que l’on sache encore
les raisons de sa chute.

Mais pourquoi donc les états-ma-
jors américains, qui sont pré-
curseurs en la matière, courent-ils
après la « furtivité » ? Ils inspirent,
mais avec plus de modestie et avec
retard, d’autres armées, comme en
France par exemple, où l’on a deve-
loppé un concept identique dans la
construction navale avec les fré-
gates La Fayette, livrées à la marine
nationale et, non sans un certain ta-
page médiatico-judiciaire, à Taï-
wan... 

A la différence du F-117 A, qui
tiendrait plutôt du fer à repasser ou
de la chauve-souris, le B-2 Spirit se
présente sous l’aspect d’une aile
épaisse, avec quatre réacteurs sur
l’extrados (le dessus de l’aile), et
d’un fuselage assez plat, dans lequel
sont logés le poste de pilotage et la
soute à bombes. Si on voulait lui

Sur la base de
ses expériences antérieures et, no-

tamment, du savoir-faire de son an-
cien président, Jack Northrop, ingé-
nieur de formation et pionnier en la
matière, un constructeur américain,
le groupe Northrop, affirme détenir
la solution : à partir de ses proto-
types d’aile volante, la XB-35 en
1946, puis la YB-49 en 1947, qui, de-
puis, ont été abandonnés, Northrop
offre de remettre en chantier le pro-
jet – mis au goût du jour – d’une aile
volante, c’est-à-dire sans fuselage et
sans empennage arrière.

E T, sans crainte de multiplier
les risques créés par des in-
novations en cascade, Nor-

throp appâte le Pentagone en fai-
sant miroiter les atouts de la
« furtivité ». C’est le rêve de n’im-
porte quel opérationnel, celui d’at-
taquer sans être vu. Or, prétendent
les ingénieurs, la technologie existe,
ou du moins elle est maîtrisable, et
le B-2 peut être l’occasion de dé-
ployer, pour la première fois au
monde, un bombardier « invisible »,
plus exactement qui soit difficile à
détecter, sous la bannière étoilée.

Northrop s’appuie, pour
convaincre ses interlocuteurs, sur un
autre « black program » contempo-
rain du B-2, le chasseur-bombardier
F-117 A de Lockeed, qui a fait son
premier vol en novembre 1977 et
qui se dit, lui aussi, « furtif » pour
déjouer les radars et pour tenter,
surtout de nuit, de tromper leur dé-
tection selon ses manœuvres en vol
face à eux.

C’est à partir de 1959, en réalité,
que Lockheed s’est lancé dans
l’aventure. Car la « furtivité » en est
une. La preuve en est que les deux
premiers prototypes du F-117 A se
sont écrasés, en 1978 puis en 1980,

L
A « chose » est

étrange et dérou-
tante, sortie du cer-
veau d’une équipe de
savants Cosinus à
l’imagination débri-
dée. Cela tient tout à
la fois de la crêpe lan-
cée depuis sa poêle,

d’une raie, du béret basque ou d’un
vautour ailes déployées, sous les-
quels on aurait accroché un train
d’atterrissage pour que la « chose »
ait, en apparence, une utilité.

A cela près que la crêpe, la raie, le
béret basque ou le vautour, comme
on voudra, ne pèse pas moins de
57 tonnes à vide et coûte 12 mil-
liards de francs (1,83 milliard d’eu-
ros) pièce. La « chose », venue de
loin, du Missouri, aux Etats-Unis, a
pour la première fois de son exis-
tence servi, la semaine dernière, de
nuit, en Yougoslavie, au terme d’un
long périple accompli sous la pluie.
En quelque sorte, l’arme secrète
– mais controversée – des Etats-
Unis.

C’était, si l’on ose dire, un test
pour le plus révolutionnaire des
bombardiers américains jamais
conçu. Car la « chose » en question
a un nom. Plus exactement, elle est
connue sous l’appellation de
B-2 Spirit.

Deux bombardiers B-2 ont donc
quitté leur base de Whiteman, dans
le Missouri, où l’armée de l’air amé-
ricaine entretient au total neuf
avions de ce modèle, pour participer
aux opérations de l’OTAN au-dessus
de la Serbie et du Kosovo. La parti-
cularité du Spirit, outre sa physiono-
mie qu’on n’oublie pas, est d’être un
bombardier « furtif », c’est-à-dire
qu’il est supposé se jouer de la dé-
tection des radars adverses dans
certaines configurations de vol.

Les Américains ne sont pas peu
fiers de cette aile volante qui peut
franchir d’une traite 11 000 kilo-
mètres, ou 18 000 kilomètres avec
un seul ravitaillement en vol. A son
bord, deux hommes : un pilote et
son navigateur, lequel est chargé, de
surcroît, de larguer les bombes.
Mais, pour le moment, les Améri-
cains ont pourtant peu médiatisé
cette première sortie au-dessus de la
Serbie du fleuron de leur armada, se
contentant d’indiquer qu’il y avait
en l’air deux B-2 et que chacun avait
déversé jusqu’à
seize

bombes de
900 kilogrammes sur ses

cibles.
Le général Leroy Barnidge, qui

commande la base de Whiteman, a,
selon la tradition américaine, rap-
porté une plaisanterie de l’équipage.
Dès sa mise en service, en effet, le
B-2 a été l’objet de nombreuses cri-
tiques, et encore en 1997 on a ac-
cusé le bombardier de perdre une
partie de ses qualités de « furtivité »
en mission, quand il affronte des
conditions météorologiques défavo-
rables, singulièrement la pluie.
« Tout le temps du vol, aurait dit le
pilote d’un des deux B-2, nous avons
eu la pluie. Tout a bien fonctionné.
Les gens croyaient-ils que l’avion est
en sucre ? » Sous-entendu, que
l’avion aurait fondu au fur et à me-
sure de son vol ? 

Fin 1978, ceux qui étaient dans la
confidence – et ils étaient plutôt ra-
rissimes – ne parlaient que du projet
« Mil-Std-1760 ». Le B-2, c’est de lui
qu’il s’agit, faisait partie des « black
programs », autrement dits de ces
projets d’armement ultra-secrets
lancés par l’administration démo-
crate de Jimmy Carter. Après 1981, le
programme prend son envol, en ca-
timini, dès l’élection du républicain
Ronald Reagan à la Maison
Blanche.

Le monde vit toujours sous ten-
sion. La guerre froide Est-Ouest oc-
cupe les esprits. Les Etats-Unis
veulent disposer d’un avion qui soit
capable d’aller détruire les silos où
sont enfouis les missiles nucléaires
de l’URSS, et plus spécialement les
rampes de lancement des missiles
SS-24 et SS-25, mobiles, qui sont
l’obsession des états-majors améri-
cains.

Conçus à l’époque de la guerre froide, pour le largage
de missiles ou de bombes nucléaires à haute altitude
contre l’Union soviétique, deux B-2 Spirit, les premiers
bombardiers « furtifs », sont utilisés pour
des missions au-dessus de la Serbie.
Une occasion pour les Américains
de montrer qu’ils restent
à l’avant-garde de la course
au développement
des armes
modernes
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Donné au départ pour 240 millions de dollars
à l’unité, le Spirit est passé à 400 millions 
en 1993, puis à 850 millions en 1995
et, enfin, à la bagatelle de 2,3 milliards
de dollars aujourd’hui

L’arme secrète de Clinton

Spirit n’est pas tout à fait dénué
d’atouts sur le plan militaire.

A quoi tient sa « furtivité » ? A
l’absence de surfaces verticales,
d’excroissances ou d’arêtes, aux en-
trées d’air des réacteurs cachées au-
dessus des ailes, à sa soute à muni-
tions noyée dans l’épaisseur de la
voilure, à la compacité et aux
formes arrondies de son corps cen-
tral, à l’emploi de matériaux en nid-
d’abeilles, de revêtements et de
peintures absorbants. Autant d’as-
tuces qui ont la propriété de ne pas
réfléchir, de dévier, d’amortir et de
disperser les ondes d’un radar au
lieu de les renvoyer à ses servants,
qui sauront en déduire la position
de l’avion.

Si bien que la défense aérienne
adverse ne reçoit qu’un faible écho

destinées à lui faire effectuer des
raids de pénétration à basse alti-
tude, en dépit de fortes turbu-
lences. Ce qui lui permet de lancer,
à l’occasion de conflits appelés de
« faible intensité » par les stratèges,
comme les affrontements récents
au Proche et au Moyen-Orient, des
munitions classiques, jusqu’à
84 bombes d’une tonne ou une va-
riété de munitions dites à disper-
sion, de mines et de missiles de tout
acabit.

Seulement, toutes ces nouveau-
tés, ces « percées » technologiques
ont un prix. Le B-2, souvent et sé-
vèrement critiqué par les élus amé-
ricains, appartient à la catégorie de
ces armements qui ont atteint des
coûts stratosphériques et auxquels,
désormais, le Congrès fait la chasse.
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Deux hommes composent
l’équipage du B-2, un pilote 
et son navigateur, chargé 
de surcroît de larguer 
les bombes. Le bombardier
« furtif » atteint des coûts
« stratosphériques ».
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TERRITOIRES LIBÉRÉS 
DE L'OCCUPATION TURQUE

DE 1830 À 1876

EN 1878

EN 1913

TERRITOIRES LIBÉRÉS 
EN 1919 DE L'OCCUPATION

TERRITOIRES LIBÉRÉS 
POSTÉRIEUREMENT

AUTRICHIENNE ACQUISITIONS 
DE 1919

FRONTIÈRES DU
ROYAUME DES SERBES,

DES CROATES ET DES
SLOVÈNES EN 1920 

ROY. DE YOUGOSLAVIE 
LE 6 JANVIER 1929

�HONGROISE

AUSTRO-HONGROISE
DE L'OCCUPATION 
ITALIENNE EN 1954

Source : Atlas historique Larousse (Duby)

Jusqu'en 1948 : les étapes de la formation de la Yougoslavie

•Démembré par l'Allemagne nazie en 1941 et libéré par la résistance intérieure des partisans de Tito (1944-45), 
le pays devient une république fédérale, indépendante politiquement en 1948 et économiquement en 1950.
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BOSNIE-HERZÉGOVINE (ACCORDS DE PAIX
                                                          14 DÉC. 1995)

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE YOUGOSLAVIE (RFY)

RÉP. SERBE DE BOSNIE SERBIE (dont VOÏVODINE et KOSOVO)

�
�FÉD. CROATO-MUSULMANE MONTÉNÉGRO

SLOVÉNIE

INDÉPENDANTE
LE 25 JUIN 1991

CROATIE

INDÉPENDANTE LE 25 JUIN 1991
JUILLET 1991, DÉBUT DE LA GUERRE SERBO-CROATE
12 NOV. 1995 ACCORDS ENTRE SERBES ET CROATES

MACÉDOINE

INDÉPENDANTE 
LE 7 AVRIL 1993

A partir de 1991 : l'éclatement de l'ex-Yougoslavie
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Le démantèlement de l'empire ottoman
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ALBANIE EN FORMATION

1913 : fin de la première guerre balkanique
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TERRITOIRES SOUMIS À PLÉBISCITE 
DANS LES ANNÉES 1920-21

1923 : de nouveaux Etats

Source : L'Europe centrale et balkanique, Atlas d'histoire politique, éd. Complexe.
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Depuis 1815, le Kosovo dans les Balkans
EN 1815, la péninsule tout entière

est partagée entre deux vastes em-
pires. Les Ottomans en possèdent la
plus grande part, les Habsbourg
gouvernent les franges ouest et
nord. La frontière entre ces deux
Etats n’a rien à voir avec l’implanta-
tion de ce qu’on appellera plus tard
les « peuples » : des groupes
d’hommes unis par une même
langue et, le plus souvent, par une
même religion. Trois de ceux-ci :
Roumains, Serbes et Croates, sont
partagés entre les deux puissances.
Tous les autres sont entièrement in-
clus dans l’empire ottoman. Lesdits
peuples sont d’ailleurs partout inex-
tricablement mêlés : on parle au
moins six langues en Macédoine, on
pratique quatre religions en Bosnie.

La période de 1815 à 1918 voit le
remplacement progressif de ces en-
sembles multinationaux, oppressifs
mais tolérants, par des Etats natio-
naux plus ou moins enclins à l’ho-
mogénéité ethnique. Outre le petit
Monténégro, déjà libre de fait, le
mouvement national atteint d’abord
la Serbie (1804 : la première insurrec-
tion ; 1817 : autonomie, plus tard in-
dépendance) et la Grèce (1821 : in-
surrection ; 1830 : indépendance).
Ces deux nouveaux Etats agran-
dissent à plusieurs reprises leur terri-

toire, d’abord exigu, et en expulsent
les populations musulmanes : ce
sont les premiers nettoyages eth-
niques ! Puis vient le tour de la Rou-
manie, indépendante en 1860, et de
la Bulgarie (1875 : insurrection ;
1878 : autonomie, plus tard indépen-
dance).

LA « POUDRIÈRE BALKANIQUE »
Cependant la libération de ce der-

nier pays est liée à la première crise
internationale balkanique. Après les
insurrections en Bulgarie et en Bos-
nie (1875) et la guerre russo-turque
(1877-1878), la Russie obtient au trai-
té de San Stefano la création d’une
« grande Bulgarie » englobant la
Macédoine, et les Serbes espèrent
créer une « grande Serbie » en an-
nexant la Bosnie. Mais les autres
puissances s’y opposent. Le congrès
de Berlin (1878) impose d’autres so-
lutions : la Bulgarie ne reçoit qu’un
territoire restreint, et la Bosnie est
plus tard occupée par l’Autriche-
Hongrie.

Désormais, l’empire ottoman
n’occupe plus en Europe qu’un es-
pace réduit. Il est « l’homme ma-
lade ». Pour se disputer ses derniers
lambeaux, les pays balkaniques riva-
lisent entre eux, et leurs querelles
sont attisées et utilisées par les

grandes puissances : c’est la « pou-
drière balkanique », d’où sortira la
guerre mondiale. En 1912-1913
éclatent les « guerres balkaniques ».
Dans la première, en 1912, quatre
pays balkaniques s’allient contre les
Turcs et les repoussent jusqu’aux
portes d’Istanbul ; dans la seconde,
en 1913, ils se battent entre eux pour
le partage des territoires conquis, et
avant tout de la Macédoine. Résul-
tat : les Turcs ne conservent en Eu-
rope que la Thrace orientale et les
vainqueurs, Serbie et Grèce, agran-
dissent considérablement leur terri-
toire. Sont réduites à la portion
congrue la Bulgarie, vaincue, et l’Al-
banie, Etat nouvellement formé, qui
n’englobe guère que la moitié des
Albanais. Les autres, ceux du Koso-
vo et de Macédoine occidentale,
sont donnés à la Serbie (ou, pour le
nord-ouest du Kosovo, au Monténé-
gro).

La première guerre mondiale naît
de la rivalité austro-serbe à propos
de la Bosnie (attentat de Sarajevo,
1914). Les vaincus des guerres balka-
niques, Turquie et Bulgarie, sont
dans le camp austro-allemand, les
vainqueurs dans celui des Alliés. La
Serbie et la Roumanie sont oc-
cupées et dévastées par les Autri-
chiens et les Allemands, mais libé-

rées en 1918 à partir du front de
Salonique.

Le traité de Versailles confirme en
gros les délimitations de 1913 dans le
sud des Balkans. Au nord, il aboutit
à la destruction de l’Empire austro-
hongrois. A son détriment, la Rou-
manie et la Serbie, victorieuses,
doublent leur territoire. La première
annexe des provinces : Banat, Tran-
sylvanie, Bucovine où cohabitent
Roumains et Hongrois (avec quel-
ques autres populations). La se-
conde, devenue yougoslave, en-
globe désormais la Voïvodine, le
Monténégro, la Bosnie, la Croatie, la
Slovénie, toutes régions habitées par
des peuples slaves du sud : Serbes
mais aussi Croates, Slovènes, Bos-
niaques, Musulmans, Monténégrins,
sans compter des minorités alle-
mandes, hongroises, etc. Elle réalise
ainsi simultanément deux projets
contradictoires : celui de « Grande
Serbie » (tous les Serbes dans un
seul Etat) et « l’idée yougoslave »,
rêve croate du 19e siècle tendant à
unir volontairement tous les peuples
slaves du sud. Mais dans cet Etat
multinational, ultra-centralisé, et de-
venu très vite dictatorial, la domina-
tion serbe est mal supportée par les
autres peuples, et les tensions sont
constantes (assassinats du leader

croate Stjepan Radic en 1928, et du
roi serbe Alexandre en 1934).

La deuxième guerre mondiale voit
l’occupation de toute la péninsule
par les nazis, un remodelage radical
des frontières au profit de l’oc-
cupant et de ses clients (Italie, Hon-
grie, Bulgarie) et au détriment des
vainqueurs de 1918 ; enfin d’épou-
vantables massacres.

LA YOUGOSLAVIE DE TITO
A la Libération, les frontières de

Versailles furent en gros conservées,
sauf avancée de l’URSS au nord-est
(Moldavie, Bucovine) et recul de
l’Italie au nord-ouest (Istrie). Yalta
organise la répartition des divers
pays balkaniques entre les deux
blocs. Mais la Yougoslavie de Tito,
qui, dès 1948, échappa à cet « aligne-
ment », n’était plus dominée par les
Serbes et était devenue une fédéra-
tion de six, plus tard huit membres,
où la personnalité des six
« peuples » slaves du sud et de nom-
breuses « nationalités » étaient dû-
ment reconnues. A partir de 1974, les
huit composantes de la fédération
(six « Républiques » et deux « pro-
vinces autonomes ») reçoivent des
compétences étendues et fonc-
tionnent comme des Etats indépen-
dants.

C’est cette décentralisation qui
mécontente les Serbes, présents
dans sept de ces huit composantes.
A partir de 1987, leur nouveau lea-
der, Slobodan Milosevic, exalte le
sentiment national serbe, abolit en
1989 le statut des deux provinces
jusque-là autonomes, Kosovo et
Voïvodine, cherche à étendre son
pouvoir sur toute la fédération et
devient menaçant pour les autres
Républiques. C’est pourquoi, après
les premières élections libres de
1990, quatre d’entre elles – Slovénie,
Croatie puis Macédoine (1991) et
Bosnie (1992) – proclament successi-
vement leur indépendance. La Ser-
bie réagit par une action militaire
contre trois d’entre elles, et par le
nettoyage ethnique en Croatie
(1991), puis en Bosnie (1992-1995).
Les accords de Dayton (1995)
confirment l’indépendance de ce
dernier pays, mais consacrent sa di-
vision en deux « entités » à base eth-
nique. Le problème du Kosovo, inté-
gré de force en 1989 dans la Serbie et
où le pouvoir serbe opprime les 90 %
d’Albanais, est toujours pendant et a
déclenché la crise actuelle.

Paul Garde
(professeur émérite

à l’université de Provence)
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Les racines de la terreur et de la guerre

C
OMMENT la « sourde purification ethnique »
que vous dénoncez s’insère-t-elle dans les
projets serbes, les « programmes » à moyen
et à long terme ? 
– Il existe une volonté de casser l’identité du
Kosovo en portant atteinte à son territoire ou
en le vidant de sa population. La terreur, la
guerre, combinées avec la ruine de notre
économie, tout cela a été programmé, peut-

être dans un premier temps pour servir d’exemple aux autres
Républiques, et certainement pour pousser les Albanais au dé-
part. Il y a eu à cet effet une véritable mise en condition psy-
chologique dans le milieu des années 80.

– Quand et comment ce programme s’est-il ouvertement
manifesté ? 

– Ils avaient plusieurs programmes, mais leur grande idée
était de revenir sur les libertés accordées par Tito à partir de la
fin des années 60. Dès 1968, Dobrica Cosic – c’était alors un
jeune idéologue, très apprécié, auparavant, par Rankovic et Ti-
to – s’est élevé contre ces droits accordés aux Albanais. Il a
même été exclu du Comité central de la Ligue communiste et il
est devenu « dissident » – à cause des Albanais ! 

– S’agissait-il de programmes clairement annoncés ? 
– Les dirigeants communistes serbes avaient toujours été

contre l’idée d’un statut plus large du Kosovo, mais sous Tito
ils ne pouvaient le dire publiquement. Ils ont donc profité des
manifestations de 1981 (Tito est mort en 1980) pour relancer les
débats autour du thème : « Les Albanais ont beaucoup trop de li-
bertés, trop d’indépendance », « Voyez de quoi est responsable
l’indépendance que vous leur avez donné ! », « Nous avons ac-
cordé beaucoup de droits aux Albanais, ils les ont mal utilisés ». Je
vous donne un exemple, qui prouve que le pouvoir serbe était
tout préparé : les manifestations se sont terminées en avril-mai
1981 et, dès le 5 mai, il y a eu une réunion des communistes du
Kosovo et de Belgrade, au cours de laquelle ont été posés les
problèmes des droits constitutionnels des Albanais. Cela veut
dire qu’ils ont attendu le moment propice pour soulever ces
questions sur l’organisation du pays et aussi, bien sûr,
commencer la répression contre les Albanais. On peut compa-
rer avec 1968 où, après les manifestations, les Albanais ont bien
été mis en prison, évidemment, mais où ce processus a été
stoppé, parce que Tito était vivant. Tandis qu’après 1981, il n’y
avait plus de chef, et les Serbes en ont profité. Leur but à
l’époque – ils l’ont atteint aujourd’hui – était vraiment de sus-
pendre le Kosovo au niveau fédéral. Mais ce n’était pas seule-
ment une question institutionnelle.

» C’est alors que nous avons commencé à comprendre que,
derrière tout cela, pesait une menace contre notre existence
même. (...)

– L’absence d’alliance avec les autres Républiques
n’était-elle pas un rendez-vous manqué avec l’Histoire ? 

– On a tenté des alliances par la suite. Sous le régime
communiste, c’était très dangereux et difficile. Les dirigeants
serbes insinuaient que des alliances, par exemple entre les Slo-
vènes et nous, étaient « contre-révolutionnaires », etc. Mais
lorsque nous sommes venus sur la scène politique, j’ai per-
sonnellement demandé, en 1990-1991, une alliance avec les
Croates, les Slovènes, les Bosniaques et les autres – pas avec les
Macédoniens, car la relation qu’ils avaient avec leur population
albanaise constituait un obstacle entre nous (il ne faut pas ou-
blier que la répression et l’apartheid contre les Albanais a
commencé en Macédoine). J’avais proposé une coalition dé-
mocratique, et ils ont cru qu’ils pouvaient s’en passer. Ils
étaient un peu mégalomanes ! (...)

» Pendant les manifestations de 1981 et après, l’état d’ur-
gence a été instauré, et il a été maintenu jusqu’en 1983-1984,
pour être réinstauré, de façon plus dure, en 1988-1989. Nous
avons donc vécu complètement sous un ordre policier – ils ap-
pelaient ça « l’état de crise » ; la situation était toujours très cri-
tique : pour un mot, pour un cri, pour un tract on était puni, le
but étant, comme nous l’avons vu, d’abord de « marquer » les
intellectuels.

» Il n’y a pas eu alors de véritable résistance, mais plutôt un
refus ; les gens travaillaient... Entre 1985 et 1988, les intellec-
tuels ont commencé à être plus actifs, dans le cadre de l’Union
des écrivains, par exemple. Nous nous sommes exprimés par le
biais des journaux des jeunesses croate et slovène, devenus in-
dépendants à cette époque, et plus agressifs dans le bon sens
du terme. Il s’agissait de Vjesnik (Zagreb), Danas (Zagreb), Mla-
dina (Ljubljana) – la première presse libre. Mais de no-
vembre 1988 jusqu’en 1990, tout s’est durci à nouveau, les gens
se sont radicalisés à cause des changements constitutionnels.
La population était contre ces changements. Les habitants sont
venus de toutes les villes pour manifester à Pristina. C’était
bien plus massif qu’en 1981 où il n’y avait presque que des étu-
diants.

» Ensuite ont eu lieu, en février 1989, les grèves des mineurs
de Trepça et de Mitrovica, en signe de protestation contre ces
changements constitutionnels, et aussi contre la mise à l’écart
des dirigeants communistes Azem Vlasi et Kaqusha Jashari.
L’état d’exception a été décrété le 27 février 1989 ; à partir du
23 mars 1989, l’autonomie a été progressivement supprimée,
sous la pression de manifestations de masse à Belgrade, en
Voïvodine et au Monténégro, orchestrées par le pouvoir et la
propagande. Des manifestations ont éclaté alors dans toutes
les villes du Kosovo, avec beaucoup de morts et de blessés.

» Le 23 décembre 1989, face à cette situation, nous avons
fondé la Ligue démocratique du Kosovo, ainsi que le Conseil
pour la défense des droits de l’homme et des libertés. En un
mois, la LDK a réuni près de 200 000 membres. Cela constituait
le début de notre organisation politique. A ce moment-là se
sont aussi formés les différents partis – paysan, social-démo-
crate, démocrate-chrétien, le Parlement des jeunes (devenu au-
jourd’hui le Parti parlementaire).

– Et vous, Ibrahim Rugova, comment réagissiez-vous à
cela ? Vous avez déjà mentionné le fait qu’à partir de 1985,
vous et d’autres intellectuels aviez commencé à défendre
les libertés intellectuelles sur le plan politique. Vous vous
engagiez dans une sorte de résistance, dans ce cas ? 

– Oui, les intellectuels, qui avaient toujours résisté en silence,
par leurs écrits, ont commencé à bouger ; pas les institutions.
Cependant, l’Union des écrivains à laquelle j’appartenais a été
l’une des premières à demander la liberté d’expression pour les
Albanais du Kosovo, l’arrêt des différenciations, etc. Tout de
suite après cela, des attaques contre notre association sont ve-
nues des Serbes du Kosovo ; mais elles étaient orchestrées par
les écrivains de Belgrade. Cela a été particulièrement sensible
au congrès de Novi Sad, en 1985. Nous y avions envoyé nos re-
présentants, qui se sont fait traiter de « séparatistes ». (...)

– Croyez-vous que ces écrivains soient en partie respon-
sables du déchaînement de haine et de nationalisme qui a
déferlé sur le pays ? 

– Malheureusement oui, car dans leurs articles et leurs dis-

cours, dans leurs poèmes aussi, ils se sont montrés très agres-
sifs. Il y avait par exemple Miodrag Bulatovié qui se considérait
lui-même comme un « dissident » (c’était de l’autoconsidéra-
tion !), ainsi que Draskovic et Cosic. Ils ont aussi commencé à
dénigrer les Croates et les autres peuples.

– A l’époque, en 1985, l’opinion publique de Yougoslavie
était-elle au courant de ces débats et en comprenait-elle les
enjeux politiques ? 

– Oui. En Serbie, elle l’était, car la presse s’en est fait large-
ment l’écho. Cela a de plus été bien accepté et a même suscité
une grande satisfaction. Les gens se sont dit : « En voilà qui
pensent autrement que les autorités communistes ! »

– Et comment réagissaient les Albanais aux tentatives de
résistance de leurs intellectuels ? 

– il y a eu un phénomène d’identification avec les intellec-
tuels albanais. Ce n’était pas « organisé », c’était impossible,
puisqu’on n’avait pas, sous l’état d’urgence, le droit d’apparte-
nir à des groupes. L’appareil communiste était très puissant.
Mais les populations albanaises elles-mêmes étaient très fortes
à l’intérieur, en silence, pas publiquement. (...)

– Qu’en est-il cependant de l’exode des Serbes du Koso-
vo ? Pourriez-vous aussi donner quelques précisions sur ce-
lui des Albanais entre 1981 et ce moment charnière où l’au-
tonomie a été supprimée ? 

– Il faut comprendre qu’au Kosovo, la situation économique
était extrêmement difficile. C’était la région la plus pauvre de
l’ex-Yougoslavie. Il n’y avait pas beaucoup de travail, un grand
nombre d’Albanais, dès les années 70, sont donc allés travailler
à l’étranger – en Suisse, en Allemagne ; cela a contribué à
maintenir l’équilibre social. Dans nos revendications, il y avait
bien sûr la demande d’une septième République, demande for-
mulée dès 1968, mais la révolte était d’abord sociale, écono-
mique. On a voulu après lui donner un sens politique. Tout
était mêlé, en fait : nous étions fatigués de la corruption des di-
rigeants communistes qui tenaient dans leurs mains tous les
postes de travail. Cette situa-
tion économique difficile ex-
plique aussi en partie le dé-
part de certains Serbes
– pour des régions plus
riches, notamment la Voïvo-
dine. Il paraît que
20 000 Serbes auraient quitté
le Kosovo entre 1981 et 1991 ;
je pense que ce sont des
chiffres à peu près corrects.
Dans les années noires qui
ont suivi 1981, quand la situa-
tion était la plus dangereuse
au Kosovo, le régime a pris
quelques Serbes et les a ins-
tallés au Kosovo. Mais s’il y a
des Serbes qui quittent au-
jourd’hui le Kosovo, ce n’est
pas à cause de la pression al-
banaise. C’est un mythe qu’ils ont inventé avant.

– Et pourquoi le quittent-ils, alors ? 
– Je crois que les Serbes qui quittent aujourd’hui le Kosovo,

ce sont les bureaucrates installés par Belgrade depuis 1989-
1990, et aussi les gens qui n’ont plus beaucoup d’argent, qui
vont en Serbie, et retrouvent là-bas leurs terres, leurs proprié-
tés.

– Alors la population serbe du Kosovo aurait tendance à
diminuer ? 

– Non, je ne crois pas, elle est stable. Les Serbes qui habitent
le Kosovo depuis longtemps sont restés. Par exemple, l’année
dernière, ils ont installé 7 000 réfugiés de Bosnie et de Croatie.

– Quels sont les scénarios possibles selon lesquels la si-
tuation au Kosovo peut évoluer ?

– Les choses sont très claires et très simples. Je vous réponds
franchement, et de façon réaliste. On connaît tous la solution :
être libres, organiser la vie. Mais si un conflit éclate au Kosovo,
ce sera un massacre, une catastrophe pour tout le monde. La
situation dépend de la Serbie. Peut-être qu’un jour la corde va
se rompre, et les gens vont recourir à la violence, avec tous ces
militaires et ces civils serbes qui sont très bien armés. C’est de
là que vient le plus grand danger. Nous sommes arrivés à une
situation telle que l’on ne peut pas faire de manifestations pa-
cifiques, parce que c’est trop dangereux de sortir dans la rue.
S’ils tuent cent personnes d’un coup, le peuple répondra et se-
ra pris dans l’engrenage. Et s’il arrive quelque chose, ce sera
plus tragique qu’en Bosnie et en Croatie. Parce que les Croates
avaient une police, une défense territoriale, tout comme la
Bosnie, mais nous, nous sommes totalement sans défense. Si
les gens arrivent alors à s’enfuir, ils auront de la chance (...). 

– On ne peut pas se cacher ?
– Non. Avec une pierre vous pouvez tuer. Ce n’est pas une

peur que j’ai, mais il s’agit d’une estimation géostratégique et
aussi militaire. Je ne suis pas un stratège. Je suis un naïf dans ce
domaine, mais il suffit de regarder. Il y a d’autres forces serbes
massées autour du Kosovo, les Serbes ne sont même pas obli-
gés d’entrer, ils peuvent le détruire complètement de l’exté-
rieur.

– Avant un grand massacre, on assisterait quand même
au départ des Serbes vers la Serbie...

– S’ils veulent ouvrir ou provoquer un conflit, ils peuvent sa-
crifier 200 000 Serbes. C’est fou, mais ils peuvent les sacrifier
pour avoir le territoire. Parce que maintenant, ils pensent en
termes de territoire et pas en termes d’économie ou même
d’êtres humains. Ils l’ont prouvé, hélas.

– A tous ces risques de guerre, vous opposez une « guerre
sans armes ». Est-ce une réponse suffisante?

– (...) Le Kosovo doit faire valoir sa position de droit; mais
c’est aussi et surtout une région menacée et, selon les disposi-
tions de la charte des Nations unies, une région menacée a
droit à une assistance. Et il faut prendre des mesures d’ur-
gence. J’ai souvent demandé une protection internationale
pour quelques années afin de calmer un peu la situation et
mettre en place des institutions démocratiques. Après, on
pourra parler du statut du Kosovo. Je pense que la meilleure
solution transitoire, ou provisoire, pour prévenir un conflit ou
une confrontation, c’est cette sorte de protectorat internatio-
nal, ce que les Américains appellent le trusteeship system. Dans
le plan de paix que j’ai proposé aux Nations unies, je demande
l’envoi de troupes de l’ONU ou de l’OTAN, des mesures pour
contrôler les forces militaires; j’ai communiqué les mêmes pro-
positions à la conférence de Genève.

– Mais cela revient à demander l’application d’un droit
d’ingérence, puisque, du point de vue international, le Ko-
sovo fait partie de la Serbie.

– Je l’ai déjà dit, même si cela est mal connu au niveau inter-
national, les bases juridiques faisaient du Kosovo une entité fé-
dérale de la Yougoslavie, à égalité avec les autres Républiques.

Donc, il ne s’agit pas d’une ingérence. Par exemple, les Serbes
proposent parfois que nous réglions ensemble la situation du
Kosovo et de la Krajina. Mais le Kosovo avait une existence
constitutionnelle, la Krajina a été créée par la force. Ce type de
marchandage ne peut pas avoir lieu.

– Et l’une de vos seules ressources, semble-t-il, à l’heure
actuelle, ce sont les contacts internationaux. Sur qui pou-
vez-vous compter ?

– Cela fait longtemps que le Kosovo est présent dans l’opi-
nion publique, dans les préoccupations des organisations hu-
manitaires et les médias ; par exemple beaucoup d’associations
internationales ont fait des projets, des propositions de pré-
vention de la guerre au Kosovo (le projet de Dano Berg, en col-
laboration avec le ministère des affaires étrangères de Suède,
celui de l’Institut Max-Planck en Allemagne, etc.), cela nous
aide. En 1989, le Parlement européen a adopté une résolution,
mais le Kosovo était hors du champ d’intérêt des gouverne-
ments et de la diplomatie européens. Les premiers à s’être
montrés concernés ont été les Etats-Unis (le Congrès améri-
cain) ; les pays scandinaves ont aussi été parmi les premiers:
c’est un peu étonnant, mais cela s’explique sans doute par la
présence de nos réfugiés chez eux. L’Autriche s’intéresse à
nous, c’est un pays neutre qui peut avoir de l’influence ; J’ai de
très bons contacts avec Alois Mock, le ministre des affaires
étrangères.

– Et la Turquie?
– Les Albanais qui vivent là-bas (deux millions de personnes

environ, assimilées à la population) l’ont aidée à mieux
comprendre le problème, à sortir de son indifférence. Ils ont
fait des déclarations générales, mais rien de concret. Je n’at-
tends pas grand-chose de la Turquie.

– Y a-t-il eu des progrès diplomatiques?
– Oui. Avant, l’Europe ne savait même pas qu’il y a trois mil-

lions d’Albanais en ex-Yougoslavie. On s’est débarrassé aussi
de cette étiquette de peuple déstabilisateur des Balkans, qui

justifiait un peu que nous
soyons séparés par des fron-
tières. Depuis 1990, les pro-
grès sont visibles. Le Parle-
ment européen a adopté
plusieurs résolutions en fa-
veur du Kosovo. Sa résolu-
tion pour appeler à la déser-
tion en Yougoslavie est une
aide pour nous aussi. Et nous
sommes mieux représentés
dans les sommets internatio-
naux. A la conférence de
La Haye, par exemple, en
septembre 1991, le Kosovo a
été accueilli mais seulement
comme observateur dans la
« salle muette » ; tandis qu’à
Londres, en août 1992, il y a
eu un « groupe spécial pour

l’ex-province du Kosovo », avec des représentants des six Ré-
publiques, des Albanais du Kosovo, de Macédoine et du Mon-
ténégro, et des représentants d’Albanie.

– Et quels sont les derniers développements ?
– Depuis juillet 1993 et l’expulsion des observateurs de la

CSCE, il n’y a presque plus de présence internationale. Nous
cultivons nos contacts à l’extérieur, en Allemagne, en France,
en Angleterre, en Autriche, en Italie, mais aussi aux Etats-Unis
afin de protéger notre résistance. On constate au niveau des
cercles diplomatiques et des gouvernements une bonne
compréhension, qui n’existait pas il y a un an. Tous les pro-
blèmes historiques et ethniques du Kosovo – et notamment le
problème de son statut juridique dans l’ex-Yougoslavie – sont
évoqués. Parce que ce statut n’était pas connu en Europe. Nous
avons également parlé des solutions. Les Européens se sont en-
gagés à travailler sur une prévention des conflits au Kosovo. 

– Et comment ?
– Comment ? C’est la question qui reste sans réponse... (...)
– En cas de conflit, quels seraient vos alliés ? L’Albanie

vous soutiendrait, n’est-ce pas ?
– L’Albanie est là ; s’ils provoquent un conflit, l’Albanie s’en

mêlera. La Grèce attend, et il faut aussi compter avec la Bulga-
rie. Et la Turquie. Mais je n’aime pas rentrer dans ces combinai-
sons un peu militaires et stratégiques. Vous savez, il s’agit de
combinaisons très douteuses.

– La République du Kosovo n’a été reconnue jusqu’à
présent que par l’Albanie. Est-ce que l’idée de l’indépen-
dance du Kosovo recule ?

– En ce moment, beaucoup de gouvernements et de pays
comprennent, si on explique bien la question, qu’il faut faire
quelque chose pour le Kosovo, et ils ont de l’estime pour notre
politique.

– De l’estime, oui, mais ils ne la soutiennent pas...
– Vous savez, je suis aujourd’hui un homme politique. Je dois

pousser pour obtenir quelque chose. Par exemple, il y a quel-
ques années, c’était une hérésie de demander l’indépendance.
Aujourd’hui, ils prennent la mesure de mes propositions, ils
pèsent la situation. Mais comment trouver le moyen de réaliser
cette indépendance ? Car ils ont vraiment peur d’une tragédie.
Je dis à la communauté européenne et internationale qu’il y a
une nouvelle réalité au Kosovo, une demande d’indépendance,
une organisation de la vie par les Albanais, une contribution à
la paix dans cette région que nous n’avons pas déstabilisée.
Nous attendons une rétribution de cette politique pacifiste. (...)

– Y a-t-il en Serbie des opposants favorables à l’indépen-
dance du Kosovo ?

– Il y a des gens en Serbie qui disent : « On a perdu le Kosovo,
il faut négocier avec les Albanais, il faut trouver une solution. »
Mais ils sont peu nombreux pour le moment. Et il y en a
d’autres qui disent : « Il faut faire quelque chose parce qu’on a
perdu, il faut déstabiliser cette organisation, attaquer... »

– Est-ce que le peuple serbe a conscience de ce qui se
passe au Kosovo et dans les autres Républiques?

– Malheureusement, d’une manière générale, ils sont passifs,
ils sont un peu endoctrinés par cette logique de domination
diffusée depuis longtemps par l’intelligentsia et les politiciens.
Il y a des individus, des petits groupes qui pensent autrement,
mais c’est un mouvement encore très faible. Je crois pourtant
qu’un jour les choses changeront. Vous savez, là-bas, nous
sommes tous des petits.

Les Serbes aussi. Il y a six ou sept millions d’Albanais, six ou
sept millions de Serbes, neuf millions de Bulgares, dix millions
de Grecs. Il faut comprendre que nous sommes tous des petits,
il faut collaborer, être amis demain, s’intégrer, chacun là où il se
trouve. Ce n’est pas une tragédie. Demain on fera marcher tout
cela, avec les Serbes. Et si l’on y parvient, le Kosovo vole sur la
lune...
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« S’il arrive quelque chose, ce sera plus
tragique qu’en Bosnie et en Croatie.

Parce que les Croates avaient une police,
une défense territoriale, tout comme
la Bosnie, mais nous, nous sommes

totalement sans défense.
Si les gens arrivent alors à s’enfuir,

ils auront de la chance »
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L’homme qui

parle s’appelle

Ibrahim Rugova.

Il préside

le principal

parti de

la communauté

albanaise

de la province

serbe, la Ligue

démocratique

du Kosovo.

Marie-Françoise

Allain et Xavier

Galmiche

ont publié

ses propos dans

« La Question

du Kosovo »,

en 1994, aux

éditions Fayard

Ibrahim Rugova
FRANCOPHONE et
francophile, le président de
la Ligue démocratique du
Kosovo (LDK) est diplômé
d’études albanaises et
docteur en littérature.
Ancien élève de Roland
Barthes, il a reçu le titre de
docteur honoris causa de
l’université Paris-VIII en
1996. Militant de
l’indépendance du Kosovo, il
s’est jusqu’à présent toujours
opposé au recours aux
armes. Au point qu’on l’a
surnommé le « Gandhi du
Kosovo ». 
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L’OTAN a perdu la guerre des mots et des images
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ÉDITORIAL

La renaissance de l’« Ile-de-France »
C’EST à une véritable avant-pre-

mière que M. Jean Marie, pré-
sident-directeur général de la
Compagnie générale transatlan-
tique, avait hier invité ses amis et
les représentants de la presse. Le
plus grand paquebot français, Ile-
de-France, avec ses 45 330 ton-
neaux de jauge brute, ses
48 000 chevaux de puissance, fut
lancé le 14 mars 1926. On ne le croi-
rait vraiment pas à voir les ma-
quettes de sa reconstitution.

C’est un magnifique navire neuf
que livrera Penhoët au début de
juillet. Il n’a plus que deux chemi-
nées aérodynamiques, comme il
sied aujourd’hui. La coque, super-
be de solidité, lui assurera encore
un long service. L’appareil moteur
et évaporatoire a été révisé, amé-
lioré ; les mesures de sécurité ren-
forcées. Les 1 395 passagers, répar-
tis en trois classes, « premières »,
« cabines », « touristes », jouiront

du confort le plus raffiné. Les
mêmes richesses que sur Norman-
die attireront nos amis américains.
Comme sur l’infortuné chef-
d’œuvre de la construction navale
française, l’architecte Expert a pu
créer une piscine, un « Café de Pa-
ris », une salle de spectacles, plus
grande même que celle de Nor-
mandie, avec 350 fauteuils. Les
grands salons, le fumoir, la salle de
lecture donneront sur le pont-pro-
menade, avec vue sur la mer.

En vingt ans, le premier Ile-de-
France avait transporté
730 000 passagers. Sa renaissance
aura coûté plusieurs milliards. Mais
n’est-ce pas de l’argent bien placé,
et une avance qui sera récupérée
– bien au-delà – par la grande mai-
son France et le tourisme natio-
nal ? 

Edmond Delage
(31 mars 1949.)

Allô, Emma ? C’est moi, Charles !
par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

ON RECONNAÎT les guerres à
ce que les mots s’y vident de sens.
En 1940, les débandades s’appe-
laient des replis tactiques. Au-
jourd’hui, les bombardements se
nomment des frappes. Encore les
militaires n’osent-ils plus les qua-
lifier de chirurgicales !

Analyses, pronostics et conseils
se révèlent dérisoires, dès lors
que leurs auteurs ne sont ni en
l’air dans les cockpits d’où part le
feu, ni sur les routes à pousser des
charrettes d’enfants. Que fallait-il
faire, ne pas faire ? Si la chasse
aux Kosovars s’était prolongée
sans réaction, on aurait crié à
l’impuissance des Européens, à
leur égoïsme. Qu’ils tentent la
contre-violence, et les voilà plus
que barbares : malencontreux...

Quitte à paraître déserter le
champ des palabres, l’envie est
grande de lui préférer des songe-
ries sur ce que les techniques de
la communication changent en
profondeur à nos existences.

Il y a encore dix ans, personne
n’aurait imaginé l’agacement que
procure aux voisins de voyage ou
de spectacle le sans-gêne des usa-
gers de téléphones portables,
quand ils nous plongent de force

dans le secret de leurs opérations
boursières ou de leur contentieux
conjugal. Les plus irrités sont
souvent ceux qui ne tarderont pas
à en faire autant, comme le pié-
ton qui maudit les automobiles
alors qu’il vient à peine de garer
la sienne. Ignoré il y a seulement
un demi-siècle, le téléviseur oc-
cupe le centre de la vie familiale
et scolaire.

Pour mesurer l’influence des
techniques sur nos comporte-
ments et subjectivités, deman-
dons-nous si les grands chefs-
d’œuvre y auraient résisté. Les
sondages et leurs errements nous
tiennent lieu de chœur antique.
Chez Racine, le « mobile » aurait
supprimé le recours aux confi-
dents. La voix intérieure des
princes aurait été surprise au télé-
phone. « Songe, Céphise... » : le
vers commence comme une
confidence de combiné.

Que resterait-il du XIXe siècle
théâtral et romanesque si les
êtres avaient pu communiquer à
tout instant, où qu’ils se
trouvent ? L’ubiquité artificielle
des « portables » aurait boulever-
sé les situations, dénaturé les
drames. Bovary s’effondre, si

Charles peut prévenir Emma qu’il
va opérer le pied bot de l’aide-
pharmacien, au risque que le pa-
tient l’entende exprimer ses
doutes, et si Emma peut répondre
innocemment à son mari alors
qu’elle est dans les bras de Ro-
dolphe. Et que dire des catastro-
phes nouvelles qu’entraîneraient
ses compulsions dépensières, à
l’heure de la Carte bleue !

Quand Proust n’arrive pas à
s’endormir, on ne lui allumerait
plus une lanterne magique à vues
fixes, mais bien sûr, comme à tous
les enfants du monde, pour avoir
la paix, sa cassette préférée.
Quelle déception accrue c’eût été,
et quelle perte pour la littérature,
si, aux « téléphonages » du début
du siècle, s’étaient ajoutées les
confidences ambulantes d’au-
jourd’hui, et si l’auteur de La Re-
cherche avait surpris sa maman
en train de chuchoter, dans le
couloir, à une amie : « Je te laisse,
parce que, si je ne vais pas l’em-
brasser, il va en faire une pendule...
ou des milliers de pages, tu connais
Marcel ! »

Le vieux téléphone fixe, il a fal-
lu l’espièglerie d’un Cocteau pour
lui donner ses titres de noblesse,

avec La Voix humaine. On sup-
pose que le théâtre de boulevard
et le roman de cœur ne tarderont
pas à intégrer, si ce n’est déjà fait,
les ressorts en or que sont les
nouveaux instruments à joindre
tout le monde partout sans savoir
où, ni avouer d’où. « C’est bientôt
fini, ton conseil de surveillance ? »,
demande l’épouse à l’époux, le-
quel goûte aux joies du pas-vu-
pas-pris dans un meublé. On at-
tend le nouvel Orwell, le nouveau
Huxley, assez inventifs pour anti-
ciper les effets d’Internet, tout
droit sorti de leurs intuitions.
Dans Le Procès de Kafka, les bour-
reaux qui vont décapiter Jo-
seph K. à la hache porteraient en
1999 les sonotones à fils torsadés
dont les gardes du corps s’ima-
ginent drôlement, car ils sont
bien les seuls, qu’on ne les repère
pas.

On devrait jouer en famille à re-
toucher les grandes fictions de
l’humanité en y introduisant les
diverses prothèses modernes de
la communication. Cela aiderait à
trancher la question-bateau :
« Qu’est-ce qui est en train de
changer ? », tant la réponse s’im-
pose : à peu près tout.

Soupape par Cardon

PRÉCISION

AFP
A la suite de l’article « Sanctions à l’Agence

France-Presse après la diffusion d’une fausse in-
formation » (Le Monde du 24 mars), Pierre Lan-
franchi tient à préciser qu’il avait proposé sa dé-
mission de son poste de chef du service des
informations générales, le vendredi 19 mars dès
20 heures, au PDG de l’AFP, Eric Giuily.

IL Y A la guerre et le discours de la guerre. La
guerre et les images de la guerre. L’action mili-
taire ne peut plus être désormais séparée de son
commentaire, devenu immédiat et mondial par le
développement des moyens de communication
de masse. Dans la période récente, de la guerre
du Vietnam à la guerre du Golfe, les responsables
politiques et militaires semblaient avoir pris
conscience de l’importance du récit comme élé-
ment majeur de la constitution d’un rapport de
forces, car il conditionne le soutien des opinions
publiques lorsque ce sont des démocraties qui
sont engagées dans un conflit armé. Le précédent
vietnamien, où l’on avait vu l’abondance
d’images de bombardements, de combats dans
les rizières miner peu à peu le « moral de l’ar-
rière », avait conduit, en Irak, les militaires à
« verrouiller » l’information tout en flattant le
penchant des médias pour le spectaculaire,
l’émotionnel, la vanité de journalistes prétendu-
ment « au cœur de l’action ».

L’opération « Force alliée » ne semble pas
avoir tiré les leçons de ces précédents, et le bilan
des opérations sur le front médiatique est, à
l’heure actuelle, plutôt calamiteux.

Au siège de l’OTAN à Bruxelles, qui est devenu
par la volonté du secrétaire général Javier Solana,
l’unique lieu où est distribuée l’information fac-
tuelle sur le déroulement au jour le jour de la
guerre aérienne contre la Serbie, cet aspect des
choses semble avoir totalement été improvisé. Il
a fallu trois jours pour que l’administration de

l’OTAN installe un écran convenable pour que les
centaines de journalistes présents à Bruxelles
puissent entrevoir les cartes et photos-satellites
rendant compte des frappes. L’habituel porte-pa-
role du général Clark, la brave lieutenant-colonel
allemand Freytag, a été écartée des briefings
quotidiens pour être remplacée par l’Air
Commodore (général de brigade aérienne) bri-
tannique David Wilby, qui officie maintenant
chaque jour aux côtés de Jamie Shea, un autre
Britannique, élégant universitaire oxfordien,
porte-parole de Javier Solana. Il n’aurait pas été
adéquat que l’aspect militaire de « Force alliée »
soit incarné par le représentant d’une nation qui
avait déjà bombardé Belgrade voilà un demi-
siècle.

FLOTTEMENTS
Cette mainmise britannique sur la « communi-

cation de guerre » peut certes satisfaire les médias
anglo-saxons, et notamment CNN, véritable
« journal officiel » du Pentagone, mais elle appa-
raît à beaucoup comme le paravent de la volonté
américaine de contrôler le discours sur la guerre.
Ce malaise est renforcé par la pauvreté des infor-
mations mises à la disposition des correspon-
dants sur les opérations elles-mêmes.

Les cartes des frappes distribuées sont d’un la-
conisme extrême, le bilan des effets sur le terrain
d’un vague absolu, les « dommages collatéraux »,
c’est-à-dire l’évaluation des victimes civiles, vic-
times des bombes, laissée à l’unique appréciation

des responsables serbes qui font distribuer par
les manifestants campant devant le siège de
l’OTAN des informations, naturellement in-
contrôlables, sur le nombre et la localisation de
ces victimes. La coupe déborde lorsque le général
Wilby se tire par une pirouette à l’anglaise sur le
coût total de l’opération : « Certainement plus que
le montant de ma solde annuelle », ironise-t-il.

Ces faux pas s’accompagnent d’un flottement
généralisé sur les messages que les responsables
de l’OTAN font passer dans les couloirs : tantôt
l’on affirme que les militaires entourant Slobo-
dan Milosevic ne vont pas tarder à contraindre ce
dernier à demander grâce, car « jamais les géné-
raux ne supportent de voir détruire leur potentiel
militaire », tantôt l’on dit que cette résistance
inattendue de l’armée est de peu d’importance,
« car ce qui importe maintenant, c’est de mettre fin
par des bombardement ciblés, dont nous avons les
moyens, aux attaques contre les populations civiles
au Kosovo ». On ne sait plus vraiment si l’objectif
c’est la tête ou les bras, ou les deux... 

Plus grave est le flottement sémantique qui
règne sur la désignation des exactions en cours
sur les populations civiles de la province. « C’est
le début d’un génocide ! », lâchent George Ro-
bertson et Rudolf Scharping, respectivement mi-
nistres de la défense du Royaume-Uni et d’Alle-
magne. « C’est la plus grande catastrophe
humanitaire depuis la fin de la seconde guerre
mondiale », estime Jamie Shea. « Nous assistons
aux prémices d’une opération de nettoyage eth-
nique de grande envergure », corrige un diplo-
mate européen en poste à l’OTAN. On objectera
que la manière de désigner les horreurs n’a que
peu d’importance pour ceux qui les subissent,
mais, dans un contexte de guerre, les mots ont un
poids tel, que l’on doit soigneusement les choisir. 

À CONTRE-PIED 
En face, dans le camp yougoslave, la dernière

semaine a été plutôt favorable dans ce domaine.
L’image la plus frappante de cette guerre a été
celle, abondamment exploitée par les médias de
Belgrade, du F-117 abattu dans les champs labou-
rés de la Serbie profonde. En dépit du peu d’im-
portance tactique de cette perte, le message
passe : l’OTAN, superpuissance de technologie
militaire, est loin d’être invulnérable, même face
à un adversaire dont ont avait souligné la rustici-
té. Cela contribue à inquiéter une opinion occi-
dentale que l’on avait persuadée qu’elle était pro-
tégée et, au-delà, par un formidable et coûteux
appareil militaire. 

Deuxième victoire pour Belgrade : l’irruption
du peuple serbe comme fait de chair, de sang,
d’angoisse et de colère. A cet égard – suprême
habileté du régime de Belgrade ou phénomène
spontané ? – le concert de rock donné sur la
place de la République était un modèle de
« communication de guerre » prenant à contre-
pied les idées reçues. On aurait pu s’attendre de
la part d’un régime stigmatisé comme la « der-
nière dictature héritée du stalinisme » qu’il orga-
nise une de ces manifestations de masse enca-
drée, avec une foule scandant des slogans sous
les portraits géants des grands leaders. Rien de
tout cela, une vague sono, quelques artistes et,
suprême pied de nez aux généraux de l’OTAN,
cette pancarte vue par la planète entière : « Déso-
lé ! Nous n’avions pas vu que le F-117 était invi-
sible ! »

Luc Rosenzweig

Le pari Primakov
C ’EST le retour de la

grande diplomatie so-
viétique », com-
mentait avec ironie

lundi 29 mars un ambassadeur
occidental à Moscou. Fort d’un
accord avec le Fonds monétaire
international (FMI) – signe d’un
soutien, obligé, des Etats-Unis –,
le premier ministre russe s’en va
à Belgrade tenter de ramener, si
cela est possible, Slobodan Mi-
losevic à la raison. Formé à
l’école Gromyko, inusable mi-
nistre des affaires étrangères de
l’URSS, Evguéni Primakov, an-
cien responsable du KGB,
maître de la diplomatie russe
ces dernières années, au-
jourd’hui premier ministre d’un
président malade, se retrouve
dans une position-clé alors que
les frappes de l’OTAN sur le Ko-
sovo n’ont pour l’instant conduit
qu’à aggraver un drame huma-
nitaire au centre de l’Europe.

Cette initiative est dans la lo-
gique de l’action développée par
le premier ministre russe depuis
sa nomination en septembre
1998 : immobilisme mêlé d’im-
puissance en matière de poli-
tique économique ; suractivité
en politique étrangère, marquée
par une détérioration forte des
relations avec les Etats-Unis.
M. Primakov a réussi à orches-
trer une réaction d’une vigueur
sans précédent depuis la fin de
la guerre froide face « à l’agres-
sion de l’OTAN » sans pour au-
tant couper les ponts avec l’Oc-
cident. L’accord de lundi avec le
FMI a ainsi été rendu possible
grâce au soin avec lequel M. Pri-
makov entretient son image
d’homme ferme mais sachant
accepter le compromis et la mo-
dération.

Dans la crise du Kosovo, le
premier ministre a laissé Boris
Eltsine lancer un appel « au
monde entier » pour arrêter Bill
Clinton, déclaration émotion-
nelle restée sans lendemain. Il a
également confié à son ministre
des affaires étrangères, Igor Iva-
nov, le soin de qualifier de « gé-
nocide » les attaques de l’OTAN
et de dénoncer « les foyers terro-
ristes d’islamistes fondamenta-
listes kosovars ». Mais il s’est gar-
dé, lui, de tout propos extrême. Il
n’a pas eu un mot pour les mil-
liers de réfugiés kosovars, pas
plus qu’il n’a condamné les as-
sassinats de membres de la délé-
gation albanaise à Rambouillet.

Convaincu que les Européens,
divisés sur les suites de l’opéra-
tion, se saisiront du premier
geste fait par M. Milosevic, il voit
dans cette crise l’occasion de re-
placer la Russie au centre de la
scène internationale. Il apparaî-
trait alors comme le maître
d’œuvre d’un règlement poli-
tique, enfonçant au passage un
coin entre l’Europe et les Etats-
Unis – ce qui serait conforme
avec ce qui fut l’un des objectifs
permanents de la diplomatie so-
viétique.

Le voyage de Belgrade est ce-
pendant pour beaucoup, sinon
avant tout, une affaire de poli-
tique intérieure russe. Un succès
diplomatique de M. Primakov
achèverait de marginaliser un
Boris Eltsine essoufflé ; il restau-
rerait un peu de ce statut de
grande puissance dont la Russie
d’aujourd’hui, minée par la cor-
ruption et la misère, a la nostal-
gie. Et prouverait, s’il en était be-
soin, que M. Primakov est un
politique avec lequel il faut
compter.
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Non à la partition
Suite de la première page

La volonté de changer par la
force la structure ethnique du Ko-
sovo s’est d’abord manifestée par
un véritable apartheid se tradui-
sant par une répression extrême-
ment brutale, s’emparant de tous
les prétextes pour chasser les Al-
banais de leur terre, les humilier,
les exclure de l’éducation, des
soins, de toute participation poli-
tique. L’objectif était de rendre
l’émigration inéluctable et le re-
tour impossible. A partir de février
1998, il envoya l’aviation et l’artil-
lerie lourde pour détruire des vil-
lages.

A la veille de la nouvelle vague
de violences qui a suivi les frappes
de l’OTAN, près de 2 000 per-
sonnes avaient été tuées (principa-
lement des civils), 500 avaient dis-
paru, 350 000 avaient été
déplacées, 400 villages détruits. Le
martyre des habitants de Racak,
s’il fut largement médiatisé, ne fut
pas cependant le premier dont
s’étaient rendues coupables les
forces armées serbes dans cette
guerre, qui jusqu’alors était sans
images. Mais il ne s’agissait là que
de la première étape du plan de
purification ethnique.

La seconde devait s’ouvrir avec

l’intervention militaire de l’OTAN,
qui donna l’occasion de vider la ré-
gion de tous les gêneurs. La poli-
tique de purification ethnique a
pris un tour brutal, sanguinaire et
systématique qui dévoile son in-
tention génocidaire, jusqu’à
présent implicite. Tout semble in-
diquer qu’un crime contre l’huma-
nité d’une ampleur inconnue en
Europe depuis la seconde guerre
mondiale est en train de se pro-
duire : déplacement forcé de po-

Un cauchemar
et un rêve par Romain Goupil

Je vous ai vus
défiler avec
les bruns-rouges,
comme à Moscou,
Berlin, Skopje

J ’AI fait un cauchemar. Je
vous ai vus à la télévision,
toi, Alain, et Gérard, Thier-
ry, Catherine, en première
ligne de la manifestation,

comme nous l’avons été si souvent
ensemble. Mais, ce jour-là, vous étiez
bras dessus, bras dessous avec les
staliniens et les fascistes serbes, agi-
tant des pancartes : « Jospin assassin-
Chirac assassin ».

Je vous ai vus, Roland, Thibault,
syndicalistes et associatifs, tenir une
grande banderole : « Non aux bom-
bardements », mimant nos mobilisa-
tions anti-impérialistes contre la
guerre du Vietnam. Vous espériez la
référence. Alors que, si on veut par-
ler du Vietnam, ça ne peut être qu’en
pensant au Kosovo. Le Kosovo doit
devenir le Vietnam de Milosevic.

Je vous ai vus défiler sous des pan-
cartes : « Chirac = Hitler-Jospin =
Mussolini ». Je vous ai entendus vous
revendiquer de Mitterrand : « Il ne
faut pas ajouter la guerre à la
guerre ». J’ai vu vos badges muni-
chois : « La guerre est une connerie ».
Je vous ai vus rassemblés pour exiger
l’arrêt des bombardements, c’est-à-
dire l’impunité pour Milosevic, Se-
selj, Arkan... 

Je vous ai vus tout oublier, ou, au
contraire, vous souvenir des stali-
niens qui justifiaient le pacte germa-
no-soviétique en expliquant que les
communistes ne devaient pas
prendre partie dans une guerre entre
capitalistes. Telles Arlette et Lutte
ouvrière qui, pendant le siège de Sa-
rajevo, mettaient un trait d’égalité
entre obus serbes et obus nationa-
listes.

Je vous ai vus, négationnistes du
présent, nier la résistance du peuple
kosovar pour défendre son droit à
l’autodétermination : mars 1981
(1 000 morts), mars 1989 (24 morts,
700 arrestations) et, depuis la prise
du pouvoir par Milosevic, l’annula-
tion immédiate de son statut d’auto-
nomie garanti par la Constitution de-
puis 1974 et l’occupation policière et
militaire (2 000 morts, 400 000 réfu-
giés).

Je vous ai vus défiler avec les
bruns-rouges, comme à Moscou,
Berlin, Skopje... pour protéger un
dictateur qui ne doit sa non-inculpa-
tion devant le Tribunal pénal inter-

Elle permettrait à Milosevic
de conserver les matières premières
et les équipements industriels lourds,
ainsi que la plupart des monastères

pulations, séparation des hommes,
conduits vers des destinations in-
connues, exécutions sommaires de
familles entières, d’intellectuels
(avocats, enseignants, médecins,
cadres politiques) ; des villes en-
tières sont à feu et à sang. On est à
ce jour sans nouvelles des leaders
politiques, à commencer par Ibra-
him Rugova lui-même.

Il n’est pas exclu que Milosevic
ait prévu de longue date une porte
de sortie dans la partition du Ko-
sovo qui lui permettrait de conser-

ver les matières premières et les
équipements industriels lourds,
ainsi que la plupart des monas-
tères. Celle-ci se dessinerait sur la
carte selon un axe sud-est/nord-
ouest, correspondant aux villes dé-
vastées (Pej, Gjakovë et Podujevë).
Cette solution serait soutenue par
une partie des intellectuels serbes
qui ont déjà pris position sur ce
point. Contre cela, il faut réaffir-
mer le principe de l’intégrité terri-
toriale du Kosovo et s’opposer

d’emblée à toute partition par la
force qui consacrerait la politique
de purification ethnique et qui, de
surcroît, supposerait des déplace-
ments massifs de population.

L’urgence absolue est de proté-
ger les populations civiles du Ko-
sovo, et cela, au besoin, par un en-
gagement au sol. Combien de
temps les alliés pourront-ils diffé-
rer la décision soit d’intervenir
plus directement, soit de donner
aux Kosovars eux-mêmes les
moyens de se défendre ? 

Une autre stratégie de Milose-
vic consistant à déstabiliser l’Al-
banie et la Macédoine voisines
par l’afflux massif de réfugiés, il
faut envoyer une aide humani-
taire d’urgence à ces pays. Enfin
– c’est une autre leçon de ce
siècle –, il faut aider le Tribunal
pénal international à accomplir
son œuvre de justice, et donc à
préserver des preuves, à réunir
des témoignages et à établir les
responsabilités de chacun dans la
planification et la réalisation de
tous ces crimes contre l’humanité,
à commencer par celui qui les a
tous conçus : Slobodan Milosevic.

C’est pourquoi le Comité Koso-
vo soutient les frappes aériennes
parce qu’il y voit une réaction po-
litique au service d’une solution
politique. Peut-on encore s’en te-
nir à la perspective d’une autono-
mie substantielle, comme le re-
commandaient les accords de
Rambouillet ? Chaque heure qui
passe éloigne un peu plus de cette
solution et rapproche du protec-
torat international, qui ouvre le
chemin, à terme, à l’indépen-
dance. On voit mal, en effet, com-
ment la Serbie pourrait prétendre
encadrer un peuple qu’elle s’est
employée à laminer, puis à dé-
truire.

Marie-Françoise Allain 
et Antoine Garapon

L’indépendance du Kosovo
comme arme de guerre
L ’ACTION sans pré-

cédent des forces
serbes visant à l’expul-
sion massive des popu-

lations du Kosovo et à l’élimina-
tion des leaders modérés impose
des mesures urgentes. Il n’est pas
suffisant d’attendre que les
frappes aériennes produisent à la
longue l’effet politique souhaité, à
savoir la signature des accords de
Rambouillet par la Serbie. 

Malheureusement, il ne faut pas
non plus compter sur une opéra-
tion terrestre de vive force pour
produire à court terme des effets
décisifs, même en admettant
qu’une telle opération soit envisa-
gée par les pays capables de la
conduire : les délais de mise en
œuvre seraient trop longs par rap-
port aux exigences de la situation.

Enfin, il est loin d’être évident
que l’intervention de la diploma-
tie russe auprès de Belgrade
puisse être plus efficace qu’elle ne
l’a été dans le passé.

Une autre option doit être envi-
sagée : celle de la menace de la re-
connaissance de l’indépendance
du Kosovo. Les pays participant à
l’opération « Force déterminée »,
et notamment la France, de-
vraient mandater sans tarder un
émissaire à Belgrade pour placer
Slobodan Milosevic face à une al-
ternative simple : soit l’accepta-
tion des accords de Rambouillet,
assortie de l’arrêt immédiat du
nettoyage ethnique ; soit la re-
connaissance par nos pays de l’in-
dépendance du Kosovo, accompa-
gnée de mesures immédiates de
soutien matériel, y compris en ar-

mements. Bien entendu, cela se-
rait sans préjudice du rappel que
le Tribunal pénal international
saura s’intéresser aux respon-
sables des crimes perpétrés au Ko-
sovo.

De telles mesures auraient
l’avantage d’avoir un effet poli-
tique immédiat et des consé-
quences militaires rapides.

Nous ne sommes pas, loin de là,
des inconditionnels de l’indépen-
dance du Kosovo, dont les effets
déstabilisants sont aisément pré-
visibles. Mais le nettoyage eth-
nique en cours aura des consé-
quences gravissimes sur la
stabilité de la région et, entre
autres, sur la Macédoine qui ne
résistera pas longtemps à l’afflux
des populations chassées de leurs
foyers. Il s’agit de choisir la moins

mauvaise option dans une gamme
qui n’en comporte pas de bonnes.

En attendant, force est de
constater que toutes les mesures
adoptées jusqu’à présent n’ont pu
empêcher ce que le porte-parole
de l’OTAN a appelé la plus grave
catastrophe humanitaire en Eu-
rope depuis la fin de la deuxième
guerre mondiale. 

Le premier ministre, Lionel Jos-
pin, a souligné que c’est une cer-
taine conception de l’Europe qui
est en cause au Kosovo. Que nos
actions soient à la hauteur de cet
enjeu.

Jean-Marie Guehenno,
Pierre Hassner, François
Heisbourg et Jacques
Rupnik.

AU COURRIER DU « MONDE »

LE PLUS JEUNE
PARLEMENTAIRE

J’ai sursauté en lisant dans Le
Monde du 19 mars la phrase sui-
vante que j’extrais de la notice né-
crologique de Jean Pierre-Bloch :
« Il devient en 1936, à trente et un
ans, le plus jeune parlementaire de
France dans la Chambre du Front
populaire ».

J’avais seize ans à cette époque,
je « militais » dans le département
de la Somme, et nous n’étions pas
peu fiers d’avoir, en la personne de
Max Lejeune, né le 19 février 1909,
celui que nous pensions le plus
jeune élu de la nouvelle législa-

ture. Il a fallu déchanter, car on a
découvert que, dans les Hautes-
Alpes, les électeurs de Gap avaient
choisi Jean Michard-Péllissier, né
le 3 octobre 1909, pour les repré-
senter. Mais le vainqueur final a
été Tanguy Prigent, né le 11 octo-
bre 1909 à Saint-Jean-du-Doigt, à
l’est de Morlaix. Ce dernier, un
jeune agriculteur, avait fait sa
campagne en breton. Cela n’était
pas incompatible avec son rôle ul-
térieur dans le mouvement Libéra-
tion-Nord. Quant à Max Lejeune,
dont la grand-mère tenait un café
de village, il a toujours bien maîtri-
sé le patois picard du Ponthieu.

André Sellier
Salouel (Somme)

national qu’aux atermoiements de
Major et de Mitterrand. 

C’est un cauchemar de vous sa-
voir, en définitive, complices de la
purification ethnique, demandant,
derrière Chevènement, une énième
négociation avec un « Etat souve-
rain ». Peu vous importe à vous, ja-
cobins, centralistes, bolcheviks, que
cet « Etat » maintienne un régime
d’apartheid au cœur de l’Europe.

J’ai fait un rêve. J’ai lu un commu-
niqué intitulé : « Plus jamais ça », où
vous appeliez à une immense mobi-
lisation pour qu’une force armée eu-
ropéenne alliée aux Américains et à
la communauté internationale dé-
cide de toutes les frappes aériennes
nécessaires avant d’envoyer nos sol-
dats sur le terrain pour protéger un
peuple martyrisé.

J’ai lu les interviews d’Alain dé-
nonçant « la connerie de Hue », exi-
geant la démission immédiate de la
liste du PCF de tous les citoyens anti-
fascistes. J’ai appris avec joie, dans
une grande émission d’un dimanche
d’avril, qu’après quarante ans vous
aviez enfin changé, que vous renon-
ciez à faire liste commune avec un
groupe qui n’a absolument pas évo-
lué depuis soixante-dix ans et le re-
vendique : « Je ne me suis jamais
trompée » (Laguiller).

J’ai rêvé que vous étiez pour le
procès de Pinochet, la fin de l’apar-
theid en Afrique du Sud. Que vous
étiez anticolonialistes et pour l’offen-
sive générale contre un dictateur na-
tional-communiste au cœur de l’Eu-
rope.

J’ai fait un rêve : nous pouvions
continuer à nous appeler « cama-
rade ».

Romain Goupil est cinéaste.
Nous n’acceptons pas les faux dilemmes.
Nous n’acceptons pas les arguments
qui tentent de légitimer
l’intervention de l’OTAN

Arrêt des bombardements,
autodétermination
N OUS n’acceptons

pas les faux di-
lemmes :
– Soutenir l’inter-

vention de l’OTAN ou soutenir la
politique réactionnaire du pou-
voir serbe au Kosovo ? Les
frappes de l’OTAN imposant le
retrait des forces de l’OSCE du
Kosovo ont facilité et non pas
empêché une offensive sur le ter-
rain des forces paramilitaires
serbes ; elles encouragent le pire
des revanchismes ultranationa-
listes serbes contre la population
kosovare ; elles consolident le
pouvoir dictatorial de Slobodan
Milosevic qui a muselé les médias
indépendants et rassemblé au-
tour de lui un consensus national
qu’il faut au contraire briser pour
ouvrir la voie à une négociation
politique pacifique sur le Kosovo.

– Accepter comme seule base
de négociation possible le « plan
de paix » élaboré par les gouver-
nements des Etats-Unis ou de
l’Union européenne – ou bom-
barder la Serbie ? Aucune solu-
tion durable à un conflit poli-
tique majeur interne à un Etat ne
peut être imposée de l’extérieur,
par la force. Il n’est pas vrai que
« tout a été tenté » pour trouver
une solution et un cadre accep-
table de négociations. On a forcé
les négociateurs kosovars à si-
gner un plan qu’ils ont initiale-
ment rejeté en leur laissant croire
que l’OTAN s’impliquerait sur le
terrain pour défendre leur cause.
C’est un mensonge qui entretient
une totale illusion : aucun des
gouvernements qui soutiennent
les frappes de l’OTAN ne veut

faire la guerre au pouvoir serbe
pour imposer l’indépendance du
Kosovo. Les frappes affaibliront
peut-être une partie du dispositif
militaire serbe mais ne vont pas
affaiblir les tirs de mortiers qui,
sur le terrain, détruisent les mai-
sons albanaises, ni les forces pa-
ra-militaires qui exécutent les
combattants de l’UCK (Armée de
libération du Kosovo).

L’OTAN n’était pas le seul ni
surtout le meilleur point d’appui
d’un accord. On pouvait trouver
les conditions d’une police multi-
nationale (notamment composée
de Serbes et d’Albanais) dans le

cadre de l’OSCE pour appliquer
un accord transitoire. On pou-
vait, surtout, élargir le cadre de la
négociation aux Etats balka-
niques fragilisés par ce conflit : la
Bosnie-Herzégovine, la Macé-
doine, l’Albanie... On pouvait à la
fois défendre le droit des Koso-
vars à l’auto-gouvernement de la
province et la protection des mi-
norités serbes du Kosovo ; on
pouvait chercher à répondre aux
aspirations et aux peurs des dif-
férents peuples concernés par
des liens de coopération et des
accords entre Etats voisins, avec
la Serbie, la Bosnie-Herzégovine,

la Macédoine, l’Albanie... Rien de
tout cela n’a été tenté.

Nous n’acceptons pas les argu-
ments qui tentent de légitimer
l’intervention de l’OTAN :

– Il n’est pas vrai que les
frappes de l’OTAN vont empê-
cher un embrasement de la ré-
gion, en Macédoine ou en Bos-
nie-Herzégovine : elles vont au
contraire l’alimenter. Elles vont
fragiliser la Bosnie-Herzégovine
et sans doute menacer les forces
multinationales chargées d’y ap-
pliquer les fragiles accords de
Dayton. Elles embrasent déjà la
Macédoine.

– Il n’est pas vrai que l’OTAN
protège les populations koso-
vares, ni leurs droits.

– Il n’est pas vrai que les bom-
bardements de la Serbie ouvrent
la voie à un régime démocratique
en Serbie.

Les gouvernements de l’Union
européenne comme celui des
Etats-Unis ont peut-être espéré
que cette démonstration de force
forcerait la signature de leur plan
par Slobodan Milosevic. Ont-ils
ainsi fait preuve de naïveté ou
d’hypocrisie ? En tout cas cette
politique mène non seulement à
une impasse politique, mais à

une légit imation du rôle de
l’OTAN hors de tout cadre inter-
national de contrôle.

C’est pourquoi nous deman-
dons : 

– l’arrêt immédiat de ces bom-
bardements ; 

– l’organisation d’une confé-
rence balkanique où participent
les représentants des Etats et de
toutes les communautés natio-
nales de ces Etats ;

– la défense de principe du
droit des peuples à l’autodéter-
mination, à la seule condition
que ce droit ne se réalise pas sur
le dos d’un autre peuple et par le
nettoyage ethnique de terri-
toires ;

– un débat au Parlement sur
l’avenir de la participation de la
France à l’OTAN.

Pierre Bourdieu, Pau-
line Boutron, Suzanne
de Brunhoff, Noëlle
Burgi-Golub, Jean-
Christophe Chaume-
ron, Thomas Coutrot,
Daniel Bensaïd, Daniel
Durant, Robin Foot,
Ana-Maria Galano,
Philip Golub, Michel
Husson, Paul Jacquin,
Marcel-Francis Kahn,
Bernard Langlois,
Ariane Lantz, Pierre
Lantz, Florence Le-
fresne, Catherine Lévy,
Jean-Philippe Milésy,
Patrick Mony, Aline
Pailler, Catherine Sa-
mary, Rolande Trempé,
Pierre Vidal-Naquet.
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Wall Street s’installe au-dessus de la barre des 10 000 points
SI L’AGGRAVATION du conflit

armé dans les Balkans pénalise
l’euro – la monnaie européenne est
tombée, lundi 29 mars, jusqu’à
1,0680 dollar –, elle n’affecte pas
Wall Street. Lundi, pour la pre-
mière fois de son histoire, l’indice
Dow Jones de la Bourse de New
York s’est inscrit en clôture au-des-
sus de 10 000 points
(10 006,78 points), niveau déjà briè-
vement franchi en séance, vendredi
19 mars. 

Le miracle économique améri-
cain explique en grande partie
cette performance boursière ex-
ceptionnelle. Les États-Unis
connaissent leur période de crois-
sance la plus longue de l’après-
guerre : depuis la récession de 1991,
la valeur de l’indice Dow Jones a
été multiplié par plus de trois. Rien
n’indique aujourd’hui que cette
équation économique magique
(croissance forte, chômage bas, ab-

sence d’inflation) cesse rapidement
de se vérifier. Les analystes s’at-
tendent à une progression soute-
nue du produit intérieur brut (PIB)
au premier trimestre, de l’ordre de
4 % en rythme annuel. A cet envi-
ronnement économique qui dope
les bénéfices des entreprises
s’ajoute la politique financière des
groupes, essentiellement tournée
vers la volonté de satisfaire les in-
térêts des actionnaires. Cette poli-
tique se traduit par une gestion ex-
trêmement rigoureuse des coûts,
par des programmes massifs de ra-
chats de leurs propres actions et
par d’importants mouvements de
concentration.

Si quelques experts peuvent au-
jourd’hui se glorifier d’avoir prédit
de longue date un indice Dow
Jones au-dessus des 10 000 points,
la plupart des analystes ont été
moins heureux dans leurs prévi-
sions : le krach qu’ils annonçaient

n’est – pour l’instant – pas survenu.
Le président de la Réserve fédérale
américaine, Alan Greenspan lui-
même, a été mis en défaut : en dé-
cembre 1996, il avait évoqué
« l’exubérance irrationnelle » des
marchés boursiers. Depuis, Wall
Street a gagné plus de 50 %.

Cette inflation boursière reste un
sujet d’inquiétude pour de nom-
breux économistes, qui soulignent
la fragilité financière des ménages
américains – les taux d’endette-
ment sont très élevés, les taux de
défaut des particuliers atteignent
des records historiques – mais aussi
le lien étroit entre les prouesses
économiques des Etats-Unis et la
bonne santé de Wall Street.
Comme le souligne une étude de la
Caisse des dépôts et consignations
(CDC), « la croissance de la
consommation a pu être plus rapide
que celle des revenus aux Etats-Unis
en partie grâce à l’utilisation des

plus-values réalisées sur les ventes
d’actions par les ménages améri-
cains ». De 1994 au troisième tri-
mestre 1998, souligne l’étude, les
cessions nettes d’actions par les
particuliers ont atteint 1 500 mil-
liards de dollars alors que, sur la
même période, la capitalisation
boursière américaine a progressé
de 7 000 milliards de dollars. Les
ménages américains ont pu vendre
continûment des actions tout en
conservant une progression
constante de la valeur de leurs por-
tefeuilles. Le danger est que « la
machine à fabriquer des plus-va-
lues » cesse de fonctionner, en rai-
son d’un ralentissement de l’activi-
té économique, d’une baisse des
programmes de rachats d’actions,
d’une remontée des taux d’intérêt à
long terme ou d’une stagnation des
profits des entreprises.

Pierre-Antoine Delhommais

La Caisse des dépôts se positionne dans le paysage bancaire
DANS UN PAYSAGE bancaire

en profonde mutation, la Caisse
des dépôts et consignations (CDC)
veut prendre clairement position.
Elle est concernée au premier chef
par l’opération en cours de la BNP
sur la Société générale et Paribas,
puisqu’elle en est l’un des tout pre-
miers actionnaires. En globalisant
toutes les lignes d’action, via sa
gestion propre, les fonds
d’épargne, la CNP, la gestion pour
comptes de tiers (par le biais de si-
cav notamment), la Caisse affirme
détenir 6 % de la Société générale,
6 % de Paribas et environ 2 % de la
BNP. « Nous sommes un actionnaire
de dimension comparable à AXA et
nous observons avec beaucoup d’at-
tention ces opérations », commente
laconiquement Daniel Lebègue, di-
recteur général de la CDC depuis
fin 1997.

En réaffirmant ses missions d’in-
térêt général, dont la gestion des
fonds du Livret A, la CDC entend
rappeler sa spécificité dans l’activi-
té bancaire. Elle a planché pendant
de longs mois sur la filialisation de
son activité banque d’investisse-
ment, qu’elle veut très nettement
séparer des missions de service pu-
blic. « L’objectif est de filialiser les
métiers concurrentiels qui ne le sont
pas encore, comme la conservation
de titres et la gestion d’actifs immo-
biliers », explique M. Lebègue.
Tous ces métiers seraient fédérés
dans une holding financière
commune qui chapeauterait toute
l’activité bancaire, l’établissement
public Caisse des dépôts demeu-
rant la tête de groupe, poursuit-il.
L’un des objectifs premiers de
cette clarification vise à renforcer
plus avant les liens avec les Caisses

d’épargne reconfigurées (Le Monde
du 25 février).

Cette initiative a provoqué la co-
lère des syndicats, qui s’opposent à
tout projet de filialisation. Pour
apaiser les esprits, M. Lebègue a
choisi la méthode douce. Le prin-
cipe d’une expertise de ce projet a
été adopté entre les syndicats et la
direction lundi 29 mars. La CGT
veut par exemple une nouvelle loi
d’orientation sur la CDC. Dans le
contexte actuel de course à la
taille, « la question est de savoir s’il
est fondé de voir la caisse dévelop-
per une activité de banque », s’in-

terroge Daniel Bonté, de la CFDT.
Le directeur général de la CDC,

enfin, s’est félicité des résultats en-
registrés en 1998, les meilleurs de-
puis 1992, première année de la pu-
blication des comptes consolidés.
Le résultat net consolidé a progres-
sé de 15 % à 6,435 milliards de
francs (981 millions d’euros) en
1998, soit une rentabilité sur fonds
propres de 10,2 %. Au total, l’insti-
tution de la rue de Lille a contribué
à hauteur de 22 milliards de francs
au budget de l’Etat.

P. Sa

Une filiale du Crédit agricole lourdement sanctionnée
IL AURA FALLU moins d’un an

pour que le Conseil des marchés fi-
nanciers (CMF) rende son jugement
sur les opérations boursières sus-
pectes intervenues lors de l’offre
publique d’achat lancée par Allianz
sur les AGF. L’affaire avait fait
grand bruit car elle écornait la répu-
tation de la place de Paris dans une
opération menée par un étranger.
Après la clôture de l’offre de l’assu-
reur allemand, le 20 mars 1998, l’ac-
tion des AGF s’était envolée inexpli-
cablement, passant au-dessus du
cours offert par Allianz. Un mois
plus tard, une enquête de la

Commission des opérations de
Bourse (COB) avait révélé que des
intermédiaires financiers avaient
décidé de ne pas apporter leur titres
AGF à Allianz pour les vendre sur le
marché, empochant au passage des
plus-values illégales.

L’enquête menée par le CMF au-
près de 27 établissements a conclu
que Dynabourse, une filiale du Cré-
dit agricole, était le principal frau-
deur. Au moment des faits, une so-
ciété contrôlée par Dynabourse
possédait plus de 4 millions d’ac-
tions AGF pour un montant d’envi-
ron 1,3 milliard de francs (200 mil-

lions d’euros). Le jour de la clôture
de l’offre, cette filiale avait indiqué
par télécopie qu’elle apporterait
l’intégralité de ses titres à l’offre
d’Allianz. Par la suite, la télécopie
envoyée fut reprise et détruite, et
les titres ne furent pas cédés à Al-
lianz. En les vendant sur le marché,
la filiale de Dynabourse enregistra
un profit de plus de 22 millions de
francs.

Pour sanctionner ce comporte-
ment, la société, désormais absor-
bée par le Crédit agricole Indosuez
Chevreux (CAIC), est sommée de
payer 80 millions de francs, la plus
forte sanction pécuniaire que le
CMF ait infligée. Le principal res-
ponsable de la fraude devra, pour
sa part, verser 5 millions de francs
et il est interdit d’activité pour une
durée de six mois. Du côté de la
banque verte, on conteste la version
du CMF. La personne incriminée
fait toujours partie du personnel de
CAIC, qui a décidé de faire appel de
la décision auprès du Conseil d’Etat.

D’autres établissements ont été
épinglés. Le Crédit industriel d’Al-
sace-Lorraine écope d’un blâme et
d’une amende de 2,5 millions de
francs. Cette filiale du CIC a abu-
sivement diminué de près d’un cin-
quième sa réponse à l’offre d’Al-
lianz. Le conseil a également
adressé un avertissement à une so-
ciété de Bourse (dont le CMF refuse
de communiquer le nom) ayant ré-
voqué son offre sous la pression
d’un de ses clients, un gérant de si-
cav qui pourrait, par ailleurs, faire
l’objet d’une sanction. Des mises en
garde ont été envoyées à quatre
autres établissements.

Joël Morio 

LA DOUBLE offre publique
d’échange (OPE) déposée par la
BNP sur la Société générale et Pa-
ribas a reçu, lundi 29 mars, toutes
les autorisations réglementaires
nécessaires. Le Comité des établis-
sements de crédit et entreprises
d’investissement (Cecei), présidé
par le sous-gouverneur de la
Banque de France, Hervé Han-
noun, auquel assistait le directeur
du Trésor, Jean Lemierre, a donné
son feu vert. La Commission de
contrôle des assurances égale-

ment. La Commission des opéra-
tions de Bourse, enfin, a apposé
son visa en bas des notes d’infor-
mation de la BNP. Après la publica-
tion de ces notes, mercredi, l’offre
sera ouverte.

Après avoir instruit pendant une
vingtaine de jours le dossier de la
BNP, le Cecei a délibéré pendant
près de six heures avant de donner
son feu vert à une opération jugée
exceptionnelle par sa taille et son
caractère non sollicité. Il a posé
plusieurs conditions à la double

offre envisagée par la BNP. Premiè-
rement, il n’a donné son blanc-
seing qu’à une prise de contrôle
nette de Paribas et (ou) de la Socié-
té générale par la BNP. Celle-ci de-
vra détenir plus de 50,01 % du capi-
tal d’une ou des deux banques à
l’issue de ses OPE pour que le feu
vert du Cecei reste valable. Le
comité autorise la création d’un
groupe issu de la fusion des trois
banques BNP-SG-Paribas (c’est le
projet SBP de la BNP), celle d’un
groupe BNP-SG, celle d’un groupe

BNP-Paribas, et bien sûr celle d’un
groupe SG Paribas, qu’il avait déjà
visée. Il se réserve la possibilité de
bloquer l’opération pour des rai-
sons prudentielles, si l’OPE de la
BNP est un demi-échec, et ne per-
met à la banque que d’obtenir une
position minoritaire (moins de
50 %) dans le capital d’une des
banques qu’elle veut conquérir.
« La BNP se réserve l’option de déci-
der ce qu’elle fera dans ce cas de fi-
gure, nous nous réservons l’option
d’apprécier si notre autorisation

continue de s’appliquer », précise le
Cecei. Cette décision a été longue-
ment mûrie : chacun des partici-
pants aux débats du Comité a fait
valoir longuement ses arguments.
Le directeur du Trésor, Jean Le-
mierre, dont l’intervention était
très attendue, a émis un avis favo-
rable après avoir précisé que le
rôle du Cecei « n’était pas de
prendre part au débat qui a lieu
entre les sociétés privées qui dé-
fendent chacune leur projet, mais de
définir les conditions dans lesquelles

chacun des schémas paraît viable ».
Ce qui suppose de vérifier quatre
critères : la solidité prudentielle du
dispositif, la validité du schéma in-
dustriel, ses aspects sociaux et son
impact sur le bon fonctionnement
du système bancaire. M. Lemierre
a tenu à faire inscrire dans la déci-
sion du Cecei – et donc dans la ju-
risprudence – que les établisse-
ments concernés sont « des entités
françaises, ayant chacune une
connaissance approfondie de leur
marché », ce qui « constitue un fac-
teur de sécurité essentiel, sans lequel
une décision favorable serait a priori
plus difficile », compte tenu de la
taille et de la complexité de gestion
de l’ensemble qui peut naître. Il a
aussi tenu à faire inscrire que la
BNP a pris des engagements so-
ciaux explicites : un point d’autant
plus important, a-t-il commenté,
que le projet industriel de la BNP
reste imprécis sur certains points,
en particulier sur l’organisation du
pôle de banque de gros.

En annonçant sa décision rapi-
dement, le Cecei a voulu lever une
hypothèque sur laquelle les diri-
geants de la Société générale et de
Paribas s’appuyaient pour refuser
de discuter avec ceux de la BNP
d’un éventuel projet commun. Jus-
qu’en milieu de semaine dernière,
ils espéraient, arguments juri-
diques à l’appui, un rejet du Cecei.

Les pouvoirs publics souhai-
taient que le Cecei statue rapide-
ment pour redonner une marge de
manœuvre aux négociations. Le
ministre de l’économie, Domi-
nique Strauss-Kahn, aurait re-
commandé à la BNP de se montrer
d’une grande souplesse vis-à-vis
des deux autres banques et de
continuer ses appels à la négocia-
tion. Dans un communiqué, le
gouverneur de la Banque de
France, Jean-Claude Trichet, a ap-
pelé les trois banques à « pour-
suivre leur réflexion et à engager un
dialogue entre eux » pour aboutir à
« une solution respectant pleine-
ment les intérêts moraux et finan-
ciers de chaque maison, et préser-
vant l’intérêt supérieur de la place
bancaire ».

Sophie Fay

Capitalisation boursière des banques européennes

Source : Lazardau 26 mars 1999

HSBC

Lloyds/TSB
UBS/SBC

SBP

Crédit suisse
Barclays

Unicredito + Comit

BSCH
NatWest

SG + Paribas

ABN Amro

BBV

San Paolo + Banca di Roma

Deutsche Bank

BNP
SG

Paribas

en milliards d'euros
(G. B.)

(G. B.)

(France)

(France)

(France)

(France)

(France)

(Suisse)

(Suisse)

(G. B.)

(Italie)

(Italie)

(Allemagne)

(Espagne)

(Espagne)

(Pays-Bas)

(G. B.)

78
75

61
50

46

39

37
36

35
33

29

28
28

26
17

17
16

Les questions posées par la « très grande banque française »
b Est-il indispensable de réu-

nir les trois banques BNP, Société
générale et Paribas, pour consti-
tuer un établissement français
de taille mondiale ? 

– La BNP et ses banques conseil,
Lazard et Goldman Sachs, en sont
convaincues. Elles veulent créer un
groupe français capable de rivali-
ser, par sa puissance financière,
avec tous ses concurrents euro-
péens. Cette puissance financière
se mesure notamment par la capi-
talisation boursière des groupes.
Lorsque deux entités fusionnent,
en échangeant leurs actions, les ac-
tionnaires de la banque qui pèse le
plus lourd en Bourse prennent le
contrôle du nouvel ensemble. La
BNP veut doter la France d’une
très grande banque – la SBP née de
la fusion de la Société générale, de
la BNP et de Paribas –, pour prépa-
rer la vague de fusions transfron-
tières, entre banques européennes,
qui risque de succéder aux regrou-
pements nationaux actuels. SG Pa-
ribas seul n’était pas parvenu à se
hisser au niveau des premiers euro-
péens en termes de capitalisation.
La SBP y parviendrait. La BNP
constate qu’à travers toute l’Eu-
rope, les banques commerciales se
regroupent pour renforcer leur as-
sise sur leur marché domestique. 

Les dirigeants de SG Paribas font
une autre analyse : ils estiment
que, regroupées, la Société géné-
rale et Paribas se classaient déjà
parmi les cinq premières banques
mondiales par le montant de leurs

capitaux propres. Ce qui leur
donne largement l’assise financière
pour faire face à leurs grands
concurrents. Ils affirment que le
rapprochement des clients et des
outils du Cetelem, de Cortal et de
la Banque directe du réseau
d’agences de la Société générale
donne au groupe SG Paribas une
part de marché et, surtout, un po-
tentiel, dans la zone euro, suffisant
et concentré sur les services finan-
ciers d’avenir. 

b Les banques doivent-elles
rapprocher en priorité leurs acti-
vités de détail, tournées vers les
ménages et les PME, plutôt que
les métiers de banque de gros

(grandes entreprises et marchés
de capitaux) ? 

– La quasi-totalité des analystes
financiers le pense. Pour deux rai-
sons : ils se fient aux expériences
déjà engagées dans les autres pays
européens, avec pour modèle le
groupe britannique Lloyds-TSB et
ils constatent que les rapproche-
ments d’activités de banque d’in-
vestissement ont rarement débou-
ché sur de bonnes surprises en
Bourse. Au contraire. Les risques
cumulés peuvent être très élevés et
dangereux. Les problèmes de
culture sont souvent difficiles à gé-
rer. Tous les établissements qui ont
pris le contrôle de banques d’af-

faires britanniques – Deutsche
Bank et Morgan Grenfell, Dresdner
Bank et Kleinwort Benson, ING et
Brings – ont payé cher pour le sa-
voir. Dans la fusion des banques
suisses UBS et SBS, le rapproche-
ment des activités de banque de
gros est apparu comme le plus dur
à mettre en œuvre et a coûté le
plus cher au nouveau groupe. 

Alain Tchibozo, analyste à la
CPR, relève par ailleurs que « le de-
gré de certitude que les promessses
seront tenues est plus élevé dans le
cas SBP que dans le cas SG Paribas,
car on maîtrise en général mieux un
programme de réduction de coûts
qu’un programme d’augmentation
des revenus ». Ces points sont, bien
sûr, contestés par SG Paribas, qui
souligne que son projet a une
composante forte et dynamique
dans le domaine des services finan-
ciers de détail. Les deux banques
soulignent que rapprocher des ré-
seaux d’agences « en dur » et uni-
fier leur informatique ne permettra
de réduire les coûts qu’à partir de
2004 dans le projet SBP alors que,
dans leur projet, les économies
sont très sensibles dès 2001. Enfin,
puisque la BNP compare son ob-
jectif industriel et financier à celui
atteint par Lloyds-TSB, les équipes
de SG Paribas rappellent que la
banque britannique comptait
87 000 personnes fin 1995 et
15 520 personnes de moins fin 1998,
une différence de 17,8 % : « Si les
mêmes ratios étaient appliqués aux
effectifs de SBP, l’on arriverait à

15 990 suppressions d’emplois en
trois ans ». Ils soulignent enfin que
le rapprochement de deux banques
à réseau présentant le même profil
peut se solder par un échec bour-
sier, comme l’a montré le rappro-
chement de deux grandes banques
bavaroises dans HypoVereinsbank.

b Y a-t-il un vrai risque de voir
une banque étrangère, ou plu-
sieurs banques étrangères, en-
trer dans le jeu, pour rafler la
mise ? 

– Si la BNP échoue dans son pro-
jet, beaucoup craignent qu’elle de-
vienne une cible idéale. En re-
vanche, certains analystes croient
moins à la perspective de voir arri-
ver un chevalier blanc pour dé-
fendre SG Paribas. D’après Robert
Boublil, analyste à la CPR, « l’ob-
jectif de chacune des trois têtes pen-
santes de l’affaire est de constituter
un pôle bancaire français aussi puis-
sant et cohérent que possible, sans
perte d’autonomie ». Officiellement
toutefois, la Société générale n’ex-
clut aucune piste de défense. Mais
les dirigeants de SG Paribas n’ont
pas intérêt à aller se dissoudre dans
un groupe beaucoup plus gros
qu’eux. Ils ne peuvent donc cher-
cher une alliance qu’avec un
groupe de taille moyenne, italien
ou espagnol voire néerlandais. Ce
qui n’est pas simple. De plus, les
pouvoirs publics ont clairement
mis en garde les parties contre l’ar-
rivée d’un groupe étranger.

S. F.

FINANCE La BNP a obtenu, lundi
29 mars, les autorisations nécessaires
au lancement de sa double offre pu-
blique d’échange (OPE) sur la Société
générale et Paribas. b LE COMITÉ

des établissements de crédit et en-
treprises d’investissement (Cecei),
présidé par le sous-gouverneur de la
Banque de France, Hervé Hannoun,
auquel assistait le directeur du Tré-

sor, Jean Lemierre, a donné – sous
conditions – son feu vert. La Commis-
sion de contrôle des assurances éga-
lement. b LA COMMISSION des opé-
rations de Bourse, a apposé son visa

en bas des notes d’information de la
BNP. Après la publication de ces
notes mercredi, l’offre sera ouverte.
b POUR LA BNP, rapprocher les trois
banques permettra de donner nais-

sance à un groupe européen vrai-
ment puissant, ce que ne permet pas
le seul rapprochement de la Société
générale et de Paribas. Un point tou-
jours contesté par ces deux banques.

Les pouvoirs publics appellent la BNP, la Société générale et Paribas au dialogue
Le Comité des établissements de crédit a autorisé, sous conditions, la double offensive de la banque présidée par Michel Pébereau.

L’offre publique d’échange devait démarrer mercredi. La Banque de France réclame une solution concertée
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La grève à France Télécom illustre l’inquiétude
des salariés face à l’accélération des changements

Selon une enquête, 54 % des agents sont pessimistes sur leur avenir
Pour la première fois depuis 1996, l’ensemble
des syndicats de France Télécom appelait les
agents à faire grève, mardi 30 mars. Trois reven-

dications étaient invoquées : les réductions d’ef-
fectifs, maintenues en dépit des 35 heures, la
suppression d’une prime, et la privatisation des

restaurants d’entreprise. Au-delà, les syndicats
veulent canaliser l’inquiétude grandissante des
salariés face à la concurrence. 

L’UNSA prend pied
aux PTT

Deux fédérations de l’Union
nationale des syndicats auto-
nomes (UNSA), l’UNSA Poste et
l’UNSA Télécoms, tiennent leurs
congrès constitutifs lundi 29 et
mardi 30 mars. Ces deux fédéra-
tions devraient être dirigées,
respectivement, par Marc Du-
hem et Bernard Simmer, deux
anciens responsables de FO PTT.
Ces deux fédérations reven-
diquent un millier d’adhérents,
la plupart d’entre eux issus de
Force ouvrière (Le Monde du
19 décembre 1998). 

Olivetti relève 
son offre d’achat
de Telecom Italia

L’opérateur vaudrait 60 milliards d’euros
ROME 

de notre correspondant
Olivetti a relancé, lundi 29 mars,

son offre publique d’achat (OPA)
sur Telecom Italia en relevant le
prix de 15 %, à 11,5 euros à la place
des 10 euros prévus initialement.
Ce qui porte le montant total de
l’opération à 60,4 milliards d’eu-
ros au lieu de 52,5 milliards. L’ad-
ministrateur délégué d’Olivetti,
Roberto Colannino, a assuré que
« cette offre est définitive, mais que
celle-ci peut néanmoins être plus
basse ». Il l’a assortie d’une condi-
tion, à savoir que la structure de
Telecom Italia ne soit pas modi-
fiée. 

« UNE OPA DE PAPIER »
Si l’assemblée extraordinaire de

Telecom Italia, prévue les 9, 10 et
11 avril, adoptait le plan de dé-
fense concocté par Franco Berna-
bè, administrateur délégué de
l’opérateur, l’OPA serait donc ca-
duque. Sa stratégie prévoit no-
tamment la fusion entre Telecom
Italia et sa filiale à 60 % TIM (télé-
phonie mobile). Pour M. Colanin-
no, cette prise de contrôle total
est « une stupidité » car elle

contribuerait à accroître considé-
rablement l’endettement. Il a pro-
testé contre la décision prise par
M. Bernabè de transformer l’offre
publique d’échange sur TIM par
une offre publique d’achat, qui lui
ferait débourser 22,9 milliards
d’euros.

Le patron de Telecom Italia a
répliqué qu’il s’agissait « d’une
OPA de papier. La proposition
d’Olivetti comporte des chausse-
trapes et des nœuds coulants pour
ceux qui l’acceptent, a-t-il précisé
dans un communiqué. Elle est dif-
ficile à comprendre pour les petits
actionnaires et, en raison d’un
manque de liquidité, elle ne plaira
pas aux investisseurs institution-
nels ». 

Selon le Financial Times, Olivet-
ti aurait déjà obtenu l’assurance
de recueillir 28 milliards d’euros
auprès d’établissements bancaires
internationaux pour financer son
opération, tandis que Franco Ber-
nabè tente de rassembler les
10 milliards d’euros dont il a be-
soin pour racheter 10 % du capital
de Telecom Italia.

Michel Bôle-Richard

Pirelli recueille les fruits
de sa réorientation stratégique

MILAN
correspondance

Spécialiste du pneu haut de
gamme et numéro six mondial du
secteur, Pirelli travaille avec
presque toute l’industrie automo-
bile, de BMW à Mercedes en pas-
sant par Peugeot, Jaguar et Ferrari.
Alors que la fusion Goodyear-Su-
mitomo crée un géant contrôlant
plus de 20 % du marché mondial,
Marco Tronchetti Provera, PDG de
Pirelli et l’un de ses principaux ac-
tionnaires, réaffirme sa stratégie :
la rentabilité plutôt que la taille.
Une stratégie en nette rupture
avec la politique de croissance à
tout prix que Pirelli a poursuivie,
sans succès, pendant plusieurs dé-
cennies, comme en ont témoigné
l’échec de l’alliance avec Dunlop
dans les années 70, puis celui de la
prise de contrôle de Continental au
début des années 90.

Cette réorientation semble por-
ter ses fruits, même si le chiffre
d’affaires 1998 a régressé de 5,7 %,
à 5,48 milliards d’euros, dont une
moitié dans les pneumatiques et
l’autre dans les câbles. Malgré la
crise des marchés asiatiques et
sud-américains – le groupe réalise
15 % de son chiffre d’affaires au
Brésil, autant qu’en Italie –, le ré-
sultat d’exploitation représente
7,5 % des ventes (6,7 % en 1997).

En février 1999, Pirelli a conclu
deux accords. Le premier, techno-
logique, avec Michelin, pour déve-
lopper le PAX System : outre ses
qualités en matière de sécurité, ce
système, qui sera commercialisé au
début de l’an prochain, permet au
pneu de continuer à rouler, même
s’il a crevé. Le second accord,
commercial, avec le groupe améri-
cain Cooper Tire & Rubber, hui-
tième du secteur, aidera Pirelli à
augmenter sa présence aux Etats-
Unis. Le groupe milanais compte
doubler en trois ans sa production
et ses ventes : il ne détient que 2 %
du marché américain des rempla-
cements de pneu.

M. Tronchetti Provera n’est pas
opposé à d’éventuelles acquisi-
tions, mais il préfère des collabora-
tions au coup par coup. « Pirelli a
encore accru sa rentabilité l’an der-
nier avec des dimensions très infé-
rieures aux trois grands du secteur,
et Cooper est l’une des sociétés les

plus rentables dans notre marché »,
analyse-t-il. Pirelli n’est pas non
plus à vendre : « Nous sommes ca-
pables d’assurer seuls notre dévelop-
pement, nous ne voyons aucune né-
cessité de devenir la proie de
quelqu’un », assure le patron du
groupe.

Pour développer son secteur
câbles, qui représente une diversi-
fication très ancienne – la première
production, pour la télégraphie, re-
monte à 1879 – Pirelli a, au
contraire, adopté une politique
d’expansion. La dernière acquisi-
tion en date, début janvier, est
celle de la division câbles de la so-
ciété australienne Metal Manufac-
tures Ltd. La plus importante est le
rachat, en juillet 1998, de l’activité
des câbles-énergie de Siemens, ce
qui a porté le groupe milanais à la
première place du secteur. « Nous
attendons beaucoup de la photo-
nique [transport de communica-
tion par la lumière, qui permet
d’améliorer les performances des
câbles en fibre optique] pour les ré-
seaux de télécommunications. Nous
misons également sur la supra-
conductivité dans le domaine des
câbles pour l’énergie », explique
M. Tronchetti Provera.

PATRON INCONTESTÉ
S’il n’est pas l’héritier direct de la

famille Pirelli, le patron du groupe
est sans conteste l’artisan de son
sauvetage. Alors gendre du pré-
sident Leopoldo Pirelli, M. Tron-
chetti Provera arrive au poste d’ad-
ministrateur délégué début 1992.
La société, fondée cent vingt ans
auparavant par Giovanni Battista
Pirelli, et qui fut l’une des toutes
premières multinationales ita-
liennes – elle a commencé à pro-
duire en 1902 en Espagne, en 1914
en Grande-Bretagne et en 1929 au
Brésil –, est alors écrasée par une
montagne de dettes, conséquence
de l’assaut manqué sur Continen-
tal. M. Tronchetti Provera recentre
Pirelli sur ses activités principales,
réduit les coûts, ferme plusieurs
usines. Le groupe renoue avec les
bénéfices en 1994. Deux ans plus
tard, Leopoldo Pirelli laisse la pré-
sidence de Pirelli Spa à celui qui en
est devenu le patron incontesté.

Marie-Noëlle Terrisse

POUR LA PREMIÈRE fois de-
puis près de trois ans, l’ensemble
des syndicats de France Télécom
appelait les 144 000 salariés de la
maison mère (dont 90 % de fonc-
tionnaires) à cesser le travail mar-
di 30 mars. En juin 1996, 31,9 %
des agents avaient fait grève pour
protester contre le changement de
statut de l’entreprise.

Depuis, les salariés ont massive-
ment participé aux ouvertures du
capital. Aujourd’hui, dans le hall
du siège social, un panneau lumi-
neux indiquant le cours de l’action
constitue le principal élément de
décor. Pourtant, l’ambiance n’est
pas au beau fixe. En février 1996,
selon l’enquête effectuée par la
direction, 32 % des agents étaient
confiants dans l’avenir de France
Télécom et 29 % dans leur propre
avenir. En février 1998, après la
première ouverture du capital, le
climat était presque euphorique :

les chiffres étaient respectivement
de 68 % et de 47 %. Si, en février
1999, les agents restent confiants
pour l’entreprise (61 % sont opti-
mistes), 54 % sont pessimistes
concernant leur avenir personnel.
« L’écart entre la confiance dans
l’entreprise et leur propre avenir
s’accroît », note un syndicaliste. 

Pour la direction comme pour
les syndicats, l’accélération des
changements est mal vécue. De-
puis 1996, 32 000 agents ont chan-
gé de métier. Suppression de cer-
tains services, regroupement de
directions régionales, réorganisa-
tion de la comptabilité... la direc-
tion mène de front 25 projets na-
tionaux.

Les syndicats ont tenté de cana-
liser ce malaise en protestant
contre trois initiatives de la direc-
tion : la suppression d’une prime
dite le « coutumier », la réforme
de la gestion des restaurants d’en-
treprise et les 35 heures sans créa-
tion d’emplois.

Sur ce dernier point, la direction
envisage 18 000 départs de 1999 à
2002, et 9 000 embauches. Mais,
ne pouvant jouer sur la masse sa-
lariale – puisque les salaires des
fonctionnaires restent fixés par le
ministre de la fonction publique –,
la direction n’envisage pas de
maintenir les effectifs. 

Autre sujet sensible : le coutu-
mier, ensemble hétérogène d’in-
demnités versées à certaines caté-
gories d’employés des services
techniques afin d’assouplir la
grille salariale, rigide, de la fonc-
tion publique. Ce complément de
salaire concerne encore environ
44 000 personnes et s’élève en
moyenne à 1 500 francs par mois.

Pressée par l’Urssaf et le fisc de
mettre un terme à cette forme de
rémunération, qui échappe aux
cotisations sociales et à l’impôt
sur le revenu, la direction de
France Télécom a arrêté un plan
pour remédier à ce système qui,
de plus, serait un frein à la mobili-
té. Aujourd’hui, la direction pro-
pose à chacun des salariés concer-
nés deux solutions : intégrer
progressivement ces primes dans
le salaire à l’occasion des augmen-
tations salariales, qui seront donc
moindres que prévu, ou recevoir,
pour solde tout compte, quatre
années de coutumier. 

PROTESTATIONS
La question du coutumier ne se

traduira pas par des économies :
les sommes dégagées devraient
êtres mutualisées et reversées à
l’ensemble des salariés sous forme
d’indemnités de départ à la re-
traite. Si une majorité de salariés
optaient pour le rachat, France
Télécom serait même obligée de
provisionner d’importantes
sommes dans les comptes 1999. 

Les syndicats protestent contre
les modalités de règlement du

coutumier. Le syndicat SUD ré-
clame que les employés bénéfi-
cient du traitement qui avait été
réservé aux cadres. Selon SUD, en
1995, le coutumier avait été sim-
plement réintégré dans le
complément de salaire des cadres.

Par ailleurs, les syndicats s’op-
posent à la volonté de la direction
de réformer le système de restau-
ration collective. Actuellement,
les cantines sont gérées par des
associations et France Télécom,
comme la plupart des entreprises
privées, apporte un complément.
Celui-ci s’élève à 750 millions de
frans par an. Cependant, la direc-
tion affirme qu’en gérant au
mieux des économies de l’ordre
de 250 à 300 millions de francs
peuvent être dégagées. Elle presse
les associations de se réformer,
faute de quoi elle confierait la ges-
tion à des prestataires extérieurs.
Cet aspect financier recouvre un
problème syndical : la majorité de
ces restaurants, qui emploient
2 500 salariés, sont dirigés par la
CGT. 

Frédéric Lemaître
et Enguérand Renault
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La télévision publique italienne a entrepris sa métamorphose
La réforme de la Rai est engagée, avec une réorganisation en cinq divisions autonomes et, à terme, un financement sans publicité pour la nouvelle Rai 3. 
La réglementation en faveur de la production européenne et le développement des chaînes thématiques devraient favoriser les importations françaises

ROME
de notre envoyée spéciale

« La Rai est dans une situation de
mutation quasi permanente,
comme tout le paysage audiovisuel
en Italie », prévient Massimiliano
Gusberti, directeur général adjoint
de Rai Fiction. La télévision pu-
blique italienne dépasse au-
jourd’hui assez nettement, en
termes d’audience, ses rivales du
groupe Médiaset de Silvio Berlus-
coni. 

« Pendant les années 80, la
concurrence entre chaînes privées et
publiques a été très agressive, et
s’est faite à coups de programmes
américains. Cette habitude des fic-
tions d’outre-Atlantique a forgé les
goûts du public italien. Aujourd’hui,
même si les fictions nationales réa-
lisent de forts scores d’audiences, le
principe narratif à l’américaine est
resté très ancré dans les mentali-
tés », a expliqué Carlo Macchitela,
directeur adjoint de la direction
achats, lors des premières ren-
contres franco-italiennes, les 24 et
25 mars, qui ont réuni, sous la
houlette de TV France Internatio-
nal, une cinquantaine d’exporta-
teurs de programmes audiovisuels
français et les principaux diri-

geants de la Rai. Fedele Confalo-
nieri, le PDG de Mediaset, n’hésite
pas pour sa part à affirmer qu’il
n’y a pas vraiment de différences
entre les programmes de la Rai et
les siens. Une telle observation ne
peut pas être du goût de la
Commission européenne, qui est
partie en croisade pour que les
fonds attribués aux chaînes de ser-
vice public en Europe répondent
précisément à des missions de ser-
vice public.

PRIVATISATION PARTIELLE
La loi du 10 décembre 1997 a

d’ailleurs défini un important plan
de réformes de la Rai, mis en place
par le président Roberto Zaccaria
depuis janvier. Première révolu-
tion : Rai 3, rebaptisée Nueva Rai
Tre, une chaîne à vocation régio-
nale et plus culturelle, est appelée
à ne plus être financée par des re-
cettes publicitaires. Son budget in-
tégrera la moitié de la redevance
perçue par la Rai et quelques res-
sources diverses (parrainage, ces-
sion de droits, etc.). L’objectif
d’audience qui lui est assigné est
de 9 à 10 %. Rai Uno conservera sa
vocation de chaîne généraliste do-
minante, tournée vers la famille et

le grand public, et Rai 2 devra
confirmer son identité de chaîne
généraliste destinée à un public
jeune et urbain.

Par ailleurs, M. Zaccaria veut
transformer la Rai en une société
holding qui contrôle des sociétés
autonomes, tout en leur conférant
une plus grande souplesse dans
leurs développements et leurs al-
liances. Cinq divisions opération-
nelles sont créées, chacune étant
responsable de son propre budget
(Rai 1 et 2 ; Rai 3 et chaînes théma-
tiques ; radio ; production télévi-
sée et transmission-diffusion). Ces
métamorphoses sont complétées
par un redéploiement des effectifs
et une décentralisation accrue.

Détenue par le conglomérat in-
dustriel IRI, la Rai a toujours du
mal à couper le cordon ombilical

avec sa tutelle. C’est selon un très
savant dosage des différents partis
politiques que l’Assemblée et le
Sénat nomment le conseil d’admi-
nistration de la télévision publique
italienne. L’idée d’une privatisa-
tion partielle de la Rai ressurgit
aujourd’hui, d’autant plus que
l’entreprise est sortie du rouge
voici plus de quatre ans, après
avoir réduit ses effectifs. 

« Pour l’heure, il est exclu d’envi-
sager une privatisation de la diffu-
sion, le cœur de la Rai. En revanche,
l’hypothèse d’une entrée de parte-
naires dans d’autres sociétés opéra-
tionnelles, comme les filiales édition,
les droits télévisuels ou le merchan-
dising n’est pas exclue », affirme
Gianpiero Gamaleri, membre du
conseil d’administration. « De
toute façon, la décision finale sur ce

sujet extrêmement sensible revien-
dra au Parlement », expliquait ré-
cemment Claudio Cappon, direc-
teur général adjoint de la Rai, dans
la lettre anglaise TV Express.

PLUS DE COOPÉRATION
Les parlementaires italiens ont

déjà très sérieusement modifié la
réglementation italienne. Ainsi, la
transposition de la directive « Té-
lévision sans frontières » dans le
droit italien, qui date d’avril 1998,
prévoit des dispositions plus
contraignantes pour la Rai que
pour ses concurrentes privées,
dans la production et la diffusion
d’œuvres européennes. Les diffu-
seurs nationaux doivent consacrer
la moitié de leur temps d’antenne
mensuel aux œuvres européennes
produites au cours des cinq der-
nières années. Les chaînes doivent
également investir au moins 10 %
de leurs recettes publicitaires an-
nuelles dans l’achat ou la produc-
tion de programmes européens.
Pour la Rai, ce quota ne pourra,
dès 1999, être inférieur à 20 % de la
redevance perçue (1,6 milliard de
francs, 240 millions d’euros), desti-
née aux acquisitions ou coproduc-
tions communautaires.

Une telle obligation a tout lieu
de réjouir les producteurs français,
qui voient se dessiner d’impor-
tants débouchés pour leurs pro-
grammes. « L’Italie est déjà le se-
cond acheteur de programmes
français, après l’Allemagne », sou-
ligne Olivier-René Veillon, délégué
général de TV France Internatio-
nal.

Cette perspective de plus grande
coopération est confortée par la
nouvelle stratégie de développe-
ment des chaînes thématiques de
la Rai, destinées à une diffusion
numérique. Aux deux chaînes exis-
tantes (l’une visant un public
jeune, l’autre consacrée à la
culture), s’ajouteront, dès juillet,
six nouvelles thématiques (art,
spectacles, cinéma, cuisine, etc.),
qui seront diffusées sur le bouquet
Di Più de Canal Plus. La Rai
compte d’ailleurs acquérir 10 % de
cette plate-forme d’ici à 2001. 

La filiale spécialisée RaiSat va
aussi lancer, en clair mais toujours
en numérique, une chaîne tout in-
fo dès le mois d’avril et, un peu
plus tard, un programme consacré
aux sports peu médiatisés.

Nicole Vulser

Polémique après le remplacement
de « Connaître l’islam » sur France 2

UNE CONVENTION entre
France 2 et une association musul-
mane Vivre l’islam, candidate à la
reprise de l’émission islamique du
dimanche matin, a été publiée lun-
di 29 mars. Elle est censée mettre
un terme à la polémique soulevée
par l’émission « Connaître l’islam »
(Le Monde du 5 septembre 1998),
dont la création remonte à 1983.
Après des années de mise en cause
– tenant aussi bien à sa gestion par
l’inamovible président Zine Benta-
bed, quatre-vingt dix ans, qu’à son
contenu –, cette émission est sup-
primée et sera remplacée, dé-
but mai, par « Vivre l’islam ».

Précédée d’une intervention du
ministère de l’intérieur, jugée in-
compatible avec le principe de laï-
cité, cette décision de France 2 sus-
cite la réprobation d’organisations
musulmanes qui parlent de « ges-
tion coloniale » de l’islam et pré-
parent une manifestation pour le
dimanche 4 avril, à l’appel de la
Mosquée de Paris. Celle-ci, en
perte de crédibilité, a été évincée
du processus de succession à la
tête de l’émission. Quant à Ham-
laoui Mekachera, président du
Conseil représentatif des musul-
mans de France et ancien délégué
interministériel à l’intégration, il a
été sollicité à la dernière minute (le
17 mars) par la nouvelle associa-
tion, mais n’a pas donné suite.

QUERELLE DE REPRÉSENTATIVITÉ
Pour régler un conflit devenu ex-

plosif à « Connaître l’islam » (qui,
en six mois, vient de changer deux
fois de président), France 2 s’est
abritée derrière le « cahier des
charges » des émissions reli-
gieuses. Celui-ci soumet au minis-
tère de l’intérieur le soin de tran-
cher dans les éventuelles querelles
de représentativité au sein de

chaque confession. Le ministère a
rendu son verdict le 22 mars, mais
deux mois plus tôt, dans une lettre
à Michèle Pappalardo, directrice
générale de France 2, Didier Mot-
chane, chargé de mission auprès de
Jean-Pierre Chevènement, avait in-
diqué que le choix de la nouvelle
association Vivre l’islam répondait
« au souci de tenir compte de la di-
versité des composantes de l’islam
en France, ce qui n’était guère le cas
de l’association qui en était chargée
jusqu’à présent ». France 2 a donc
mis fin au contrat de « Connaître
l’islam » dans des termes qui
frôlent l’ingérence : « Le ministère
de l’intérieur a considéré que votre
association n’était plus la plus repré-
sentative du culte musulman en
France. »

France 2 et le ministère ont vou-
lu privilégier des hommes neufs. Le
président de Vivre l’islam est un
Français d’origine marocaine, Ab-
derrahim Hafidi, universitaire à
l’Inalco (Institut des langues orien-
tales). Son producteur sera Rochdy
Alili, un autre universitaire, d’An-
necy. Mais son vice-président est
un ancien diplomate mauritanien,
Ahmed Baba Miske, unique resca-
pé de l’ancienne équipe, dont le
nom a été soutenu par le ministère
de l’intérieur contre l’avis des nou-
veaux responsables de l’émission.

L’arbitrage de France 2 et la po-
lémique qu’il risque de relancer il-
lustrent une fois de plus l’incapaci-
té de la communauté musulmane à
se réunir autour d’une structure re-
présentative, et à définir collective-
ment un projet éditorial, pour une
émission qui n’est plus regardée
que par 150 000 personnes (sur
près de quatre millions de musul-
mans).

Henri Tincq

DÉPÊCHES
a RADIO : le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) a approuvé,
lundi 29 mars, la cession de Skyrock à Gemina Radio Holdings SA, filiale
française de Morgan Grenfell Private Equity et du groupe Deutsche
Bank. Cette filiale devrait prendre le nom d’Orbus (Le Monde du
17 mars).
a TÉLÉVISION : LCI émettra vingt-quatre heures sur vingt-quatre à
partir de la mi-mai. Actuellement, la chaîne d’informations en continu,
lancée en 1994, interrompt ses émissions entre 1 h 15 et 6 heures.
a M6 veut créer deux chaînes thématiques. « M6 famille », destinée à
un public familial, sera diffusée par câble et par satellite, et serait dotée
d’un budget de 50 millions de francs. Par ailleurs, le groupe poursuit avec
France Télécom l’étude d’une chaîne consacrée au multimédia, qui pour-
rait s’appeler « Multi TV ».
a Juan Cueto, conseiller auprès du président de Telepiù depuis 1997,
est aussi nommé directeur des programmes à l’international du groupe
Canal Plus aux côtés de Michel Thoulouze. Ancien professeur de philo-
sophie, M. Cueto a fondé Canal Plus Espagne, en 1990, avant de créer
plusieurs chaînes thématiques espagnoles.
a PRESSE : Le comité d’entreprise de France-Soir a une nouvelle fois
reporté son avis, lundi 29 mars, sur la cession du quotidien à Georges
Ghosn. Un nouveau comité d’entreprise aura lieu vendredi 2 avril, avant
un conseil d’administration qui doit entériner la vente du journal. La Fé-
dération du Livre-CGT dénonce « le bradage de France-Soir » et de-
mande « de surseoir à toute décision de cession de titres ou de parts ».

La RAI en chiffres
b La RAI comprend trois chaînes
nationales (RAI 1, RAI 2, RAI 3) et
deux chaînes thématiques.
b En 1997, son budget s’élevait à
14,1 milliards de francs
(2,14 milliards d’euros), dont 40 %
de recettes publicitaires.

b Audience : RAI 1 a réalisé 22,9 %
de part de marché en 1998, RAI 2
15,8 % ; RAI 3 9,3 % alors que ses
concurrentes ont enregistré 11,3 %
(Italia 1) ; 9,6 % (Rete 4) ; 20,7 %
(Canale 5) et 2,5 % (TMC). 
(source Eurodata TV)
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SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE DOW JONES de la
Bourse de New York a terminé la
séance du lundi 29 mars, pour la
première fois de son histoire, au-
dessus de la barre des
10 000 points, à 10 006,78 points.
Après avoir adopté une attitude
attentiste la semaine dernière, qui
s’était traduite par une perte de
0,82 % pour l’indice Dow Jones, les
opérateurs se sont convaincus que
la santé de l’économie américaine
l’emportait sur les tensions inter-
nationales et ont repris leurs in-
vestissements.
Le Comité monétaire de la Réserve
fédérale américaine devait se réu-
nir mardi, mais, selon la grande
majorité des analystes, il devrait
laisser inchangés ses taux direc-
teurs.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens ont ouvert en baisse, mardi
30 mars. Après quelques minutes
de transactions, le contrat notion-
nel du Matif cédait 9 centièmes, à
94,33 points. Le taux de l’obliga-
tion assimilable du Trésor (OAT)
français à dix ans s’inscrivait à
4,19 %.

MONNAIES
L’EURO se redressait légèrement,
mardi matin, face au billet vert, à
1,0751 dollar. La veille, la monnaie
européenne était tombée jusqu’à
1,0680 dollar, pénalisée par les in-
quiétudes des opérateurs devant
l’intensification des combats dans
la République fédérale de Yougo-
slavie.
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Le chômage au Japon 
atteint un record
historique
EN DÉPASSANT la barre des 3 mil-
lions de personnes (3,13 millions)
en février, le chômage a atteint un
niveau historique au Japon, a an-
noncé mardi 30 mars l’agence gou-
vernementale de gestion et de
coordination. C’est une augmenta-
tion de 670 000 personnnes sur un
an (+ 27,2 %). Il s’agit là d’un record
depuis que l’agence a commencé à
compiler des statistiques dans ce
domaine (en 1953).
Le taux de chômage s’est inscrit à
4,6 % de la population active en fé-
vrier, en données corrigées des va-
riations saisonnières (CVS), contre
4,4 % en janvier, a précisé l’agence
statistique. Le taux de chômage au
Japon, considéré jusqu’à récem-
ment comme le pays de l’emploi à
vie, s’établit désormais au-dessus
de celui des Etats-Unis. S’expri-
mant devant des journalistes, le
premier ministre Keizo Obuchi a
qualifié de « rudes » les chiffres du
chômage et avancé que « des efforts
supplémentaires devaient être faits
pour améliorer » le marché de l’em-
ploi.
a La consommation des mé-
nages salariés au Japon a reculé de
4,1 % en février, par rapport à son
niveau du même mois de l’année
précédente, alors qu’elle avait pro-
gressé de 2,6 % en janvier, a annon-
cé mardi l’agence gouvernementale
de gestion et de coordination. Ce
recul est le plus fort enregistré de-
puis mars 1998 (– 5,7 %). Il est net-
tement supérieur aux attentes des
analystes.
a Le chef des services écono-
miques du gouvernement japo-
nais, Taichi Sakaiya, a estimé mardi
30 mars que les statistiques
pour février démontraient que
l’élan de la reprise économique res-
tait « faible ». M. Sakaiya n’a pas
exclu, au cours d’une conférence de
presse, que l’économie puisse « se
détériorer » encore dans le proche
avenir si l’impulsion de la reprise ne
s’avérait pas plus forte.

a RUSSIE : le Fonds monétaire
international (FMI) a confirmé,
lundi 29 mars, un « accord cadre »
avec la Russie mais dément qu’il y
ait accord sur le montant à verser,
selon un porte-parole. Le premier
ministre russe Evgueni Primakov
avait annoncé un accord avec le di-
recteur général du FMI, Michel
Camdessus, « sur une coopération et
l’octroi d’un crédit », alors que
l’aide du Fonds à la Russie est gelée
depuis sept mois.

a FRANCE : la direction de la
prévision du ministère de

l’économie et des finances s’at-
tend à une augmentation de l’em-
ploi total de 269 000 personnes en
1999 et de 381 000 en 2000, en
moyenne annuelle, après 319 000
en 1998, selon les chiffres annoncés
lundi par le ministère.

a ALLEMAGNE : les négociations
salariales du secteur bancaire en
Allemagne ont fait des progrès lun-
di 29 mars à Francfort, le patronat
proposant une hausse de 3,1 % as-
sortie d’une prime de 350 marks
(179 euros) sur seize mois.

a ZONE EURO : le président de la
Bundesbank, Hans Tietmeyer, a
loué lundi la voie suivie par la
Banque centrale européenne
(BCE). « Particulièrement dans les
conditions actuelles, la confiance, la
continuité et la calculabilité des poli-
tiques sont plus importantes qu’une
activité fiévreuse », a déclaré
M. Tietmeyer, également membre
du conseil des gouverneurs de la
BCE. « Inutile de dire que continuité
ne signifie pas immobilité », a-t-il
précisé.
a Le ministre de l’économie et des
finances, Dominique Strauss-Kahn,
a mis en garde lundi à Strasbourg
les pays de l’Est qui devraient adhé-
rer à l’avenir à l’Union euro-
péenne , estimant « qu’ils ont ten-
dance à sous-estimer l’importance
de l’effort qui va [leur] être néces-
saire ». Selon M. Strauss-Kahn,
« rien ne serait pire pour ces pays
qu’une adhésion trop rapide qui les
conduirait finalement à déchanter
en raison même des efforts qui leur
seraient demandés ».

a ÉTATS-UNIS : les ventes de lo-
gements neufs aux Etats-Unis ont
diminué de 2 % en février après
avoir reculé de 6,7 % le mois pré-
cédent, selon le département du
commerce. Les ventes de loge-
ments neufs se sont inscrites, en
chiffres annualisés, à 881 000 uni-
tés, soit moins que les anticipations
des économistes qui tablaient sur
un chiffre de 918 000 logements.

a BRÉSIL : en février, le déficit de
la balance des paiements au Bré-
sil s’est élevé à 469 millions de dol-
lars (environ 438,3 millions d’eu-
ros), a annoncé, lundi 29 mars, la
Banque centrale du Brésil. Ce solde
provient d’un déficit de 924 mil-
lions de dollars de la balance des
comptes courants et d’un excédent
de 455 millions de dollars de la ba-
lance des capitaux. La dette exté-
rieure du Brésil, très surveillée par
les milieux financiers, s’est élevée à
231 milliards de dollars (environ
215,88 milliards d’euros) fin janvier,
dont 208 milliards de dollars de
dette à moyen et à long terme et
23 milliards de dollars de dette à
court terme.

VALEUR DU JOUR

GlaxoWellcome 
à la recherche 
d’une acquisition
LES RUMEURS dans la presse bri-
tannique concernant des négocia-
tions entre GlaxoWellcome et l’amé-
ricain Bristol Myers Squibb ont dopé
les titres du secteur pharmaceutique,
lundi 29 mars. A Londres, dans un
marché en hausse de 1,65 %, Glaxo-
Wellcome gagnait 4,3 %, à
1 979 pence, en dépit d’informations
contradictoires. Ce rapprochement,
révélé par le Sunday Times, était pré-
senté comme ayant échoué par le Fi-
nancial Times, alors que le groupe se
refusait à tout commentaire. 
Simultanément, SmithKline Bee-
cham, dont le projet de fusion avec
GlaxoWellcome n’avait pas abouti
voici un an, a profité de ce mouve-
ment tout comme Zeneca, qui a ob-
tenu la semaine dernière le feu vert
américain à son projet de fusion avec
Astra, arrivant ainsi au troisième rang
mondial.
Ces rumeurs confirment l’intérêt du
britannique, jusqu’alors numéro trois
du classement derrière Novartis et
Merck, de procéder à une acquisition.
A l’occasion de la présentation des
résultats 1998, son président Sir Ri-
chard Sykes a souligné qu’il ne reste-
rait pas à l’écart d’une « nouvelle
consolidation inévitable » dans la
pharmacie, estimant ce secteur trop
morcelé. La part de marché du pre-
mier groupe ne dépasse pas les 5 %
sur un marché de 300 milliards de
dollars. 
Ce laboratoire très présent dans
l’asthme, les antimigraineux et le trai-
tement antisida est d’autant plus à la

recherche d’une alliance que les bre-
vets de ces médicaments vedettes, le
Zantac pour les ulcères et Zovirax
pour les herpès, tombent progressi-
vement dans le domaine public. Un
rapprochement avec BMS spécialisé
dans les médicaments contre le can-
cer et les maladies cardiovasculaires
aurait complété leur gamme. Cette
fusion aurait créé la première compa-
gnie du secteur, avec une capitalisa-
tion boursière de 228 milliards de
dollars, un chiffre d’affaires annuel
double de Novartis et une part de
marché atteignant les 8 %. Les dis-
cussions auraient achoppé sur l’orga-
nisation et la répartition de pouvoirs.
Cette rumeur d’un échec a relancé
l’hypothèse de réouvertures des dis-
cussions avec son concurrent britan-
nique SmithKline Beecham.

D. G.

PARIS
LA BOURSE de Paris a débuté la
séance du mardi 30 mars sur une
hausse, l’indice CAC 40 s’appréciant
de 0,21 % à 4 162,23 points. Lundi,
après être tombé dans le rouge en
cours de séance, l’indice vedette de
la Bourse de Paris avait profité de la
hausse de Wall Street et avait termi-
né en progression de 0,92 % à
4 153,65 points.

FRANCFORT
MARDI 30 mars, dans la matinée,
l’indice DAX de la Bourse allemande
progressait de 0,68 % à 4 900,11
points. Lundi, les opérateurs alle-
mands ont été sur leurs gardes de-
vant l’aggravation de la situation au
Kosovo. L’indice DAX a toutefois
clôturé sur un gain de 1,41 %, termi-
nant à4 867,21 points.

LONDRES
DOPÉ par le départ en flèche de Wall
Street, l’indice Footsie 100 de la
Bourse de Londres a clôturé en
hausse de 1,85 % à 6 252,9 points,
lundi. Le marché était également tiré
par les fusions attendues dans le sec-
teur pétrolier et dans l’industrie
pharmaceutique.

TOKYO
POUR LA DEUXIÈME séance
consécutive, la Bourse japonaise a
terminé en baisse mardi 30 mars.
L’indice Nikkei a cédé 0,9 % à
15 859,12 points. Le mouvement
acheteur en provenance d’investis-
seurs étrangers qui avait contribué à
doper les actions japonaises ces der-
nières semaines semble s’être ralenti.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b COCA-COLA : le groupe
américain s’attend à une baisse
de 1 à 2 % de ses ventes
mondiales au premier trimestre,
par rapport à la même période en
1998. Cette baisse est due à la
poursuite des difficultés
économiques dans le monde. 

b LOCKHEED MARTIN
ASTRONAUTICS : la filiale du
groupe spatial et de défense
américain a annoncé lundi la
suppression de 1 200 emplois, soit
10 % de ses effectifs.

b MITSUBISHI MOTORS : le
PDG du groupe automobile
japonais, Katsuhitko Kawasoe, a
déclaré « ne pas mener de
négociations pour s’allier à un
constructeur étranger, mais il se
pourrait que nous le fassions à
l’avenir ». Il a reconnu que l’accord
Renault-Nissan allait compliquer
les affaires de son groupe déjà en
difficulté.

b SHELL : le groupe pétrolier
anglo-néerlandais a cédé un
important gisement de gaz au
large de l’île de Java à l’américain
Atlantic Richfield (ARCO).

b REMY COINTREAU :
l’entreprise de spiritueux a
annoncé, mardi 30 mars, la
création avec Highland Distillers et
Jim Beam Brands d’une joint
venture, dotée d’un capital de
320 millions d’euros, regroupant
les structures de distribution de
ces sociétés en dehors des
Etats-Unis.

b ALUSUISSE : le groupe suisse
« a décidé de ne pas poursuivre les
discussions avec Viag sur la fusion »,
selon un communiqué publié lundi
29 mars. Le différend entre les
deux groupes porte sur les
évaluations d’apport. Le conseil de
surveillance de Viag estime que les
actionnaires d’Alusuisse pourraient
prétendre à 32,5 % du nouvel
ensemble, Alusuisse demandait
35 % et a donc décidé d’arrêter les
discussions.

b HOECHST RHÔNE-POULENC :
selon l’intersyndicale de
Hoechst, Marion Roussel de
Romainville (Seine-Saint-Denis),
le secrétaire d’Etat à l’industrie,
Chrisitian Pierret, a affirmé à
propos de la fusion
Hoechst-Rhône-Poulenc, son
souhait de « ne pas vider la région
parisienne de ses pôles de recherche
et de développement ». Il a
demandé aux dirigeants de
conserver les équilibres

France-Allemagne et qu’aucune
décision de fermeture de site ne
soit prise.

SERVICES
b AIR FRANCE : plus de 72 % des
salariés de la compagnie
aérienne ont acheté des actions
dans le cadre de la privatisation
partielle. Plus de 10 % du capital
est détenu par le personnel. Par
ailleurs, la compagnie nationale a
ouvert lundi 29 mars une navette
entre Bordeaux et Paris-Orly, qui
fonctionnera au rythme de
quatorze vols aller et retour
quotidiens.

b IBERIA : les pilotes de la
compagnie aérienne espagnole
ont observé un troisième jour de
grève, lundi 29 mars, pour
accélerer la rédaction d’une
nouvelle convention collective.
D’autres mouvements sont prévus
jusqu’au 5 avril.

b LUCENT TECHNOLOGIES :
l’équipementier en
télécommunications a annoncé
lundi l’obtention d’un contrat de
1 milliard de dollars sur quatre ans
pour le nouveau réseau de
téléphonie mobile du groupe ATT.

FINANCES
b BNP/SG PARIBAS : la double
offre publique d’échange (OPE)
déposée par la BNP sur la Société
générale et Paribas a reçu, lundi
29 mars, toutes les autorisations
réglementaires nécessaires (lire
page 20).

b COMIT : les dirigeants du
groupe bancaire italien Banca
Commerciale Italiana (Comit) se
sont dits prêts lundi à rencontrer
dès cette semaine ceux de la
banque Unicredito Italiano, qui a
lancé le 21 mars une offre
d’échange amicale sur Comit.

b AXA : la filiale britannique de
l’assureur français, Sun Life &
Provincial Holdings (SLPH), a
annoncé mardi 30 mars qu’elle
détenait 69 % des actions de
Guardian Royal Exchange, sur
laquelle elle avait lancé une offre
publique début février. 

RÉSULTATS
a ANA : la deuxième compagnie
aérienne japonaise devrait affi-
cher des pertes annuelles supé-
rieures à ses prévisions pour
l’exercice qui s’achève mercredi
31 mars. All Nippon Airways de-
vrait perdre environ 11 milliards de
yens (84,7 millions d’euros) contre
une perte prévue de 5 milliards de
yens (38,5 millions d’euros). 

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 30/03 29/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 15859,12 ± 0,94 14,57

HONGKONG HANG SENG 10940,21 2,36 8,87

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 9,24

SÉOUL COMPOSITE INDEX 71,80 2,95 10,56

SYDNEY ALL ORDINARIES 2995,30 0,72 6,47

BANGKOK SET 26,99 0,78 5,10

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3654,81 1,59 19,62

WELLINGTON NZSE-40 2126,06 0,41 2,94

10940,21

HONGKONG Hang Seng

11107

10701

10296

9890

9485

9079
[ [ [

31 D. 15 F. 30 M.

15859,12

TOKYO Nikkei

16378

15775

15171

14568

13964

13360
[ [ [

30 D. 15 F. 30 M.

128,92

¤URO / YEN

134

132

130

129

127

125
[ [ [

4 J. 15 F. 30 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 29/03 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10006,78 1,88 8,99

ÉTATS-UNIS S&P 500 1310,17 2,13 6,58

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2492,84 3,05 13,69

TORONTO TSE INDEX 6652,77 0,26 2,57

SAO PAULO BOVESPA 10869,00 0,03 60,22

MEXICO BOLSA 279,97 1,70 20,43

BUENOS AIRES MERVAL 415,51 2,12 ± 3,38

SANTIAGO IPSA GENERAL 116,37 ± 0,23 51,13

CARACAS CAPITAL GENERAL 3885,46 1,39 ± 18,86

1,07

¤URO / DOLLAR

1,18

1,16

1,14

1,11

1,09

1,07
[ [ [

4 J. 15 F. 30 M.

10006,-

NEW YORK Dow Jones

1000-
6

9829

9652

9475

9297

9120
[ [ [

30 D. 15 F. 29 M.

2492,84

NEW YORK Nasdaq

2510

2441

2372

2304

2235

2166
[ [ [

30 D. 15 F. 29 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 30/03 29/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3545,52 0,25 6,08

EUROPE STOXX 50 3548,18 0,08 6,86

EUROPE EURO STOXX 324 307,21 0,23 2,96

EUROPE STOXX 653 296,30 0,03 6,12

PARIS CAC 40 4179,57 0,62 6,01

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2811,28 0,60 5,83

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 537,38 0,53 ± 0,18

BRUXELLES BEL 20 3290,19 1,10 ± 6,38

FRANCFORT DAX 30 4901,98 0,51 ± 2,01

LONDRES FTSE 100 6252,90 1,85 6,29

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 .... ....

MILAN MIBTEL 30 36767,00 0,75 4,59

ZURICH SPI 7124,90 0,54 ± 0,50

6252,90

LONDRES FT 100

6308

6200

6091

5983

5874

5766
[ [ [

4 J. 15 F. 30 M.

4179,57

PARIS CAC 40

4312

4238

4164

4090

4016

3942
[ [ [

30 D. 15 F. 30 M.

4901,98

FRANCFORT DAX 30

5443

5281

5119

4956

4794

4632
[ [ [

4 J. 15 F. 30 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux29/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,97 2,88 4,18 5,09

ALLEMAGNE .. 2,94 3,12 4,05 5,05

GDE-BRETAG. 5,88 5 4,65 4,53

ITALIE ............ .... 2,90 4,33 5,30

JAPON............ 0,21 0,10 1,72 ....

ÉTATS-UNIS... 4,91 4,51 5,24 5,63

SUISSE ........... 1 1,18 2,47 3,86

PAYS-BAS....... 2,97 3,25 4,18 5,09

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 29/03 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1392,5 ± 1,38

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1235,5 ± 0,60

PLOMB 3 MOIS .............. 518,5 ± 0,10

ETAIN 3 MOIS ................ 5260 ± 0,19

ZINC 3 MOIS.................. 1046,5 ± 0,43

NICKEL 3 MOIS .............. 4895 ± 2,97

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,19 1,67

PLATINE A TERME ......... 81989,74 ± 0,12

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 292,5 ± 0,59

MAÏS (CHICAGO)............ 231 ± 0,43

SOJA TOURTEAU (CHG.). 136,2 ± 0,37

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1193 1,19

CAFÉ (LONDRES) ........... 1775 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 233 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 29/03 26/03

OR FIN KILO BARRE ...... 8390 ....

OR FIN LINGOT............. 8430 + 0,72

ONCE D’OR (LO) $ ......... 279,80 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 51,90 + 3,39

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 51,90 + 1,76

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 51 + 1,80

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 285 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 488 ± 0,41

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 313 ....

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 30/03 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 3935 94,38 94,42

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 791 97,16 97,15

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 29/03 veille

BRENT (LONDRES) ........ 14,58 ....

WTI (NEW YORK) ........... 16,51 0,43

LIGHT SWEET CRUDE .... 16,46 0,92

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

30/03 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,83267 1,07315 0,16358 1,61680 0,67299

YEN ....................... 120,09500 .... 128,92500 19,64500 194,14000 80,83500

¤URO ..................... 0,93184 0,77564 .... 0,15245 1,50610 0,62725

FRANC................... 6,11305 5,08970 6,55957 .... 9,88420 4,11400

LIVRE ..................... 0,61851 0,51510 0,66400 0,10115 .... 0,41630

FRANC SUISSE ....... 1,48590 1,23715 1,59420 0,24305 2,40230 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 29/03

COURONNE DANOISE. 7,4316

COUR. NORVÉGIENNE 8,3635

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9550

COURONNE TCHÈQUE 38,540

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6904

DOLLAR CANADIEN .... 1,6185

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0073

DRACHME GRECQUE..325,90
FLORINT HONGROIS ..253,96
ZLOTY POLONAIS........ 4,2757
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b L’action Electricidade de Portu-
gal a perdu lundi 1,5 % à 18,33 eu-
ros, bien que ses résultats soient
conformes aux chiffres prélimi-
naires diffusés le 17 mars. Le
groupe a en fait annoncé que ses
investissements s’élèveraient cette
annnée à 65,8 milliards d’escudos
(328 millions d’euros), soit plus que
la prévision de 63 milliards faite en
janvier. 
b Le titre Telecom Italia Mobile a
progressé lundi de 6,28 % à 6,16 eu-
ros, après que Telecom Italia eut
proposé de racheter les 40 % de sa
filiale en cash plutôt qu’en actions.
Après la clôture, Olivetti a annoncé
sa décision de relever son offre por-
tant sur 100 % du capital de Tele-
com Italia (lire p. 21).

b La valeur Heyde AG Beratung
Software s’est adjugée une hausse
de 5,81 % à 164 euros lundi, suite à
la publication des résultats du fa-
bricant allemand de logiciels pour
les entreprises. Celui-ci a ainsi an-
noncé que ses revenus nets pour
1998 ont plus que triplé à 6,1 mil-
lions de marks (1,8 million de
francs), grâce aux acquisitions réali-
sées l’an dernier.
b Le titre Viag a clôturé en hausse
lundi de 6,62 % à 511,8 euros après
que le groupe eut fait part de son
désaccord sur les termes du rappro-
chement avec Algroup (Alusuisse
Lonza). La fusion avait été annon-
cée en novembre 1998 et elle aurait
permis de constituer le sixième
groupe industriel allemand.

Code Cours % Var.30/03 10 h 19 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 34,28 + 0,33

BASF AG BE e 33,8 ....

BMW DE e 648 ± 0,77

CONTINENTAL AG DE e 22,3 + 1,36

DAIMLERCHRYSLER DE e 81,4 ....

FIAT IT e 2,95 + 1,03

FIAT PRIV. IT e 1,49 + 0,68

LABINAL /RM FR e 187 ....

LUCAS VARITY GB 4,34 ....

MAGNETI MARELLI IT e 1,24 ± 0,80

MICHELIN-B- /RM FR e 42,8 ....

PEUGEOT /RM FR e 132 ....

PIRELLI IT e 2,49 ....

RENAULT FR e 35 ....

SOMMER ALLIBER/ FR e 24,95 ± 3,03

VALEO /RM FR e 70,5 ....

VOLKSWAGEN DE e 60,5 + 0,67

VOLVO -A- SE 23,28 ....

VOLVO -B- SE 23,73 ....

f DJ E STOXX AUTO P 253,62 + 0,38

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 19,17 ± 0,78

ABN AMRO HOLDIN NL e 19,2 ....

ALLIED IRISH BA GB 16,04 ....

ALPHA CREDIT BA GR 125,27 ....

ARGENTARIA R ES e 22,49 + 0,99

B PINTO MAYOR R PT e 18,17 ....

BANCO ESSI R PT e 10,69 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 56 + 0,36

BANK OF IRELAND GB 19,15 + 1,36

BANK OF PIRAEUS GR 29,04 ....

BANKINTER R ES e 33,7 + 1,97

BARCLAYS PLC GB 25,85 + 0,12

BAYR.HYPO-U.VER DE e 55,8 ± 1,24

BCA FIDEURAM IT e 5,31 + 0,57

BCA INTESA IT e 5,38 + 0,19

BCA ROMA IT e 1,46 ± 0,68

BCO BILBAO VIZC ES e 13,9 + 0,51

BCO CENTRAL HIS ES e 11,59 + 0,35

BCO POPULAR ESP ES e 59,6 + 0,76

BCO SANTANDER ES e 19,25 + 0,36

BCP REG PT e 28,09 ....

BNP /RM FR e 77,5 ....

CCF /RM FR e 84,5 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,68 ....

COMIT IT e 7,6 ± 0,65

COMM.BANK OF GR GR 157,98 ....

COMMERZBANK DE e 27,9 ....

DEN DANSKE BK DK 95,54 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,42 ....

DEUTSCHE BANK A DE e 49,3 ± 0,40

DEXIA CC BE e 143,7 ....

DEXIA FCE RM FR e 129,3 ....

DRESDNER BK AG DE e 37,2 ....

ERGO BANK GR 72,14 ....

FIRST AUSTRIAN AT e 575 ....

FOERENINGSSB A SE 21,22 ....

FOKUS BK NO 9,33 ....

HALIFAX GB 11,78 + 0,39

HSBC HOLDS GB 29,37 + 0,73

IONIAN BK REG.S GR 74,33 ....

JYSKE BANK REG DK 74,20 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,02 + 1,05

KBC BANCASSURAN BE e 65,45 ....

LLOYDS TSB GB 14,27 ....

MERITA FI e 4,95 ± 2,94

NAT BANK GREECE GR 65,36 ....

NATEXIS FR e 51,05 ....

NATL WESTM BK GB 21,47 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,28 ....

OBERBANK AT e 65 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 21,8 ± 1,13

ROYAL BK SCOTL GB 19,98 + 0,61

S-E-BANKEN -A- SE 11 ....

SPAREBANKEN NOR NL e 149 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 167,1 ....

SV HANDBK -A- SE 31,77 ....

UBS REG CH 294,17 + 1,30

UNICREDITO ITAL IT e 5 + 0,40

UNIDANMARK -A- DK 64,59 + 1,48

XIOSBANK GR 41,10 ....

f DJ E STOXX BANK P 275,42 + 0,08

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 60,45 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,22 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,98 + 0,63

AVESTA SE 3,41 ....

BEKAERT BE e 404 ....

BILTON GB 4,58 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 43,62 + 0,97

BRITISH STEEL GB 1,92 ....

BUHRMANN NV NL e 15,7 ± 3,09

BUNZL PLC GB 3,70 ....

CART.BURGO IT e 6,38 + 1,27

ELKEM ASA, OSLO NO 13,81 ....

ELVAL GR 11,08 ....

INPARSA PT e 16,82 ....

JOHNSON MATTHEY GB 7,32 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 40 + 1,52

METSAE-SERLA A FI e 7 ....

MODO B FR SE 21,11 ....

NORSKE SKOGIND- NO 30,61 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 9,8 + 0,51

PECHINEY-A- FR e 33,5 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,24 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,2 ....

RIO TINTO GB 13,45 ....

SIDENOR GR 23,81 ....

SILVER & BARYTE GR 29,61 ....

SMURFIT JEFFERS GB 1,90 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 11,13 ....

SOPORCEL PT e 10,2 ....

SSAB SW ST A FR SE 10,83 ....

STORA ENSO -A- FI e 9,4 ....

STORA ENSO -R- FI e 9,47 ± 0,32

SVENSKA CELLULO SE 19,71 ....

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,82 ....

UNION MINIERE BE e 32,54 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 25,65 ....

USINOR FR e 12 ....

VIOHALCO GR 27,92 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 28 ± 0,53

f DJ E STOXX BASI P 160,22 + 0,32

CHIMIE
AGA -A- SE 11,61 ....

AGA -B- SE 11,67 + 0,48

AIR LIQUIDE /RM FR e 136 + 0,74

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 33,8 ....

BAYER AG DE e 34,9 ....

BOC GROUP PLC GB 13,14 + 0,46

CIBA SPEC CHEM CH 72,29 + 1,32

CLARIANT N CH 443,45 + 1

DEGUSSA-HUELS DE e 34,8 ± 1

DYNO INDUSTRIER NO 15,30 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4566,27 + 3,19

HENKEL KGAA VZ DE e 67,9 ± 0,07

ICI GB 8,44 ± 0,89

KEMIRA FI e 5,76 ....

LAPORTE GB 8,51 ....

LENZING AG AT e 55,5 ....

PERSTORP -B- SE 8,88 ....

SNIA IT e 1,24 ....

SOLVAY BE e 56,95 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45,75 ....

f DJ E STOXX CHEM P 297,97 + 0,63

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 10,52 ....

CGIP /RM FR e 45,26 ....

CIR IT e 0,95 ± 1,04

D’IETEREN SA BE e 429 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 39 ....

GBL BE e 169 ....

GENL ELECTR CO GB 8,34 ± 1,43

GEVAERT BE e 63,85 ....

HAGEMEYER NV NL e 28,55 + 1,60

INCHCAPE PLC GB 2,09 ....

INVESTOR -A- SE 38,08 ....

INVESTOR -B- SE 39,08 ....

KVAERNER -A- NO 17,64 ....

KVAERNER -B- NO 14,35 ....

LVMH / RM FR e 243 ....

MYTILINEOS HOLD GR 13,44 ....

NORSK HYDRO NO 38,26 + 1,75

OERLIKON-BUEHRL CH 132,97 + 3,41

ORKLA -A- NO 14,17 ....

ORKLA -B- NO 12,26 ....

SONAE INVESTIME PT e 36,24 ....

VEBA AG DE e 49,85 + 2,15

f DJ E STOXX CONG P 237,14 ± 0,14

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 15,21 ± 0,98

CABLE & WIRELES GB 11,34 ± 4,34

DEUTSCHE TELEKO DE e 37,7 + 0,27

EUROPOLITAN HLD SE 86,43 ....

FRANCE TELECOM FR e 72,1 + 0,49

HELLENIC TELE ( GR 21,63 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 37,75 + 0,94

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,5 ....

SWISSCOM N CH 359,41 + 0,70

TELE DANMARK DK 91,50 + 0,15

TELECEL PT e 149,78 ....

TELECOM ITALIA IT e 10,2 + 5,26

TELECOM ITALIA IT e 5,99 + 0,34

TELEFONICA ES e 39,95 + 0,38

TIM IT e 6,05 ± 1,79

VODAFONE GROUP GB 16,64 + 0,73

f DJ E STOXX TCOM P 651,53 + 1,02

CONSTRUCTION
AALBORG PORTLAN DK 16,55 ....

ACCIONA ES e 49,71 + 0,93

ACESA REG ES e 12,2 + 1,16

AKTOR SA GR 13,04 ....

ASKO OY FI e 13,4 ....

AUMAR R ES e 19,99 ....

AUTOSTRADE IT e 6,8 + 1,34

BCA INTESA IT e 5,38 + 0,19

BICC PLC GB 1,45 + 3,23

BILFINGER & BER DE e 18 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,52 ....

BOUYGUES /RM FR e 246,5 ....

BPB GB 4,08 ± 1,10

CARADON GB 2,07 ....

CBR BE e 84,05 ....

CHARTER GB 5,67 ....

CIMPOR SGPS R PT e 25,71 ....

COLAS /RM FR e 181,8 ....

CRH PLC GB 15,86 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47,33 ....

DRAGADOS CONSTR ES e 30 + 0,54

FOM CON CONTRAT ES e 58 + 0,52

GROUPE GTM FR e 85 ....

HANSON PLC GB 8,41 + 0,36

HEIDELBERGER ZE DE e 57,75 + 0,61

HELL.TECHNODO.R GR 10,22 ....

HERACLES GENL R GR 23,03 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 29,9 ± 0,33

HOLDERBANK FINA CH 235,21 ± 1,32

HOLDERBANK FINA CH 1019,88 + 0,43

IMETAL /RM FR e 103,9 ....

ITALCEMENTI IT e 10,1 + 1,41

ITALCEMENTI RNC IT e 4,55 + 0,44

LAFARGE /RM FR e 85,1 ....

MICHANIKI REG. GR 8,27 ....

PARTEK FI e 9,7 + 1,04

PHILIPP HOLZMAN DE e 123,8 ....

PILKINGTON PLC GB 1,16 + 1,32

POTAGUA -B- DK 18,43 ....

RMC GROUP PLC GB 11,69 ....

RUGBY GRP GB 1,78 + 5,36

SAINT GOBAIN /R FR e 149,3 ....

SEMAPA PT e 16,21 ....

SKANSKA -B- SE 30,71 ....

SUPERFOS DK 12,25 + 1,21

TARMAC GB 1,57 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,75 ....

TECHNIP /RM FR e 101,5 ....

TITAN CEMENT RE GR 72,26 ....

UNICEM IT e 10,05 + 1,52

URALITA ES e 8,24 + 1,23

VALENCIANA CEM ES e 9,72 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 165,5 + 1,22

WILLIAMS GB 5,84 + 2,93

f DJ E STOXX CNST P 189,28 + 0,37

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 235,9 + 0,47

ADIDAS-SALOMON DE e 80,5 + 1,51

ALITALIA IT e 3,06 ± 1,92

AMER GROUP A FI e 12,3 ± 0,81

AUSTRIAN AIRLIN AT e 30 ....

BANG & OLUFSEN DK 67,28 + 2,46

BARRATT DEV PLC GB 4,49 ....

BEAZER GROUP GB 2,87 ....

BENETTON GROUP IT e 1,65 + 1,85

BERKELEY GROUP GB 9,16 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,59 + 0,69

BRYANT GROUP PL GB 1,87 ....

CHARGEURS RM FR e 50,3 ....

CLUB MED. /RM FR e 82,5 ....

COATS VIYELLA GB 0,65 + 2,38

COMPASS GRP GB 10,55 + 0,58

COURTAULDS TEXT GB 2,33 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 19,95 + 0,76

ELECTROLUX -B- SE 18,48 + 0,91

EMI GROUP GB 6,38 + 1,20

EURO DISNEY /RM FR e 1,21 ....

FINNAIR FI e 4,8 + 0,42

G WIMPEY PLC GB 2,34 + 1,31

GRANADA GROUP P GB 18,52 ± 0,41

HERMES INTL FR e 73,9 ± 0,14

HPI IT e 0,67 + 3,08

HUNTER DOUGLAS NL e 27,65 ± 0,18

KLM NL e 26,4 ± 0,94

LADBROKE GRP GB 4,38 + 0,35

MOULINEX /RM FR e 10,3 ....

NCL HLDG NO 1,97 + 3,13

PATHE /RM FR e 234,1 ....

PENTLAND GRP GB 1,59 ....

PERSIMMON PLC GB 3,57 ....

PREUSSAG AG DE e 482 + 0,42

RANK GROUP GB 3,60 ....

SAIRGROUP N CH 199,77 + 0,79

SAS DANMARK A/S DK 8,75 ± 0,18

SEB /RM FR e 68 ....

THE SWATCH GRP CH 585,84 ± 0,74

THE SWATCH GRP CH 130,94 + 0,24

WILLIAM BAIRD GB 1,71 ....

WILSON BOWDEN GB 10,54 ....

WOLFORD AG AT e 43,45 ....

WW/WW UK UNITS GB 0,76 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 158,4 + 0,42

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,94 + 1,08

ASTRA -B- SE 20,66 + 1,09

ELAN CORP GB 74,98 ....

GLAXO WELLCOME GB 30,01 + 0,30

HOECHST AG DE e 38,55 ± 0,13

NOVARTIS N CH 1492,82 ± 0,21

NOVO NORDISK B DK 102,27 + 3,40

ORION A FI e 20,3 ....

ORION B FI e 20 ± 0,50

RHONE POUL./RM FR e 42,3 ....

ROCHE HOLDING CH 16709,53 + 0,34

ROCHE HOLDING G CH 11334,13 + 0,70

SANOFI /RM FR e 148,8 + 1,92

SCHERING AG DE e 106,8 + 0,52

SMITHKLINE BEEC GB 13,03 + 0,94

ZENECA GROUP GB 42,96 + 0,67

f DJ E STOXX PHAR P 369,33 + 0,73

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 7,53 ....

BG GB 5,64 ± 1,32

BP AMOCO GB 16,39 + 0,65

BURMAH CASTROL GB 13,76 ± 3,50

CESPA ES e 30,84 ....

ELECTRAFINA BE e 103,1 ....

ELF AQUITAINE / FR e 131 ....

ENI IT e 5,83 ± 0,17

ENTERPRISE OIL GB 5,29 ± 0,85

F.OLSEN ENERGY NO 7,71 ....

LASMO GB 2,18 + 5,88

OCEAN RIG NO 0,30 ....

OMV AG AT e 82,05 + 2,06

PETROFINA SA BR BE e 501 ....

PETROLEUM GEO-S NO 13,63 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 70 ....

PROSAFE NO 6,93 ....

REPSOL ES e 48,7 + 0,62

ROYAL DUTCH CO NL e 50 ....

SAGA PETROLEUM NO 9,92 + 2,47

SAIPEM IT e 3,66 ....

SHELL TRANSP & GB 6,41 + 1,44

SMEDVIG -A- NO 10,04 ....

TOTAL /RM FR e 114 ....

f DJ E STOXX ENGY P 272,59 ± 0,06

SERVICES FINANCIERS
3I GB 9,49 ....

ALMANIJ BE e 65,9 ....

ALPHA FINANCE GR 62,10 ....

AMVESCAP GB 9,27 + 0,66

BAIL INVEST /RM FR e 120 ....

BPI-SGPS R PT e 27,9 ....

BRITISH LAND CO GB 7,77 + 0,19

CAPITAL SHOPPIN GB 5,77 ....

COBEPA BE e 62 ....

CORP FIN ALBA - ES e 128 ....

CPR /RM FR e 38,73 ....

CS GROUP N CH 174,06 + 0,36

EURAFRANCE /RM FR e 443,6 ....

FONCIERE LYONNA FR e 121,1 ....

GECINA /RM FR e 102,6 ....

HAMMERSON GB 6,33 ....

IMMEUBLES FRANC FR e 16,1 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,02 + 1,05

LAND SECURITIES GB 11,76 ± 0,51

LIBERTY INT.HDG GB 6,46 ....

MEDIOBANCA IT e 12,75 ± 0,78

MEDIOLANUM IT e 5,96 + 0,17

MEPC PLC GB 6,73 + 0,91

METROVACESA ES e 21,44 ....

MEDIOLANUM NL e 5,96 + 0,17

PARIBAS FR e 101,9 + 0,89

PROVIDENT FIN GB 14,50 ....

RODAMCO NV NL e 21,2 ....

SCHRODERS PLC GB 21,44 ....

SEFIMEG N /RM FR e 64,5 ....

SIMCO N /RM FR e 79,35 ....

SLOUGH ESTATES GB 4,67 ....

SOPHIA /RM FR e 34,75 ....

UNIBAIL /RM FR e 116,5 ....

UNIM IT e 0,5 + 2,04

VALLEHERMOSO ES e 9,51 ....

WOOLWICH PLC GB 5,88 ± 1,52

f DJ E STOXX FINS P 252,78 + 0,81

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 7,11 + 2,17

ASSOCIATE BRIT GB 6,80 + 0,45

BASS GB 13,17 ± 0,46

BBAG OE BRAU-BE AT e 41,99 ± 0,02

BONGRAIN /RM FR e 346,5 + 0,41

BRAU-UNION AT e 47,85 ....

CADBURY SCHWEPP GB 13,68 ± 0,22

CARLSBERG -B- DK 39,70 + 2,89

CARLSBERG AS -A DK 37,68 ....

CHR. HANSEN HLD DK 93,43 ....

CULTOR -1- FI e 17,35 ....

DANISCO DK 42,39 + 0,96

DANONE /RM FR e 235 + 0,21

DELTA DAIRY GR 15,34 ....

DIAGEO GB 10,42 + 1,47

ELAIS OLEAGINOU GR 19,98 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 143 ....

GREENCORE GROUP GB 3,40 + 4,65

HEINEKEN NL e 47,25 + 1,07

HELLENIC BOTTLI GR 27,62 ....

HELLENIC SUGAR GR 8,25 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 31 ....

KERRY GRP-A- GB 12,50 ....

MONTEDISON IT e 0,96 + 1,05

NESTLE N CH 1680,36 ± 0,41

PARMALAT IT e 1,33 + 0,76

PERNOD RICARD / FR e 56 ....

RAISIO GRP K FI e 8 + 2,56

RAISIO GRP V FI e 7,98 + 3,64

RIEBER & SON -B NO 5,44 ....

TATE & LYLE GB 6,20 ....

UNICER R PT e 18,76 ....

UNIGATE PLC GB 6,65 ....

UNILEVER NL e 65,95 ± 0,83

UNILEVER GB 8,71 ± 0,17

f DJ E STOXX F & BV P 234,83 + 0,30

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 11,39 ± 1,92

ABB AB -B- SE 11,50 ± 0,96

ABB BADEN CH 1221,85 ± 0,10

ADECCO CHESEREX CH 467,29 ± 1,72

ALSTOM FR e 28 ....

ALUSUISSE LON G CH 1049,36 + 0,78

ASSOC BR PORTS GB 4,34 ....

ATLAS COPCO -A- SE 25,52 + 0,22

ATLAS COPCO -B- SE 25,24 + 0,44

ATTICA ENTR SA GR 7,93 ....

BAA GB 10,48 + 0,87

BBA GROUP PLC GB 6,29 ....

BERGESEN NO 13,15 ....

BONHEUR NO 20,57 ....

CMB BE e 34,5 ....

CMG GB 29,02 + 7,74

COOKSON GROUP P GB 2,15 ....

DAMPSKIBS -A- DK 6593,47 ....

DAMPSKIBS -B- DK 6929,87 + 3

DAMSKIBS SVEND DK 9419,24 ....

DELTA PLC GB 2,18 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,58 + 0,92

ELECTROCOMPONEN GB 6,05 ± 6,32

EQUANT NV DE e 73,5 ....

FINNLINES FI e 24,3 ± 2,80

FKI GB 2,43 + 1,90

FLS IND.B DK 18,17 + 1,50

FLUGHAFEN WIEN AT e 37,98 + 0,08

GKN GB 13,74 + 0,22

GLYNWED INTL PL GB 2,87 ....

HALKOR GR 8,15 ....

HAYS GB 9,84 + 2,84

HEIDELBERGER DR DE e 50,9 + 0,99

HELLAS CAN SA P GR 21,66 ....

IFIL IT e 3,74 + 0,27

IMI PLC GB 4,01 ....

ISS INTL SERV-B DK 56,52 ± 0,61

KOEBENHAVN LUFT DK 98,23 + 0,69

KON.NEDLLOYD NL e 21,5 + 0,47

KONE B FI e 103 ....

LAHMEYER DE e 46,91 ....

LEGRAND /RM FR e 197,9 + 1,85

LEIF HOEGH NO 10,76 ....

LINDE AG DE e 550 + 0,36

MAN AG DE e 26 ± 1,89

MANNESMANN AG DE e 115,2 + 1,05

METALLGESELLSCH DE e 17 + 3,03

METRA A FI e 19,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,37 ....

NFC GB 2,03 ....

NKT HOLDING DK 68,56 ....

OCEAN GROUP GB 13,86 ....

PENINS.ORIENT.S GB 13,79 ± 0,76

PREMIER FARNELL GB 2,92 ± 1,03

RAILTRACK GB 21,97 ± 0,14

RANDSTAD HOLDIN NL e 43,4 + 0,58

RATIN -A- DK 162,82 ....

RATIN -B- DK 169,55 ....

RAUMA OY FI e 11,45 + 0,88

RENTOKIL INITIA GB 5,97 ....

REXAM GB 3,20 ....

REXEL /RM FR e 75,8 ....

RHI AG AT e 24,5 ± 1,21

RIETER HLDG N CH 531,27 + 1,07

SANDVIK -A- SE 18,37 ....

SANDVIK -B- SE 18,43 ....

SAURER ARBON N CH 464,15 ± 1,33

SCANIA AB -A- SE 25,01 ....

SCANIA AB -B- SE 25,01 ....

SCHINDLER HOLD CH 1464,59 + 1,08

SCHINDLER HOLD CH 1536,72 ....

SCHNEIDER /RM FR e 50,6 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,09 + 1,87

SECURICOR GB 8,44 ....

SECURITAS -B- SE 13,90 ....

SGS GENEVA BR CH 737 ± 1,26

SHANKS & MCEWAN GB 3,82 ....

SIDEL /RM FR e 72,3 ....

BTR SIEBE GB 4,16 ....

SITA /RM FR e 212,2 ....

SKF -A- SE 12,62 ....

SKF -B- SE 13,29 ....

SOPHUS BEREND - DK 26,10 + 0,52

SOPHUS BERENDS DK 25,57 ....

STORK NV NL e 18,25 ± 4,95

SULZER FRAT.SA1 CH 593,99 + 0,11

SVEDALA SE 16,02 ....

SVENDBORG -A- DK 9284,68 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,02 ....

TOMRA SYSTEMS NO 35,63 ....

UNITOR NO 8,49 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 65,2 + 0,54

VALMET FI e 10,5 + 0,86

f DJ E STOXX IND GO P 316,58 + 0,62

ASSURANCES
AGF /RM FR e 49,5 ....

ALLEANZA ASS IT e 11,05 + 0,45

ALLIANZ AG DE e 286,5 + 0,35

ALLIED ZURICH GB 11,96 + 0,89

ASPIS PRONIA GE GR 14,73 ....

AXA /RM FR e 122,7 ....

CGU GB 14,48 ± 0,52

CNP ASSURANCES FR e 23,35 ....

CORP.MAPFRE REG ES e 18,19 ....

ERGO VERSICHERU DE e 120,5 + 1,26

ETHNIKI GEN INS GR 50,17 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,14 + 3,84

FORSIKRING CODA DK 101,09 ....

FORTIS AMEV NV NL e 74,7 ....

GENERALI ASS IT e 37,25 + 1,50

GENERALI HLD VI AT e 198,75 ....

INA IT e 2,68 + 1,13

IRISH LIFE GB 9,10 ....

LEGAL & GENERAL GB 10,94 + 1,12

MUENCH RUECKVER DE e 187,5 + 1,35

NORWICH UNION GB 6,42 ± 1,39

POHJOLA GRP.B FI e 49 + 2,08

PRUDENTIAL CORP GB 12,05 + 0,38

RAS IT e 9,53 + 1,38

ROYAL SUN ALLIA GB 8,37 ....

SAMPO -A- FI e 28 + 1,45

SWISS RE N CH 2045,41 + 0,34

SEGUROS MUNDIAL PT e 26,2 ....

SKANDIA FOERSAE SE 16,42 ....

STOREBRAND NO 6,93 ....

SWISS LIFE BR CH 595,87 + 0,64

TOPDANMARK AS DK 169,11 ....

TRYG-BALTICA DK 23,79 ....

ZURICH ALLIED N CH 578,94 + 1,54

f DJ E STOXX INSU P 338,93 + 0,62

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,09 + 0,94

CANAL PLUS /RM FR e 265 ....

CARLTON COMMUNI GB 9,15 + 0,50

ELSEVIER NL e 13,4 + 1,13

HAVAS ADVERTISI FR e 173,9 ....

INDEPENDENT NEW IR e 4,15 ....

LAGARDERE SCA N FR e 30,2 ....

MEDIASET IT e 8,61 + 0,12

PEARSON GB 20,23 ± 0,07

REED INTERNATIO GB 8,09 ....

REUTERS GROUP GB 13,38 + 2,31

SCHIBSTED NO 11,36 ....

TELEWEST COMM. GB 4,07 ....

TF1 FR e 163,1 ± 1,75

UNITED NEWS & M GB 8,81 ....

WOLTERS KLUWER NL e 169,75 + 1,65

WPP GROUP GB 7,83 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 309,36 + 0,47

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,35 + 0,14

ASDA GROUP PLC GB 2,31 ....

ATHENS MEDICAL GR 19,27 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 61,99 ± 0,51

BEIERSDORF AG DE e 68,5 ± 3,11

BIC /RM FR e 47 ....

BRIT AMER TOBAC GB 7,98 + 2,13

CASINO GP /RM FR e 81,65 ....

CFR UNITS -A- CH 1517,91 ± 1,83

CPT MODERNES /R FR e 513 ....

DELHAIZE BE e 85 ....

ESSILOR INTL /R FR e 298,2 ....

ETS COLRUYT BE e 645 ....

FYFFES GB 2,19 ....

GIB BE e 35,75 ....

GOODYS GR 24 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,45 ± 0,32

KESKO OY FI e 14 + 1,08

L’OREAL /RM FR e 581 + 1,31

MODELO CONTINEN PT e 19,7 ....

PAPASTRATOS CIG GR 14,41 ....

PROMODES /RM FR e 544 ....

RECKITT & COLMA GB 10,31 ....

SAFEWAY GB 3,87 + 1,19

SAINSBURY J. PL GB 5,77 ....

SEITA /RM FR e 62,5 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,24 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,45 ± 1,30

TABACALERA REG ES e 19,2 + 1,27

TAMRO FI e 3,95 + 1,02

TESCO PLC GB 2,59 ....

TNT POST GROEP NL e 27,95 + 0,18

f DJ E STOXX N CY G P 481,07 + 0,64

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,34 ....

BOOTS CO PLC GB 13,92 ....

CARREFOUR /RM FR e 686 + 0,29

CASTO.DUBOIS /R FR e 187 ....

CENTROS COMER P ES e 18,66 + 0,32

CONTINENTE ES e 25,83 ....

DIXONS GROUP PL GB 20,35 + 0,67

GEHE AG DE e 45,7 + 0,44

GREAT UNIV STOR GB 10,48 + 0,43

GUILBERT /RM FR e 139,8 ....

HENNES & MAURIT SE 68,34 ....

JERONIMO MARTIN PT e 32,89 ....

KARSTADT AG DE e 334 ± 1,18

KINGFISHER GB 11,69 + 0,39

MARKS & SPENCER GB 5,76 + 1,06

METRO DE e 60,2 + 0,33

NEXT PLC GB 10,79 + 0,85

PINAULT PRINT./ FR e 139,8 ....

RINASCENTE IT e 7,1 + 1,43

STOCKMANN A FI e 20 ....

VALORA HLDG N CH 222,67 + 0,57

W.H SMITH GRP GB 10,42 ....

WOLSELEY PLC GB 6,85 ....

f DJ E STOXX RETL P 336,95 + 0,36

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 108,9 ....

ALTEC SA REG. GR 13,81 ....

ASK PROXIMA NO 5,44 + 1,56

BAAN COMPANY NL e 8,75 + 2,34

BARCO BE e 157,6 ....

BOWTHORPE GB 6,77 ± 0,22

BRITISH AEROSPA GB 6,36 ± 0,47

BRITISH BIOTECH GB 0,26 ....

CAP GEMINI /RM FR e 155 ....

COLOPLAST B DK 98,23 ....

COLT TELECOM NE GB 14,16 ± 3,50

DASSAULT SYST./ FR e 35 ....

ERICSSON A. SE 24,01 + 3,12

FINMECCANICA IT e 0,93 ....

FRESENIUS MED C DE e 57,8 ± 1,20

GAMBRO -A- SE 8,77 ....

GAMBRO -B- SE 8,93 ....

GETRONICS NL e 33,6 ± 0,30

GN GREAT NORDIC DK 28,80 ....

INSTRUMENTARIUM FI e 29 ± 3,33

INTRACOM N GR 60,72 ....

KON. PHILIPS EL NL e 74,7 + 0,47

MERKANTILDATA NO 8,49 ....

MISYS GB 9,48 ± 1,10

NERA ASA NO 1,83 ....

NETCOM ASA NO 29,36 ....

NOKIA -A- FI e 141,8 + 1

NOKIA -K- FI e 141,5 + 1,43

NYCOMED AMERSHA GB 5,62 ± 24,54

OCE NL e 23,35 ± 0,64

OLIVETTI IT e 2,9 ....

RACAL ELECT CON GB 5,71 ....

RADIOMETER -B- DK 41,67 ....

ROLLS ROYCE GB 3,79 ....

SAGEM FR e 508 ....

SAP AG DE e 265 + 1,15

SAP VZ DE e 291 + 0,34

SEMA GROUP GB 11,04 ....

SIEMENS AG DE e 60 + 1,35

SIRTI IT e 5,24 + 0,77

SMITHS IND PLC GB 13,98 ....

STMICROELEC SIC FR e 91,4 ....

TANDBERG DATA A NO 4,17 ....

THOMSON CSF /RM FR e 29,5 ....

WILLIAM DEMANT DK 59,88 ± 1,11

ZODIAC /RM FR e 188 ....

f DJ E STOXX TECH P 386,27 + 0,52

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,34 ± 1,83

BRITISH ENERGY GB 9,34 + 1,15

CENTRICA GB 1,71 ....

EDISON IT e 8,63 + 0,58

ELECTRABEL BE e 319,9 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 18,4 ....

ENDESA ES e 23,26 + 0,30

EVN AT e 121 + 1,51

GAS NATURAL SDG ES e 86,5 + 2,37

HAFSLUND -A- NO 5,74 ....

HAFSLUND -B- NO 3,71 ....

IBERDROLA ES e 13,6 + 1,12

ITALGAS IT e 4,63 + 0,65

NATIONAL GRID G GB 6,73 + 1,60

NATIONAL POWER GB 7,41 ± 0,61

OESTERR ELEKTR AT e 146,8 ± 0,14

POWERGEN GB 10,57 + 1,16

SCOT POWER GB 8,53 ....

SEVERN TRENT GB 13,33 + 0,23

SUEZ LYON EAUX/ FR e 169,8 + 1,13

SYDKRAFT -A- SE 25,01 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,42 ....

THAMES WATER GB 14,89 + 1,03

TRACTEBEL BE e 144 ....

UNION EL.-FENOS ES e 13,42 + 0,68

UNITED UTILITIE GB 11,67 ± 0,39

VIAG DE e 524 + 1,75

VIVENDI/RM FR e 225,9 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 313,07 + 0,40

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.30/03 10 h 19 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 26 ....

ANTONOV 0,68 ....

C/TAC 13,25 + 2,71

CARDIO CONTROL 9 ....

CSS 14 ± 1,41

HITT NV 6,75 ....

INNOCONCEPTS NV 19,95 + 0,25

NEDGRAPHICS HOLD 17,75 + 2,01

POLYDOC 2,2 ....

PROLION HOLDING 88,5 + 0,57

RING ROSA 6,7 ....

RING ROSA WT 0,83 + 3,75

UCC HOLDING NV 13,15 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2,1 ....

FARDEM BELGIUM ABC 20,02 ....

INTERNOC HLD 4,12 ....

INTL BRACHYTHER B 12,99 ....

LINK SOFTWARE B 11,5 ....

PAYTON PLANAR 2,41 ....

SYNERGIA 8,4 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 114 + 2,24

AIXTRON 201 + 1,77

AUGUSTA BETEILIGUN 64,4 + 2,38

BB BIOTECH ZT-D 33,5 + 0,30

BB MEDTECH ZT-D 17,5 ....

BERTRANDT AG 61 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 18 ± 1,64

CE COMPUTER EQUIPM 140 ....

CE CONSUMER ELECTR 285 ....

CENIT SYSTEMHAUS 217 ....

DRILLISCH 134 ± 1,47

EDEL MUSIC E 98 345 ....

ELSA 74,5 ....

EM.TV & MERCHANDI 818 + 0,62

EUROMICRON 25,8 + 3,61

GRAPHISOFT NV 18,35 + 0,82

HOEFT & WESSEL 146,5 ± 1,68

HUNZINGER INFORMAT 106 ....

INFOMATEC 272 + 0,74

INTERSHOP COMMUNIC 177 + 1,14

KINOWELT MEDIEN 179 ....

LHS GROUP 30,55 ± 1,52

LINTEC COMPUTER 130 + 1,56

LOESCH UMWELTSCHUT 8,6 + 2,38

MENSCH UND MASCHIN 42,6 ± 2,07

MOBILCOM 257 + 8,67

MUEHL PRODUCT & SE 17,25 ....

MUEHLBAUER HOLDING 76,5 + 0,66

PFEIFFER VACU TECH 39 + 2,66

PLENUM 132 + 2,33

PSI 72 + 2,13

QIAGEN NV 64,48 + 0,75

REFUGIUM HOLDING A 36,25 + 0,69

SACHSENRING AUTO 16,2 + 2,53

SALTUS TECHNOLOGY 31,8 ....

SCM MICROSYSTEMS 66,9 ± 2,05

SER SYSTEME 348 + 1,46

SERO ENTSORGUNG 9,45 ....

296,30
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / MERCREDI 31 MARS 1999 / 25

MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 149,30 149,40 980 + 0,06 ....

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 142,10 932,11 .... 6,10

RENAULT (T.P.)............... 406 405 2656,63 ± 0,24 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 182,50 182,49 1197,06 .... 9,77

THOMSON S.A (T.P ........ 140,30 145 951,14 + 3,34 6,11

ACCOR ............................ 234,80 236,50 1551,34 + 0,72 3,51

AGF ................................. 49,50 49,50 324,70 .... 0,76

AIR FRANCE GPE N ........ 15,50 15,65 102,66 + 0,96 2,74

AIR LIQUIDE ................... 135 136,30 894,07 + 0,96 2,38

ALCATEL ......................... 108,90 110,30 723,52 + 1,28 1,75

ALSTOM.......................... 28 27,70 181,70 ± 1,07 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 227,50 224,20 1470,66 ± 1,45 0,53

ATOS CA.......................... 86 87,85 576,26 + 2,15 ....

AXA.................................. 122,70 123,50 810,11 + 0,65 1,37

BAIL INVESTIS................. 120 121,30 795,68 + 1,08 9,80

BAZAR HOT. VILLE ......... 97 95,95 629,39 ± 1,08 2,59

BERTRAND FAURE......... 55 55,40 363,40 + 0,72 0,61

BIC................................... 47 49,26 323,12 + 4,80 0,46

BIS................................... 85 .... .... .... 1,22

B.N.P. .............................. 77,50 78,05 511,97 + 0,70 ....

BOLLORE ........................ 167 164 1075,77 ± 1,79 2,06

BONGRAIN ..................... 345,10 346,50 2272,89 + 0,40 9,76

BOUYGUES ..................... 246,50 248 1626,77 + 0,60 2,59

BOUYGUES OFFS............ 26,80 26,80 175,80 .... 0,58

BULL#.............................. 5,50 5,48 35,95 ± 0,36 ....

CANAL + ......................... 265 268 1757,96 + 1,13 3,05

CAP GEMINI ................... 155 158 1036,41 + 1,93 0,53

CARBONE LORRAINE..... 45,70 45,80 300,43 + 0,21 3,81

CARREFOUR ................... 684 685 4493,31 + 0,14 4,57

CASINO GUICHARD ....... 81,65 82,50 541,16 + 1,04 1,19

CASINO GUICH.ADP ...... 51,55 52 341,10 + 0,87 1,23

CASTORAMA DUB.(L...... 187 188 1233,20 + 0,53 1,68

C.C.F. ............................... 84,50 85,15 558,55 + 0,76 1,02

CEGID (LY) ...................... 143,50 143,50 941,30 .... 3,81

CERUS............................. 6,75 6,70 43,95 ± 0,74 0,15

CGIP ................................ 45,26 45,80 300,43 + 1,19 6,40

CHARGEURS................... 50,30 49,90 327,32 ± 0,79 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 38,03 38,22 250,71 + 0,49 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 124,90 121 793,71 ± 3,12 0,96

CIC -ACTIONS A.............. 77,20 76 498,53 ± 1,55 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 48 48,99 321,35 + 2,06 0,76

CLARINS ......................... 77,75 79 518,21 + 1,60 0,99

CLUB MEDITERRANE .... 82,50 82,30 539,85 ± 0,24 0,69

CNP ASSURANCES ......... 23,35 23,50 154,15 + 0,64 ....

COFLEXIP........................ 68 68,30 448,02 + 0,44 1,14

COLAS ............................. 181,80 182,80 1199,09 + 0,55 4,27

COMPTOIR ENTREP....... 2,15 2,16 14,17 + 0,46 1,14

CPR ................................. 38,73 38,90 255,17 + 0,43 3,35

CRED.FON.FRANCE ....... 14,54 14,48 94,98 ± 0,41 4,27

CFF.(FERRAILLES) ..........a 30,92 31,03 203,54 + 0,35 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 38 37,99 249,20 ± 0,02 1,52

CS SIGNAUX(CSEE)......... 67,50 66,30 434,90 ± 1,77 0,84

DAMART ......................... 64,75 65,45 429,32 + 1,08 24,39

DANONE......................... 234,50 233 1528,38 ± 0,63 2,82

DASSAULT-AVIATIO ....... 148,20 149,70 981,97 + 1,01 5,03

DASSAULT SYSTEME...... 35 35,60 233,52 + 1,71 0,18

DE DIETRICH.................. 44,85 44,98 295,05 + 0,28 0,96

DEVEAUX(LY)# ................ 69,90 70,20 460,48 + 0,42 4,57

DEV.R.N-P.CAL LI............ 10,53 .... .... .... ....

DEXIA FRANCE ............... 129,30 129,30 848,15 .... 2,64

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6 6 39,36 .... 0,61

DYNACTION ................... 25,57 25,30 165,96 ± 1,05 0,46

ECIA................................. 94,30 94 616,60 ± 0,31 1,98

EIFFAGE .......................... 57,85 58,30 382,42 + 0,77 1,52

ELF AQUITAINE .............. 131 132,70 870,45 + 1,29 2,29

ERAMET .......................... 33,60 33,50 219,75 ± 0,29 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 143 142,10 932,11 ± 0,62 5,34

ESSILOR INTL ................. 298,20 304 1994,11 + 1,94 2,59

ESSILOR INTL.ADP......... 294,80 300 1967,87 + 1,76 2,71

ESSO................................ 72,55 73 478,85 + 0,62 1,52

EURAFRANCE................. 443,60 445 2919,01 + 0,31 8,54

EURO DISNEY................. 1,21 1,24 8,13 + 2,47 0,10

EUROPE 1........................ 235 238 1561,18 + 1,27 2,90

EUROTUNNEL................ 1,33 1,33 8,72 .... ....

FIMALAC SA.................... 94,50 95 623,16 + 0,52 2,59

FINEXTEL........................ 19,25 18,53 121,55 ± 3,74 0,60

FIVES-LILLE..................... 66,05 66 432,93 ± 0,07 1,07

FRANCE TELECOM......... 71,75 72,30 474,26 + 0,76 0,99

FROMAGERIES BEL........ 655,50 655,50 4299,80 .... 8,38

GALERIES LAFAYET ........ 925 925 6067,60 .... 1,83

GASCOGNE..................... 75,95 75,55 495,58 ± 0,52 2,44

GAUMONT #................... 59,50 59,05 387,34 ± 0,75 0,38

GAZ ET EAUX .................. 39 39,48 258,97 + 1,23 8,38

GECINA........................... 102,60 103,10 676,29 + 0,48 2,97

GEOPHYSIQUE ............... 34,50 35,10 230,24 + 1,73 1,22

GRANDVISION ............... 23,33 24,35 159,73 + 4,37 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 115,10 115,60 758,29 + 0,43 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 16,50 16,60 108,89 + 0,60 0,38

GROUPE GTM ................ 85 85 557,56 .... 1,30

GPE VALFOND ACT. ....... 41,25 42,60 279,44 + 3,27 0,38

GROUPE PARTOUCHE ... 66,10 66,30 434,90 + 0,30 1,37

GUILBERT....................... 139,80 138,50 908,50 ± 0,92 2,06

GUYENNE GASCOGNE... 380 386 2531,99 + 1,57 5,18

HACHETTE FILI.ME........ 216 217 1423,43 + 0,46 2,29

HAVAS ADVERTISIN ....... 173,90 174,50 1144,64 + 0,34 2,29

IMETAL ........................... 103,90 105 688,75 + 1,05 2,67

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,10 16 104,95 ± 0,62 ....

INFOGRAMES ENTER .... 60,30 60,40 396,20 + 0,16 ....

INGENICO ...................... 22,50 22,70 148,90 + 0,88 0,46

INTERBAIL...................... 22,05 22,05 144,64 .... 2,61

INTERTECHNIQUE......... 280 279,80 1835,37 ± 0,07 3,81

ISIS .................................. 60,20 62,40 409,32 + 3,65 2,16

JEAN LEFEBVRE .............. 85 85 557,56 .... 1,83

KLEPIERRE...................... 83,15 84,40 553,63 + 1,50 4,27

LABINAL.......................... 187 189,20 1241,07 + 1,17 4,12

LAFARGE......................... 85,10 85,10 558,22 .... 1,68

LAGARDERE.................... 30,20 30,60 200,72 + 1,32 0,67

LAPEYRE ......................... 59,15 59,30 388,98 + 0,25 0,85

LEBON (CIE).................... 39,89 38,60 253,20 ± 3,23 1,07

LEGRAND ....................... 194,30 197,90 1298,14 + 1,85 0,70

LEGRAND ADP ............... 113 114,50 751,07 + 1,32 1,12

LEGRIS INDUST.............. 43,89 43,94 288,23 + 0,11 0,91

LOCINDUS...................... 120 122 800,27 + 1,66 9,24

L’OREAL .......................... 573,50 580,50 3807,83 + 1,22 2,44

LVMH MOET HEN. ......... 243 237,30 1556,59 ± 2,34 0,96

MARINE WENDEL .......... 160 160 1049,53 .... 2,90

METALEUROP ................ 4,53 4,45 29,19 ± 1,76 0,61

MICHELIN....................... 42,80 42,67 279,90 ± 0,30 0,58

MONTUPET SA............... 30,66 31,41 206,04 + 2,44 2,29

MOULINEX ..................... 10,30 10,14 66,51 ± 1,55 0,61

NATEXIS.......................... 51,05 51 334,54 ± 0,09 1,52

NEOPOST........................ 15 15 98,39 .... ....

NORBERT DENTRES. ..... 27,30 27,58 180,91 + 1,02 1,30

NORD-EST...................... 26,83 26,90 176,45 + 0,26 0,84

NORDON (NY)................ 74 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 184,90 184,90 1212,86 .... 1,27

OLIPAR............................ 8,23 8,28 54,31 + 0,60 ....

PARIBAS.......................... 101 101,90 668,42 + 0,89 ....

PATHE............................. 234,10 230,20 1510,01 ± 1,66 1,52

PECHINEY ACT ORD ...... 33,50 33,99 222,96 + 1,46 0,61

PERNOD-RICARD........... 56 57 373,90 + 1,78 0,72

PEUGEOT........................ 132 132,60 869,80 + 0,45 0,46

PINAULT-PRINT.RE........ 139,80 140,40 920,96 + 0,42 5,95

PLASTIC OMN.(LY) ......... 67 68 446,05 + 1,49 1,52

PRIMAGAZ...................... 70 71,90 471,63 + 2,71 1,31

PROMODES.................... 544 551 3614,32 + 1,28 2,59

PUBLICIS #...................... 157,80 157 1029,85 ± 0,50 0,03

REMY COINTREAU......... 13,80 14,87 97,54 + 7,75 0,70

RENAULT ........................ 35 35,50 232,86 + 1,42 0,53

REXEL.............................. 75,80 75,80 497,22 .... 3,58

RHODIA .......................... 13,10 13,11 86 + 0,07 ....

RHONE POULENC A....... 42,30 42,25 277,14 ± 0,11 0,57

ROCHEFORTAISE CO ..... 91,55 92 603,48 + 0,49 0,73

ROCHETTE (LA) .............. 2,40 2,40 15,74 .... 0,18

ROYAL CANIN................. 51,50 51,75 339,46 + 0,48 0,46

RUE IMPERIALE (L.......... 965 965 6329,99 .... 19,51

SADE (NY) ....................... 37,35 37 242,70 ± 0,93 1,91

SAGEM SA....................... 508 510 3345,38 + 0,39 4,19

SAINT-GOBAIN............... 149,30 146,60 961,63 ± 1,80 2,82

SALVEPAR (NY) ............... 74,80 75,10 492,62 + 0,40 2,82

SANOFI ........................... 146 147,90 970,16 + 1,30 1,07

SAUPIQUET (NS) ............ 49,70 49,50 324,70 ± 0,40 1,52

SCHNEIDER SA............... 50,60 50,75 332,90 + 0,29 0,99

SCOR............................... 46,70 46,90 307,64 + 0,42 1,52

S.E.B. ............................... 68 69 452,61 + 1,47 1,89

SEFIMEG CA.................... 64,50 64 419,81 ± 0,77 2,30

SEITA............................... 62,50 63 413,25 + 0,80 1,11

SELECTIBANQUE............ 11 10,82 70,97 ± 1,63 0,91

SFIM................................ 37,50 37,45 245,66 ± 0,13 4,57

SGE.................................. 41,90 42,90 281,41 + 2,38 0,61

SIDEL............................... 72,30 73 478,85 + 0,96 0,76

SILIC CA .......................... 154,50 .... .... .... 5,69

SIMCO............................. 79,35 79,40 520,83 + 0,06 2,29

S.I.T.A .............................. 212,20 213 1397,19 + 0,37 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 11,70 11,70 76,75 .... 0,23

SOCIETE GENERALE....... 167,10 169 1108,57 + 1,13 ....

SOC.FONC.LYON.# ......... 121,10 125,90 825,85 + 3,96 2,93

SODEXHO ALLIANCE...... 146,20 148,60 974,75 + 1,64 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 73,40 73 478,85 ± 0,54 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 25,73 25 163,99 ± 2,83 0,69

SOPHIA ........................... 34,75 35,40 232,21 + 1,87 2,18

SPIR COMMUNIC. # ....... 56,05 55,10 361,43 ± 1,69 2,29

STRAFOR FACOM........... 66,75 .... .... .... 1,30

SUEZ LYON.DES EA ........ 167,90 168,50 1105,29 + 0,35 2,29

SYNTHELABO ................. 184,30 189 1239,76 + 2,55 0,94

TECHNIP......................... 101,50 101,50 665,80 .... 2,21

THOMSON-CSF.............. 29,50 29,50 193,51 .... 0,55

TOTAL ............................. 114 115,20 755,66 + 1,05 1,98

UNIBAIL .......................... 116,50 116 760,91 ± 0,42 4,57

UNION ASSUR.FDAL ...... 117,50 113,40 743,86 ± 3,48 3,05

USINOR........................... 12 11,95 78,39 ± 0,41 0,50

VALEO ............................. 70,50 71 465,73 + 0,70 0,99

VALLOUREC.................... 27,84 27,86 182,75 + 0,07 1,14

VIA BANQUE ................... 28,50 28,55 187,28 + 0,17 1,83

VIVENDI .......................... 225,90 226 1482,46 + 0,04 ....

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,20 13,02 85,41 ± 1,36 ....

ZODIAC EX.DT DIV ......... 188 188 1233,20 .... 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 113,80 114,40 750,41 + 0,52 0,16

A.T.T. #............................. 78,85 76,50 501,81 ± 2,98 0,24

BARRICK GOLD #............ 16,60 16,02 105,08 ± 3,49 0,06

CROWN CORK ORD.#..... 26 26 170,55 .... 0,19

DE BEERS # ..................... 18,21 18,41 120,76 + 1,09 0,10

DU PONT NEMOURS..... 51,40 53,30 349,63 + 3,69 0,26

FORD MOTOR # ............. 52,35 .... .... .... 0,34

GENERAL ELECT. # ......... 102 104,40 684,82 + 2,35 0,27

GENERAL MOTORS # ..... 82 .... .... .... 0,37

HITACHI # ....................... 6,60 6,60 43,29 .... 0,03

I.B.M # ............................. 163 165,90 1088,23 + 1,77 0,17

ITO YOKADO #................ 62,05 60 393,57 ± 3,30 0,09

MATSUSHITA #............... 17,80 18,06 118,47 + 1,46 0,03

MC DONALD’S #............. 41,79 42,89 281,34 + 2,63 0,04

MERCK AND CO # .......... 76,75 76,25 500,17 ± 0,65 0,21

MITSUBISHI CORP. ........ 6,07 6 39,36 ± 1,15 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 83 .... .... .... 0,43

MORGAN J.P. # ............... 115 .... .... .... 0,77

NIPP. MEATPACKER....... 12,90 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 37,50 38,27 251,03 + 2,05 0,34

PROCTER GAMBLE ........ 92,50 93,50 613,32 + 1,08 0,21

SEGA ENTERPRISES ....... 17,25 .... .... .... 0,08

SCHLUMBERGER #......... 57,10 57,70 378,49 + 1,05 0,17

SONY CORP. #................. 89,95 86,70 568,71 ± 3,61 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 30 MARS Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 avril

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 29 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 21 137,75 ± 4,54

AB SOFT............... 16,18 106,13 ± 1,87

ALPHAMEDIA ....... 27,94 183,27 + 4,44

ALPHA MOS ......... 5,65 37,06 ± 2,58

ALTAMIR & CI ...... 149 977,38 + 0,06

APPLIGENE ON .... 1,26 8,27 + 10,52

ASTRA .................. 0,88 5,77 ....

ATN...................... 11 72,16 + 0,18

AVENIR TELEC...... 49 321,42 ....

BELVEDERE .......... 64 419,81 + 0,31

BIODOME #.......... 15,93 104,49 ± 0,06

BVRP EX DT S....... 45,88 300,95 ± 1,75

CAC SYSTEMES .... 5,90 38,70 + 5,16

CEREP .................. 12,65 82,98 + 2,01

CHEMUNEX #....... 0,99 6,49 + 2,06

COIL..................... 46 301,74 + 2,22

CRYO INTERAC .... 19,20 125,94 + 1,05

CYBER PRES.P ...... 44,98 295,05 ....

CYRANO # ............ 13,50 88,55 + 3,84

DESK # ................. 24,80 162,68 + 3,33

DESK BS 98 .......... 2,70 17,71 ± 3,22

DMS # .................. 8,20 53,79 + 1,23

DURAND ALLIZ.... 6,30 41,33 ± 3,07

DURAN DUBOI..... 92 603,48 ....

EFFIK #.................d 13,51 88,62 ....

ESKER .................. 23,32 152,97 ± 2,42

EUROFINS SCI...... 60 393,57 ± 1,63

EURO.CARGO S .... 9,30 61 ± 19,48

EUROPSTAT #....... 42,10 276,16 ± 4,31

FABMASTER # ...... 13,90 91,18 ± 0,71

FI SYSTEM #......... 27,90 183,01 + 3,29

FLOREANE MED... 8,60 56,41 ± 2,71

GENERIX # ........... 58,50 383,73 + 2,81

GENESYS # ........... 12,18 79,90 ± 5,43

GENSET................ 44,45 291,57 + 5,83

GROUPE D # ........ 19,82 130,01 + 0,35

GUILLEMOT #....... 56 367,34 + 1,81

GUYANOR ACTI .... 0,35 2,30 ....

HF COMPANY....... 86 564,12 ± 1,14

HIGH CO. ............. 52,10 341,75 + 4,40

HOLOGRAM IND .. 43,51 285,41 + 1,18

IGE + XAO............. 3,95 25,91 ± 2,46

ILOG # .................. 7,10 46,57 ± 1,38

IMECOM GROUP .. 2,08 13,64 + 1,46

INFONIE ............... 17,70 116,10 ± 1,66

INFOTEL # ............ 25 163,99 ± 3,84

LEXIBOOK # .......... 18,90 123,98 ± 5,50

JOLIEZ-REGOL ...... 7,04 46,18 + 0,28

JOLIEZ-REGOL ......d 0,20 1,31 ....

LACIE GROUP ....... 10 65,60 ± 2,91

MEDIDEP #........... 15,15 99,38 ± 0,59

MILLE AMIS # ....... 5,89 38,64 ± 0,16

MONDIAL PECH ... 7,95 52,15 ....

NATUREX.............. 9,90 64,94 + 2,06

OLITEC ................. 62 406,69 ± 4,61

OMNICOM............ 175,10 1148,58 + 0,05

OXIS INTL RG ....... 2,09 13,71 ....

PERFECT TECH..... 18,50 121,35 ± 2,37

PHONE SYS.NE ..... 8,23 53,99 ....

PICOGIGA............. 11,30 74,12 ± 0,79

PROSODIE ............ 77 505,09 + 1,31

PROLOGUE SOF.... 27,74 181,96 + 2,55

QUANTEL ............. 3,80 24,93 ....

R2I SANTE ............ 43 282,06 ± 1,03

RADOUX INTL ...... 30,99 203,28 ± 0,35

RECIF #................. 12 78,71 + 0,41

REPONSE # ........... 15,99 104,89 + 0,25

REGINA RUBEN.... 4,50 29,52 + 2,27

SAVEURS DE F ...... 26,50 173,83 ± 2,03

SILICOMP # .......... 11,61 76,16 + 1,39

SERP RECYCLA ..... 135 885,54 ± 0,73

SOI TEC SILI ......... 23,90 156,77 + 1,70

STACI #................. 22,87 150,02 + 1,64

STELAX ................. 0,71 4,66 + 36,53

SYNELEC #............ 36 236,14 + 0,84

LA TETE D.L.......... 1,85 12,14 ± 7,50

THERMATECH I.... 23,40 153,49 + 0,08

TITUS INTERA ...... 83 544,44 + 2,46

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 35,10 230,24 ± 2,50

TR SERVICES......... 11 72,16 ± 3,50

VALORUM # ..........d 1,52 9,97 ....

V CON TELEC........ 5,74 37,65 ± 0,17

WESTERN TELE .... 4,95 32,47 + 0,20

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 30 MARS

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 68 446,05 ....

AIGLE # ................ 71,90 471,63 ....

ALGECO #............. 66 432,93 + 1,46

APRIL S.A.#( ......... 68,05 446,38 + 0,07

ARKOPHARMA # .. 63 413,25 + 1,61

ASSUR.BQ.POP..... 97 636,28 ....

ASSYSTEM #......... 18 118,07 + 1,69

BENETEAU CB#.... 152 997,05 ± 0,58

BISC. GARDEI.......d 6,11 40,08 ....

BOIRON (LY)# ...... 57 373,90 ± 0,86

BOISSET (LY)........d 41,90 274,85 ....

BOIZEL CHANO ...d 79,50 521,49 ....

BONDUELLE ........ 18,19 119,32 + 1,05

BOURGEOIS (L .....d 6,68 43,82 ....

BRICE...................d 36,95 242,38 ....

BRICORAMA #......d 40 262,38 ....

BRIOCHE PASQ ....d 93,15 611,02 ....

BUT S.A. ...............d 40,20 263,69 ....

SOLERI .................d 56,25 368,98 ....

CDA-CIE DES........ 29,12 191,01 + 0,41

CEGEDIM # .......... 34 223,03 + 0,14

CERG-FINANCE.... 93 610,04 ....

CGBI ....................d 29,35 192,52 ....

CLAYEUX (LY) .......d 7,52 49,33 ....

CNIM CA# ............ 37,50 245,98 ....

COFITEM-COFI ....d 57,05 374,22 ....

CIE FIN.ST-H........d 63 413,25 ....

C.A. PARIS I.......... 155,40 1019,36 ± 0,06

C.A.ILLE & V ......... 48,78 319,98 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 42,80 280,75 ....

C.A.MORBIHAN.... 48 314,86 ....

C.A.DU NORD#..... 74,85 490,98 ....

C.A. OISE CC ........d 61,55 403,74 ....

C.A.PAS DE C........ 86,10 564,78 ....

C.A.TOULOUSE.....d 80,60 528,70 ....

CRCAM CCI NV ....d 41,80 274,19 ....

CRCAM TOUR.P....d 55,80 366,02 ....

CROMETAL...........d 45,80 300,43 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 59,50 390,29 ± 2,37

DAUPHIN OTA .....d 71 465,73 ....

DU PAREIL AU...... 52,25 342,74 ± 5

EXPAND S.A.......... 33,80 221,71 + 2,73

L ENTREPRISE...... 73 478,85 + 1,24

ETAM DEVELOP.... 34 223,03 ....

EUROPEENNE C ... 82,80 543,13 + 0,48

EUROP.EXTINC..... 45 295,18 ....

EXEL INDUSTR ..... 49 321,42 ± 3,54

FACTOREM...........d 145 951,14 ....

FACTOREM NV. ....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY # ........... 20,79 136,37 ± 0,28

FINACOR ..............d 4,02 26,37 ....

FINATIS(EX.L ........d 62 406,69 ....

FININFO...............d 151 990,50 ....

FLO (GROUPE) ..... 34,80 228,27 ± 0,57

FOCAL (GROUP ....d 48 314,86 ....

FRAIKIN 2# ........... 54,90 360,12 ....

GAUTIER FRAN .... 46 301,74 ....

GEL 2000...............d 1,80 11,81 ....

GENERALE LOC ....d 25,75 168,91 ....

GEODIS #.............. 69,80 457,86 + 2,27

G.E.P PASQUI .......d 2,56 16,79 ....

GFI INDUSTRI ...... 31 203,35 + 0,64

GFI INFORMAT .... 111,60 732,05 + 0,45

GO SPORT ............d 66,10 433,59 ....

FINANCIERE G .....d 6,50 42,64 ....

GRAND MARNIE ..d 4949,50 32466,59 ....

GROUPE BOURB ..d 46,50 305,02 ....

GUERBET S.A........ 17,90 117,42 + 0,28

GUY DEGRENNE ..d 35,70 234,18 ....

GUYOMARC H N .. 45 295,18 ± 1,74

HERMES INTL ...... 73,90 484,75 ± 0,13

HYPARLO #(LY...... 100 655,96 ....

I.C.C.# ...................d 29 190,23 ....

IMMOB.BATIBA .... 51,50 337,82 + 4,99

IMS(INT.META ..... 9,65 63,30 + 1,25

INFO REALITE ...... 37,50 245,98 ± 0,18

INT. COMPUTE.....d 5,59 36,67 ....

JET MULTIMED .... 99,20 650,71 ± 0,50

LATECOERE # ....... 88,80 582,49 + 0,90

L.D.C..................... 99,05 649,73 ....

LECTRA SYST........ 7,12 46,70 + 1,71

LEON BRUXELL .... 39,80 261,07 + 0,63

LOUIS DREYFU..... 19 124,63 ± 1,55

LVL MEDICAL ....... 15,40 101,02 + 0,65

M6-METROPOLE .. 146 957,70 + 2,09

MEDASYS DIGI .... 2,20 14,43 + 1,85

MANITOU # ......... 125 819,95 + 0,24

MANUTAN ........... 50 327,98 + 2,04

MARC ORIAN.......d 108 708,43 ....

MARIONNAUD P . 43,50 285,34 ± 0,68

MECATHERM # .... 28 183,67 ± 2,09

MGI COUTIER......d 34 223,03 ....

MICHEL THIER ....d 119 780,59 ....

NAF-NAF #........... 10,05 65,92 + 0,50

PENAUILLE PO..... 250 1639,89 ± 0,79

PHYTO-LIERAC .... 22 144,31 ± 4,43

POCHET...............d 72 472,29 ....

RADIALL #............d 68,30 448,02 ....

RALLYE(CATHI ..... 52,10 341,75 ± 0,85

REYNOLDS........... 34,60 226,96 + 1,16

RUBIS #................ 23,19 152,12 + 3,29

SABATE SA # ........d 120 787,15 ....

SEGUIN MOREA...d 66,70 437,52 ....

SIDERGIE ............. 103,30 677,60 ± 4,35

SIPAREX (LY) ........ 24 157,43 + 2,12

SOCAMEL-RESC ...d 18,22 119,52 ....

SOPRA #............... 57,45 376,85 ± 0,94

SPORT ELEC S......d 3,85 25,25 ....

STALLERGENES ... 13 85,27 + 3,58

STEF-TFE # .......... 33,20 217,78 + 1,21

SUPERVOX (B)......d 2,34 15,35 ....

SYLEA................... 47,50 311,58 + 2,15

TF1 ...................... 163,20 1070,52 ± 1,68

TOUPARGEL (L ....d 11 72,16 ....

TRANSICIEL # ...... 106 695,31 ....

TRIGANO .............d 30,90 202,69 ....

UBI SOFT ENT ..... 110 721,55 ± 1,34

UNILOG ............... 442 2899,33 ± 3,91

VIEL ET CIE .......... 19,90 130,54 ± 0,40

VILMOR.CLAUS .... 77,50 508,37 ....

VIRBAC ................ 50,05 328,31 ± 1,86

WALTER # ............ 95,95 629,39 + 1,53

AFE #.................... 127,70 837,66 ....

AFIBEL .................d 37,30 244,67 ....

AIRFEU#(NS)........d 36,70 240,74 ....

ALAIN MANOUK ..d 27,90 183,01 ....

BQUE TARNEAU...d 68,50 449,33 ....

BIOPAT ................d 77,95 511,32 ....

C.A.GIRONDE.......d 93,20 611,35 ....

C.A. MIDI CC........d 55,50 364,06 ....

C.A. SOMME C ..... 56,80 372,58 ....

CR.AG.SUD RH.....d 57 373,90 ....

CIDER SANTE ...... 46,65 306 + 1,63

CODETOUR..........d 64,50 423,09 ....

COFIDUR # ..........d 11,10 72,81 ....

CORA INDUSTR....d 33 216,47 ....

DELACHAUX S. .....d 135 885,54 ....

DELMON INDUS ..d 33,53 219,94 ....

DIGIGRAM #.........d 19,81 129,95 ....

DISTRIBORG G.....d 49,10 322,07 ....

EMIN-LEYDIER..... 38,55 252,87 + 0,12

FLAMMARION S...d 26,50 173,83 ....

GRAVOGRAPH......d 10,15 66,58 ....

GPE GUILLIN ....... 23,46 153,89 ....

JEANJEAN # ..........d 17,49 114,73 ....

HBS TECHNOLO .. 31,20 204,66 + 0,64

HOT.REG.PARI .....d 127,50 836,35 ....

HUREL DUBOIS.... 87 570,68 ....

IDI........................d 119 780,59 ....

IMV TECHNOLO...d 23,48 154,02 ....

INTER PARFUM.... 24 157,43 ± 2,43

IPO (NS) # ............d 47 308,30 ....

LABO.PHARMYG...d 22,10 144,97 ....

M.B.ELECTRON ....d 96,10 630,37 ....

NSC GPE (NY) ......d 79 518,21 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #.................d 114,30 749,76 ....

ORGASYNTH ........ 16 104,95 ....

PARIS EXPO..........d 37,95 248,94 ....

PAUL PREDAUL.... 23,80 156,12 ....

PIER IMPORT ....... 8,70 57,07 + 2,35

PISC. DESJOY .......d 19,15 125,62 ....

PLAST.VAL LO.......d 23,75 155,79 ....

REGIONAL AIR .....d 27,43 179,93 ....

SECHE ENVIRO..... 27 177,11 + 13,44

SERVICES ET ........d 61 400,13 ....

SICAL....................d 20,99 137,69 ....

SMOBY (LY) # .......d 54 354,22 ....

SODICE EXP.( .......d 109,10 715,65 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 29 190,23 ....

SOLVING # ...........d 50,95 334,21 ....

S.T. DUPONT........ 7,75 50,84 ± 1,27

STEDIM # .............d 46 301,74 ....

SURCOUF .............d 15,90 104,30 ....

SYLIS # ................. 89,40 586,43 ....

TEAMLOG #..........d 58,20 381,77 ....

THERMADOR GP.. 49,48 324,57 + 3,08

THERMOCOMPACd 14,64 96,03 ....

UNION FIN.FR ..... 106,50 698,59 + 0,66

VRANKEN MONO . 41,16 269,99 + 1,62

VULCANIC # .........d 34,32 225,12 ....

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 29 mars

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 24,59 161,30 26/03

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 24,17 158,54 26/03

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 142092,08 932062,95 29/03

NATIO COURT TERME ......... 2278,13 14943,55 29/03

NATIO COURT TERME 2 ...... 61870,48 405843,74 29/03

NATIO EPARGNE.................. 347,15 2277,15 29/03

NATIO EP. CROISSANCE ...... 653,04 4283,66 29/03

NATIO EP. PATRIMOINE ...... 27,02 177,24 29/03

NATIO EPARG. RETRAITE..... 30,04 197,05 29/03

NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1847,14 12116,44 29/03

NATIO EURO VALEURS ........ 206,67 1355,67 29/03

NATIO EURO OBLIG............. 173,60 1138,74 29/03

NATIO EURO OPPORT. ........ 192,05 1259,77 29/03

NATIO EURO PERSPECT....... 330,08 2165,18 29/03

NATIO IMMOBILIER............. 251,73 1651,24 29/03

NATIO INTER ....................... 181,34 1189,51 29/03

NATIO MONÉTAIRE C .......... 866,88 5686,36 29/03

NATIO MONÉTAIRE D.......... 797,93 5234,08 29/03

NATIO OBLIG. LT ................. 36,74 241 29/03

NATIO OBLIG. MT C ............ 143,88 943,79 29/03

NATIO OBLIG. MT D ............ 136,99 898,60 29/03

NATIO OPPORTUNITÉS ....... 32,09 210,50 29/03

NATIO PLACEMENT C.......... 12576,87 82498,86 29/03

NATIO PLACEMENT D ......... 11495,97 75408,62 29/03

NATIO REVENUS .................. 173,01 1134,87 29/03

NATIO SÉCURITÉ ................. 1765,68 11582,10 29/03

NATIO VALEURS................... 275,21 1805,26 29/03

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14861,57 97485,51 29/03

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 167,10 1096,10 28/03
NORD SUD DÉVELOP. C....... 421,55 2765,19 28/03

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 377,56 2476,63 28/03

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,98 327,85 29/03

PATRIMOINE RETRAITE D ... 47,32 310,40 29/03

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3161,15 20735,78 29/03

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3142,97 20616,53 29/03

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 58,86 386,10 29/03

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,89 274,78 29/03

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13414,32 87992,17 29/03

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 655,15 4297,50 29/03

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 47,05 308,63 29/03

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,30 1359,80 29/03

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,02 1226,77 29/03

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 50,86 333,62 29/03

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,49 304,95 29/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 313,21 2054,52 29/03

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 30,49 200 29/03

GÉOPTIM C .......................... 2207,99 14483,46 29/03

GÉOPTIM D.......................... 1976,70 12966,30 29/03

HORIZON C.......................... 450,58 2955,61 29/03

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 16,54 108,50 29/03

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 40,23 263,89 29/03

ATOUT ASIE.......................... 14,94 98 29/03

ATOUT CROISSANCE............ 276,31 1812,47 29/03

ATOUT FONCIER .................. 285,21 1870,85 29/03

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 172,28 1130,08 29/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 42,48 278,65 29/03

ATOUT FUTUR C .................. 168,22 1103,45 29/03

ATOUT FUTUR D.................. 156 1023,29 29/03

COEXIS ................................. 325,06 2132,25 29/03

DIÈZE ................................... 411,79 2701,17 29/03

EURODYN............................. 518,55 3401,47 29/03

INDICIA EUROLAND............. 104,02 682,33 26/03

INDICIA FRANCE.................. 180,61 1184,72 26/03

INDOCAM CONVERT. C........ 2437,34 15987,90 29/03

INDOCAM CONVERT. D ....... 2231,16 14635,45 29/03

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1609,38 10556,84 26/03

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 192,88 1265,21 29/03

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 182,02 1193,97 29/03

INDOCAM MULTI OBLIG...... 156,93 1029,39 29/03

INDOCAM ORIENT C............ 27,23 178,62 26/03

INDOCAM ORIENT D ........... 24,47 160,51 26/03

INDOCAM UNIJAPON........... 150,11 984,66 29/03

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 324,48 2128,45 29/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 222,10 1456,88 29/03

MONÉDYN ........................... 1556,83 10212,14 26/03

MONÉ.J C............................. 1899,36 12458,98 30/03

MONÉ.J D ............................ 1757,96 11531,46 30/03

OBLIFUTUR C ...................... 94,49 619,81 29/03

OBLIFUTUR D...................... 84,04 551,27 29/03

ORACTION........................... 189,88 1245,53 29/03

REVENU-VERT ..................... 182,50 1197,12 29/03

SÉVÉA .................................. 18,21 119,45 26/03

SYNTHÉSIS .......................... 3234,62 21217,72 29/03

UNIVERS ACTIONS .............. 49,59 325,29 29/03

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,39 1202,96 30/03

UNIVAR C ............................ 197,19 1293,48 30/03

UNIVAR D ............................ 184,88 1212,73 30/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 41,38 271,44 29/03

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 2684,06 17606,28 25/03

MASTER ACTIONS ............... 38,81 254,58 25/03

MASTER OBLIGATIONS ....... 29,10 190,88 25/03

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,06 125,03 26/03

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 18,87 123,78 26/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,30 120,04 26/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,83 116,96 26/03

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,16 112,56 26/03

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,16 112,56 26/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,92 110,99 26/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,16 106 26/03

PACTE SOL. LOGEM............. 79,94 524,37 23/03

PACTE VERT T. MONDE....... 81,85 536,90 23/03

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 29,19 191,47 26/03

FRANCIC PIERRE ................. 26,29 172,45 29/03

EUROPE RÉGIONS ............... 39,02 255,95 29/03

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,62 1106,07 29/03

CICAMONDE........................ 28,24 185,24 29/03

CONVERTICIC...................... 75,18 493,15 29/03

ECOCIC ................................ 303,85 1993,13 29/03

MENSUELCIC....................... 1520,44 9973,43 29/03

OBLICIC MONDIAL.............. 666,71 4373,33 29/03

OBLICIC RéGIONS ............... 191,27 1254,65 29/03

RENTACIC............................ 25,20 165,30 26/03

EURCO SOLIDARITÉ ............ 223,72 1467,51 29/03

LION 20000 C ....................... 2727,55 17891,56 29/03

LION 20000 D....................... 2487,82 16319,03 29/03

LION-ASSOCIATIONS C........ 1817,86 11924,38 29/03

LION-ASSOCIATIONS D ....... 1639,94 10757,30 29/03

LION COURT TERME C........ 4240,38 27815,07 29/03

LION COURT TERME D ....... 3625,49 23781,66 29/03

LIONPLUS C ........................ 269,37 1766,95 29/03

LIONPLUS D ........................ 246,75 1618,57 29/03

LION TRÉSOR ...................... 406,89 2669,02 29/03

OBLILION............................. 378,34 2481,75 29/03

SICAV 5000 ........................... 147,86 969,90 29/03

SLIVAFRANCE....................... 252,62 1657,08 29/03

SLIVAM ................................ 106,94 701,48 29/03

SLIVARENTE......................... 41,71 273,60 29/03

SLIVINTER............................ 154,82 1015,55 29/03

TRILION............................... 784,12 5143,49 29/03

CM EURO PEA...................... 19,16 125,68 29/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 30,67 201,18 29/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 23,92 156,90 29/03

CM MONDE ACTIONS.......... 321,72 2110,34 29/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 106,66 699,64 29/03

CM OPTION DYNAM............ 27,05 177,44 29/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,03 321,62 29/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,02 990,63 29/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 314,98 2066,13 29/03

CM OBLIG. QUATRE............. 168,29 1103,91 29/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,70 116,10 29/03

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 63,20 414,56 26/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3386,80 22215,95 26/03

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 53,82 353,04 26/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 89,27 585,57 26/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 313,01 2053,21 26/03

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 291,21 1910,21 29/03

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 187,96 1232,94 26/03

STRATÉGIE RENDEMENT .... 333,16 2185,39 26/03

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,17 165,10 29/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,10 164,65 29/03

AMPLITUDE EUROPE C........ 33,18 217,65 29/03

AMPLITUDE EUROPE D ....... 32,54 213,45 29/03

AMPLITUDE MONDE C........ 210,16 1378,56 29/03

AMPLITUDE MONDE D ....... 196,52 1289,09 29/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 16,42 107,71 29/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 16,29 106,86 29/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 39,44 258,71 29/03

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 100,87 661,66 29/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 28,36 186,03 29/03

GÉOBILYS C ......................... 110,35 723,85 29/03

GÉOBILYS D......................... 103,26 677,34 29/03

INTENSYS C ......................... 19,16 125,68 29/03

INTENSYS D......................... 17,62 115,58 29/03

KALEı̈S DYNAMISME C......... 213,30 1399,16 29/03

KALEIS DYNAMISME D ........ 210,31 1379,54 29/03

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 190,45 1249,27 29/03

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 187,49 1229,85 29/03

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 178,22 1169,05 29/03

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 174,81 1146,68 29/03

LATITUDE C ......................... 23,68 155,33 29/03

LATITUDE D......................... 21,02 137,88 29/03

OBLITYS D............................ 105,93 694,86 29/03

PLÉNITUDE D PEA ............... 40,41 265,07 29/03

POSTE GESTION D............... 2295,91 15060,18 29/03

POSTE PREMIÈRE SI............. 6503,98 42663,31 29/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38928,75 255355,86 29/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8389,98 55034,66 29/03

REVENUS TRIMESTR. D ....... 813,96 5339,23 29/03

THÉSORA C .......................... 170,03 1115,32 29/03

THÉSORA D.......................... 148,76 975,80 29/03

TRÉSORYS C......................... 43004,61 282091,75 29/03

SOLSTICE D.......................... 365,25 2395,88 29/03

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6067,47 39799,99 29/03

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4679,62 30696,29 29/03

CADENCE 1 D....................... 164,67 1080,16 29/03

CADENCE 2 D....................... 163,08 1069,73 29/03

CADENCE 3 D....................... 161,22 1057,53 29/03

CAPIMONÉTAIRE C .............. 65,08 426,90 29/03

CAPIMONÉTAIRE D.............. 57,30 375,86 29/03

INTEROBLIG C ..................... 51,53 338,01 29/03

INTERSÉLECTION FR. D....... 69,93 458,71 29/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 180,76 1185,71 29/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 215,77 1415,36 29/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 155,67 1021,13 29/03

SÉLECT PEA 3 ....................... 145,94 957,30 29/03

SOGEPEA EUROPE................ 220,47 1446,19 29/03

SG FRANCE OPPORT. C........ 381,50 2502,48 29/03

SG FRANCE OPPORT. D ....... 358,65 2352,59 29/03

SOGENFRANCE C................. 431,05 2827,50 29/03

SOGENFRANCE D................. 389,75 2556,59 29/03

SOGEOBLIG D ...................... 95,43 625,98 29/03

SOGÉPARGNE D................... 46,84 307,25 29/03

SOGINTER C......................... 60,07 394,03 29/03

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.

b Le titre BNP a progressé de 1,29 % dans les premières
transactions, mardi 30 mars. Les offres de la banque
sur la Société générale et Paribas ont reçu le feu vert du
comité des établissements de crédit. Dans le même
temps, la commission des opérations de Bourse a déli-
vré son visa pour ces deux opérations. 
b L’action Accor a gagné 0,46 % à l’ouverture de la
séance, mardi. Le marché attend la publication des ré-
sultats du groupe après la clôture de la séance. Il table
sur une croissance de 28 % du bénéfice net.
b Le titre Bouygues a augmenté de 0,60 % dans la ma-
tinée du mardi 30 mars. Le groupe doit révéler, dans la
soirée, ses résultats 1998. Les analystes attendent une
baisse du bénéfice.
b L’action de TF 1, filiale de Bouygues, a abandonné
1,74 % au début de la séance du mardi 30 mars. Toute-
fois, le courtier américain Merrill Lynch a recommandé
l’achat d’actions TF 1.
b Le titre Michelin a reculé de 0,25 % dans les pre-
mières transactions du mardi 30 mars. Michelin a été
affecté par les ennuis de sa filiale américaine Uniroyal
Goodrich, poursuivie en justice par un particulier.
b L’action Elf Aquitaine a progressé de 0,53 % dans la
matinée de mardi. La spéculation autour du titre s’est
ranimée après l’annonce de discussions entre BP Amo-
co et Atlantic Richfield en vue d’une fusion.
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OFFRES

L’Université Paul-Valéry
de Montpellier

recrute pour la rentrée
universitaire 1999-2000 un

PROFESSEUR
D’ARTS

PLASTIQUES.
Poste de rang magistral.

Rémun. : salaire de début,
18 000 F brut/15 300 F net ;
salaire en fin de carrière :

30 600 F brut/25 900 F net.
Pour tous rens., s’adr. à
Direction des ressources

humaines/personnel
enseignant,

par courrier ou par tél. :
04-67-14-22-89

et 04-67-14-25-58.
Pour ttes corresp. : Université
Paul-Valéry, DRH/enseignants,

route de Mende, F-34199,
Montpellier, Cedex 5, France.

Les hôtels Mister Bed
(23 hôtels en France)
recherchent plusieurs

Responsables d’hôtel
et Assistants d’exploitation
(futurs directeurs). La mission
consiste à exploiter un hôtel
de type économique (accueil

de la clientèle, gestion et
commercialisation d’un centre

de profits). Véhicule et
mobilité géographique exigés.

CV + lettre à : SIDHOLE
(LM) 32, rue Pierre-Curie,

92000 Nanterre.

DEMANDES

Homme d’influence, politique,
assurances, 

banques,
administrations, 
rech. missions

même de courte durée
avec rémun. fixée

au préalable.

Tél. : 01-40-68-78-55.
Port. : 06-80-91-35-46.

FEMMES :
LE MAUVAIS GENRE ?

Manière de voir
Le bimestriel édité par

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX – 45 F – 6,86 ¤

Au sommaire :

a La cause des femmes, par Ignacio Ramonet.
a Le sexisme à fleur de mots, par Agnès Callamard.
a Le corps humain mis sur le marché, par Marie-Victoire

Louis.
a Tirs croisés contre la pilule abortive, par Michèle

Aulagnon.
a Pour la « parité domestique », par Alain Bihr et Roland

Pfefferkorn.
a Les temps modernes de l’emploi féminin, par Margaret

Maruani.
a Une peur irraisonnée des sciences, par Ingrid Carlander.
a En Algérie, prétextes et alibis, par Tassadit

Yacine Titouh.
a Représentant(e)s du peuple ? parAlain Gresh.
a Pour la parité, par Eliane Viennot.
a Au cœur de la domination masculine, par Pierre

Bourdieu.
a La maternité au cœur du féminisme, par Francine

Descarries et Christine Corbeil.
a Le privé est politique, par Florence Beaugé.

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Raïssa GHILCHIK
a la joie d’annoncer la naissance de son
arrière-petite-fille,

Gaïa,

fille de
Dana RAPPOPORT

et
Gabriel CHABANIER.

82, avenue Secrétan,
75019 Paris.

Anniversaires de naissance

– Aujourd’hui,

Michel BASTOK

a cinquante ans.

Bon anniversaire !!!

– Argenteuil, le 31 mars 1999.

Léa,

La belle, tu as dix-huit ans.

Papé, Mamé, Loulou, Papa, Maman,
Aurélien,
t’aiment toujours plus fort.

Décès

– Alençon (Orne). Le Petit-Couronne
(Seine-Maritime).

Mme Suzanne Auriau,
son épouse,

Mme Michèle Combe,
M. et Mme Jean-Louis Auriau,

ses enfants,
Ses petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Jacques AURIAU,
principal adjoint honoraire,

président honoraire
de la MGEN de l’Orne,

vice-président des DDEN de l’Orne,
président honoraire

des coopérateurs Normandie-Picardie
APG 39-45,

survenu le 28 mars 1999.

A l ’ issue de son inc inérat ion,
les obsèques civiles seront célébrées le
merc red i 31 mars , à 14 h 30 , au
cimetière Notre-Dame d’Alençon, où
l’urne sera déposée.

Que des fleurs naturelles.

Cet avis tient lieu de faire-part.

12, rue Laennec,
61000 Alençon.
11, impasse des Groseilliers,
76650 Le Petit-Couronne.

Nos abonnés et nos action-
naires, bénéficiant d’une
réduction sur les insertions
du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir
nous communiquer leur

numéro de référence.

– M. et Mme François Blondon,
M. et Mme Jean Blondon,
M. et Mme Michel Gamby,
Mlle Anne Blondon,
M. et Mme Bertrand Le Balc’h,
Ses onze petits-enfants et quatre

arrière-petits-enfants,
ont la douleur de faire part du retour à
Dieu de

Auguste BLONDON.

Les obsèques auront lieu le mercredi
31 mars 1999, à 14 h 30, en l’église Saint-
Laurent de Verneuil (Nièvre).

De la part des familles Blondon,
Hervet, Bernigaud, Voisenet, Pioux,
Naudin, Mirault, Stiot, Lafaye
et Guimard.

L’inhumation aura lieu à 16 h 15 au ci-
metière de Vandenesse auprès de son
épouse et de ses parents.

Ni fleurs ni couronnes.

La famil le t ient à remercier le
professeur Safar et toute son équipe
( H ô p i t a l B r o u s s a i s ) p o u r l e u r
compétence et leur dévouement.

Cet avis tient lieu de faire-part.

2 bis, avenue de Ségur,
75007 Paris.

– Denise Both, née Boghen,
son épouse,

André et Françoise,
Jean-Pierre et Virginie,
Docteurs Gilles et Dominique Brami,

ses enfants,
Ses sept petits-enfants,
Jacques et Jeanine Boghen

et leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Simon BOTH,
ancien directeur

de maisons d’enfants de l’OSE,

survenu le 26 mars 1999, dans sa quatre-
vingt-cinquième année.

Les obsèques ont lieu le 30 mars au
cimetière Montparnasse.

Cet avis tient lieu de faire-part.

8, allée Verte,
95880 Enghien.

– Emmanuelle et Philippe Davin,
Catherine et Pierre Bonnet,
Isabelle Got et Jean-Paul Fichaux,
Anne et Eric Demerlé,

ses enfants,
Antoine, Vincent, Laurence, Clémence,

Nathan et Nils,
ses petits-enfants,

Les familles Got, Miret, Joubin,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Denise GOT,
née MIRET,

survenu le 11 mars 1999.

L’inhumation a eu lieu le 16 mars, à
Evreux, où elle repose au côté de son
mari,

M. Roger GOT,

décédé le 31 août 1980.

14, rue de Verdun,
27000 Evreux.

– Mme Victor Desprez,
son épouse,

Le docteur et Mme Jean-Pierre Urbain,
M. et Mme Laurent Cage,
M. et Mme François Desprez,

ses enfants,
Nicolas et Flore Urbain,
Olivia et Sébastien Cage,
Victoire, Florimond et Marin Desprez,

ses petits-enfants,
Ainsi que toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès, le
27 mars 1999, de

M. Victor DESPREZ,
ingénieur agronome,

président des établissements
Florimond Desprez,

membre de l’Académie d’agriculture
commandeur de la Légion d’honneur,

commandeur du Mérite agricole,
chevalier de l’ordre de Léopold.

Ses obsèques seront célébrées le jeudi
1er avril, à 14 h 30, en l’église de Cappelle-
en-Pévèle.

La Clé des Champs,
59242 Cappelle-en-Pévèle.

– L e s m e m b r e s d u c o n s e i l
d’administration,

M. Roland Petit-Pigeard, directeur
général,

Et tous les personnels du groupe
Sicasov,
font part avec tristesse du décès de

M. Victor DESPREZ,
président du groupe Sicasov,
président et administrateur

de nombreuses sociétés
et associations nationales

et internationales,
commandeur de la Légion d’honneur,

commandeur du Mérite agricole,

le samedi 27 mars 1999, à Lille.

Ses obsèques seront célébrées le jeudi
1er avril, à 14 h 30, en l’église de Cappelle-
en-Pévèle.

Groupe Sicasov,
7, rue Coq-Héron,
75030 Paris Cedex 01.

– Son épouse,
Sa fille,
Sa famille,
Et tous ses amis,

ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu, le samedi 27 mars 1999, à l’âge de
quarante-huit ans, de

Laurent HILLING.

L’inhumation aura lieu le vendredi
2 avril, à 12 heures, au cimetière du Père-
Lachaise, suivie du service religieux le
même jour, à 14 heures, au temple des
B a t i g n o l l e s , 4 4 , b o u l e v a r d d e s
Batignolles, Paris-17e.

25, rue Lamarck,
75018 Paris.

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

– Mme Marcos Ifrah,
M. et Mme Michel Kerc,
M. et Mme Didier Bouccara

et leurs enfants,
M. Marc Ifrah,
Ses frères, sœurs,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Marcos IFRAH,

leur époux, père, grand-père, frère et
parent,

survenu le 28 mars 1999.

L’inhumation aura lieu au cimetière du
Montparnasse (entrée principale),
ce mardi 30 mars, à 15 heures.

Didier LIDDELL

a choisi de s’en aller.

Sa famille et ses amis sont dans la
peine.

Nous lui dirons adieu le mercredi
31 mars 1999, à 16 heures, au vieux
cimetière de Taverny.

Famille Liddell,
40, rue Phanie-Leleu,
95150 Taverny.

– Paris. Vannes-sur-Cosson. Orléans.

Mme Bernard Nicourt,
née Françoise Moreau,
son épouse,

François et Edith Nicourt,
Soline, Edouard, Eléonore,
Le docteur Yves Nicourt et Odile,
Florian, Eglantine, Aurélie,
Catherine et Yves Dupont,
Marceau, Renaud, Clémence,

ses enfants et petits-enfants,
Ainsi que toute la famille,
Parents, alliés et amis,

ont la douleur de faire part du décès du

docteur Bernard NICOURT,
médecin expert agréé

par la Cour de cassation,
maire de Vannes-sur-Cosson,

survenu le 29 mars 1999, à l’âge de
soixante-douze ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 31 mars, à 15 heures, en la
basilique Notre-Dame de Fleury, à
Saint-Benoît-sur-Loire (Loiret), suivie
de l’inhumation à Vannes-sur-Cosson
(Loiret).

Seulement des fleurs naturelles.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Jacques et Monique,
Bernard et Noëlle,
François et Claude,
Yves et Véronique,

ses enfants,
Julien, Clémence, Frédéric, Aurélien,

Eléonore, Anne, Juliette et Mathilde,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Robert PINEAU,
née Colette ROUY,

survenu le 25 mars 1999, dans sa quatre-
vingt-huitième année.

Ils rappellent le souvenir de

Robert,

décédé le 17 février 1963.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

74, rue de Rome,
75008 Paris.

– Jacques et Catherine Queinnec
et leurs enfants,

Le docteur Jean Lannelongue
et ses enfants,

Le docteur Yves Chaillous
et ses enfants,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Bernard-Marie
QUEINNEC,

professeur de Lettres classiques,

survenu le 22 mars 1999, à l’âge de
soixante et onze ans.

La cérémonie religieuse a été célébrée
dans l’intimité à Guiclan (Finistère).

16, rue d’Avesnières,
53000 Laval.

– Le Syndicat national unifié des
impôts,

La Fédération des syndicats unitaires
aux finances,

L’Union syndicale, groupe des Dix,
ont la douleur de faire part du décès
soudain, le 24 mars 1999, de

Pierre REANT,
militant national,

à l’âge de quarante-trois ans.

Les obsèques ont lieu ce jour, à
14 heures, à Lens (Pas-de-Calais).

– Mme Jeanine Temprement Cambien
a la douleur de faire part du décès de

M. André TEMPREMENT,
conducteur de travaux aux HBNPC,
ancien prisonnier de guerre 39-45,

champion de France amateur
avec l’US Auchel en 1946,

survenu à Beuvry, le 28 mars 1999, dans
sa quatre-vingtième année.

La célébration aura lieu le mercredi
31 mars, à 14 h 30, en l’église Saint-
Martin d’Auchel.

91, rue Pierre-Curie,
62260 Auchel.

Anniversaires décès

– Je me souviens
des jours anciens
et je pleure

Hugues

nous a quittés, à vingt-deux ans, en 1981.

Ceux qui l’aiment.

– Le 31 mars 1998, s’en est allé

Serge NADAUD,

« puis, le vaste et profond silence
de la mort ! »

– Bernard Schnapper et famille
rappellent à ceux qui l’ont admirée et
aimée le souvenir de

Geneviève SCHNAPPER,
née GAUJA,

morte voilà cinq ans, le 31 mars 1994.

Le Palais,
86240 Croutelle.

Avis de messe

– Une messe du souvenir sera célébrée
en l’église Saint-Louis des Invalides,
Paris-7e, le jeudi 15 avri l 1999, à
11 heures, à la mémoire de

M. Hippolyte BERENGUIER,

décédé le 13 mars 1999.

– Pour le premier anniversaire du
rappel à Dieu de

M me Gilbert GANTIER,
née Irène LACOSTE.

Une messe sera célébrée le mardi
6 avril 1999, à 18 h 30, en la nouvelle
église Saint-Honoré d’Eylau, 66bis,
avenue Raymond-Poincaré, Paris-16e.

Une messe sera également célébrée le
même jour, à 8 heures, en l’église Saint-
Vi n c e n t , à U r r u g n e ( P y r é n é e s -
Atlantiques), où elle repose.

Conférences

Conférence du MURS
Nutrition. Alimentation.

Santé. Recherches.
Exposés F. Saldmann et S. Hercberg,

débat dirigé par J. Dausset.
Amphi. Constant-Burg, Institut Curie

12, rue Lhomond Paris-5e

mercredi 7 avril à 17 h 30
Entrée gratuite

Tél. MURS : 01-47-03-38-21

Débats

Les débats du club
Entreprise & philosophie

Mercredi 31 mars : Temps de travail,
temps libre : une fausse alternative et
ses enjeux. Penser la réduction du temps
de travail... Critique d’une économie de la
répétition par François Rémi Legrand,
philosophe et consultant.

Mardi 6 avril : La négociation : entre
conflit et dialogue ? Entre violence et
é th ique ? par Pasca l B i l l ecocq ,
philosophe et consultant.

J e u d i 1 5 a v r i l : V i r t u e l e t
multimédia : quel sens pour la liberté et
la connaissance , par Christian Godin,
philosophe et consultant.

Mardi 4 mai : Raison et déraison dans
les ratios. Pour une philosophie de la
comptabilité, par Michel Bensimon,
philosophe et consultant.

De 18 heures à 20 heures, à l’ISEG,
28, rue des Francs-Bourgeois,

75003 Paris. Participation aux frais :
190 F par conférence.

Inscriptions/Informations : 01-44-87-05-05

Soutenances de thèse

– Le 29 mars 1999, à l’université Paris-
VIII, Alexander Rose a soutenu sa thèse
de doctorat en géopolitique : « La
nouvel le géopol i t ique de Hong-
Kong », sous la direction de Yves
Lacoste, professeur à l ’université
Paris-VIII.

Le jury était composé des professeurs
Franço is Joyaux ( Ina lco , Par i s -
Dauphine), Laurent Carroué (Paris-VIII)
et présidé par Jean-Pierre Doumenge,
directeur de recherche au CNRS
et directeur du CHEAM.

Il lui a été décerné la mention Très
Honorable avec félicitations du jury à
l’unanimité.

– Le vendredi 2 avril 1999, à 14 h 30,
université d’Orsay, bâtiment 121, Institut
d ’astrophysique spat ia le « Etude
c i n é t i q u e , à l ’ a i d e d ’ u n c o d e
Fokker-Planck, de la conduction
thermique électronique dans les
plasmas créés par laser », par Cyril
Bouvet.

Distinctions

– M. Jean-Paul Flaugère, ingénieur
général d’agronomie, a remis les insignes
de commandeur dans l’ordre du Mérite
agricole à

Christiane AMIOT,
ancienne chef de secteur
au sein de la direction

des productions agro-alimentaires
du Centre français

du commerce extérieur (CFCE),
ancienne secrétaire

de la commission statistique
de l’Association internationale

des producteurs de l’horticulture
et des pépinières (AIPH).

La cérémonie a eu lieu dans le cadre du
XIV e Salon du végétal à Angers.
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Sea Launch dispute l’équateur à Kourou
L’ÉQUATEUR n’est plus l’apanage

d’Ariane. Dimanche 28 mars à 3 h 30
du matin (heure française), le
consortium Sea Launch a remporté
son pari : lancer une fusée depuis
une plate-forme semi-submersible
mouillée au milieu du Pacifique. Le
lanceur ukraino-russe Zenit a placé
sur orbite de transfert géostation-
naire une maquette de satellite de 5
tonnes (Le Monde du 30 mars).

Fin 1995, lorsque Boeing avait an-
noncé son intention de s’allier avec
l’armateur norvégien Kvaerner (20 %
des parts), au Russe RSC Energia
(25 %) et aux Ukrainiens de KB
Yuzhnoye-PO Yuzhmash (15 %)
dans un tel projet, beaucoup avaient
crié casse-cou. Une entreprise simi-
laire, tentée dans les années 60 par
l’Italie sur la plate-forme San Marco
au large du Kenya, avait été aban-
donnée après le lancement de quel-
ques micro-satellites. Le montant de
l’investissement (500 millions de dol-
lars) montrait cependant que l’arma-
da spatiale de Sea Launch – une
plate-forme de 46 000 tonnes et un
navire accompagnateur de
200 mètres de long – n’était pas un
simple rêve d’ingénieur.

Ce cosmodrome marin permet de
profiter au maximum de l’effet de
fronde offert par la rotation de la
Terre en se placant exactement sur

l’équateur. C’est à cette latitude (0
degré) que la vitesse de sol par rap-
port à un point fixe surplombant le
site est la plus élevée. Elle atteint
462 mètres par seconde, soit
1663,2 kilomètres-heure. Autant de
gagné sur la fameuse « vitesse de li-
bération », qui permet d’échapper à
la pesanteur. Les lois de la physique
sont en effet formelles : pour s’arra-
cher à l’attraction terrestre, il faut at-
teindre une vitesse de 28 800 kilo-
mètres-heure si l’on veut placer un
satellite en orbite basse, de36 000 ki-
lomètres-heure environ pour rester
en orbite géostationnaire (36 000 ki-
lomètres d’altitude) et de 39 600 ki-
lomètres-heure pour partir explorer
le système solaire.

UNE POSITION PRESQUE IDÉALE
Dans ces conditions, par 5 degrés

de latitude nord, le site guyanais de
Kourou offre une position presque
idéale. La mise sur orbite d’un satel-
lite y exige 15 % d’énergie en moins
que depuis Cap Canaveral, en Flo-
ride (28°30’N) et, a fortiori, que de-
puis le très septentrional centre ka-
zakh de Baïkonour (45°55’N).
L’armada de Sea Launch enlève à
Kourou son quasi-monopole. Mouil-
lée sur l’équateur, par 154 degrés de
longitude ouest, à 430 kilomètres de
l’île de Kiribati et à 6 000 kilomètres

de la Californie, où elle a son port
d’attache, elle n’a, comme Kourou,
aucun obstacle pour lancer vers l’est
une masse maximale de 5,4 tonnes
en orbite de transfert géostation-
naire (contre 4,5 tonnes pour
Ariane-4 et 6,8 tonnes pour
Ariane-5).

A Arianespace, on reconnaît que
Sea Launch peut constituer un
concurrent sérieux, capable d’at-
teindre, à 50 millions de dollars le tir,
des coûts de lancement inférieurs de
50 % au prix du marché. La société
européenne table donc sur les pro-
blèmes logistiques que risque de
présenter l’exploitation d’un site
aussi loin des côtes et sur le faible in-
térêt pour Boeing de mener de front
un programme concurrent à son fu-
tur lanceur Delta-4, dont le premier
exemplaire est attendu en 2003.

Boeing, qui a perdu le premier
exemplaire commercial de sa fusée
Delta-3 et le satellite PanAmSat,
d’une valeur de 225 millions de dol-
lars, qu’elle emmenait, n’avait pas
droit à l’erreur. Le consortium a
donc renoncé à embarquer, pour ce
tir inaugural, un satellite commer-
cial. Le consortium dispose de seize
contrats ferme, et devrait débuter
l’exploitation commerciale cet été.

Hervé Morin

SCIENCES L’ICSI (intra-cytoplas-
mic sperm injection), technique d’as-
sistance médicale à la reproduction
qui consiste à injecter des spermato-
zoïdes directement dans l’ovule, ali-

mente, depuis près de dix ans, une
vive polémique. b ELLE EST APPLI-
QUÉE massivement sur l’homme
sans avoir fait l’objet d’études préa-
lables sur l’animal, et un taux de

malformations chromosomiques et
cardiaques légèrement supérieur à la
moyenne a été constaté chez les en-
fants qu’elle a permis de concevoir.
b DES TRAVAUX menés sur le singe

rhésus semblent montrer que la
cause pourrait en être des lésions
provoquées par la manipulation elle-
même. b LES COUPLES qui y ont eu
recours n’ont pas lieu d’être in-

quiets, estiment les spécialistes de la
procréation assistée. Selon eux, ces
travaux ne remettent pas en cause
cette technique, mais pourraient
permettre de la perfectionner.

L’innocuité d’une technique de procréation assistée est mise en doute
Des travaux expérimentaux sur le singe rhésus viennent renforcer les soupçons concernant les conséquences de la micro-injection de spermatozoïdes,

qui pourrait être à l’origine de malformations chromosomiques observées chez les enfants conçus selon cette méthode.
PRÈS DE CINQ MILLE enfants

au total devraient voir le jour
après avoir été conçus, en 1998,
par micro-injection de spermato-
zoïdes (ou ICSI, pour intra-cyto-
plasmic sperm injection). Cette
technique d’assistance médicale
à la reproduction connaît une
diffusion exponentielle. Boule-
versant de nombreuses données
tenues pour acquises en biologie
de la reproduction, elle alimente
pourtant, depuis près de dix ans,
une vive polémique. Certains
spécialistes dénoncent, notam-
ment, le fait que l’ICSI ait été dé-
veloppée chez l ’homme sans
études préalables chez l’animal.

Cette situation inédite fait que
l’on ne pouvait jusqu’à présent
juger de son innocuité qu’à partir
de la « qualité » des enfants ainsi
conçus. Les partisans de l’ICSI re-
connaissaient, d’ailleurs, que l’on
observait chez eux « une petite
augmentation » des malforma-
tions chromosomiques et car-
diaques. Un article publié dans le
numéro d’avril du mensuel Na-
ture Medicine apporte la démon-
tration expérimentale que, chez
le singe, des lésions génétiques
peuvent être provoquées au sein
de l’ovocyte fécondé artificielle-
ment selon cette technique.

Mise au point au début des an-
nées 90 par une équipe belge diri-
gée par les professeurs André
Van Steirteghem et Paul Devroey,
l’ICSI consiste à introduire méca-
niquement, sous contrôle micro-
scopique, un spermatozoïde au
sein d’un ovule prélevé au préa-
lable chez la femme. L’embryon
ainsi créé est ensuite placé dans
l ’utérus de la future mère,
comme dans le cas de la féconda-
tion in vitro (où, à la différence de
l’ICSI, l’ovule a été naturellement
fécondé par un spermatozoïde).
La diffusion excessivement ra-
pide de l’ICSI s’explique par les
taux élevés de fécondations réus-
sies (du moins lorsque cette tech-
nique est mise en œuvre par des
équipes entraînées), par le fait
qu’elle soit (avec la fécondation
in vitro avec sperme de donneur)
la seule proposition pour des
couples souhaitant un enfant
mais dans lequel l’homme est
stérile, et, enfin, par son carac-
tère rémunérateur.

Aux termes de l ’arrêté du
12 janvier, « relatif aux règles de
bonnes pratiques cliniques et bio-
logiques en assistance médicale à
la procréation », l’ICSI doit être
réservée « à des cas où la fé-
condation par les techniques
conventionnelles est impossible ou

à de faibles chances de réussite ».
C’est-à-dire, en d’autres termes,
dans les cas de stérilités mas-
culines. En pratique, l’ICSI peut
être envisagée en première inten-
tion lorsque l’on a la preuve bio-
logique de cette stérilité (sperma-
tozoïdes peu nombreux, peu
mobiles ou mal formés). « En de-
hors de ces cas, l’indication doit se
discuter en fonction du taux de fé-
condation obtenu lors des tenta-
tives précédentes réalisées par
fécondation in vitro convention-
nelle », précise l’arrêté signé de
Bernard Kouchner, secrétaire
d’Etat à la santé et à l’action so-
ciale. Ce texte ajoute que les
centres agréés « doivent collecter
les données sur l’état de santé à 
la naissance » et que « l’étude
du devenir à long terme de ces en-
fants doit être encouragée », sans
préciser les modalités de ces
études.

UN ÉCLAIRAGE NOUVEAU
C’est sur ce point précis que les

travaux publiés par Nature Mede-
cine apportent un éclairage nou-
veau. Un groupe de chercheurs
américains et portugais dirigé par
Laura Hewitson et Gerald Schat-
ten (Centre de recherches de
l’Oregon sur les primates, Por-
tland) y explique avoir pratiqué
l’ICSI chez des singes rhésus
– pour la première fois, selon
eux, dans cette espèce animale.
Ils annoncent la naissance, à par-
tir de 14 injections intra-ovocy-

taires, de cinq singes dont un
mort-né. Les deux premières fe-
melles ainsi conçues ont été dé-
nommées pICSI et tICSI.

Les chercheurs rapportent,
dans leur article, leurs observa-
tions concernant les diverses per-
turbations induites au sein de
l’ovocyte par la micro-injection.

Il s’agit d’une série d’anomalies
concernant les événements qui,
naturellement, surviennent après
la pénétration du spermatozoïde
et qui portent notamment sur
l’existence d’une décondensation
anormale du spermatozoïde. Se-
lon eux, ce sont bien ces anoma-
lies qui sont de nature à expli-

quer la plus grande fréquence des
anomalies chromosomiques ob-
servées chez les enfants ainsi
conçus et non, comme on
l’évoque fréquemment dans les
milieux spécialisés, la transmis-
sion à ces enfants de caractéris-
tiques génétiques héritées de leur
père.

Ils estiment disposer d’autre
part, avec le singe rhésus, d’un
bon modèle expérimental qui
permettra une évaluation de l’in-
nocuité de l’ICSI et, peut-être,
son amélioration en définissant
des critères d’injection a priori
moins nocifs que l’injection faite
au hasard, qui peut soit être lé-
tale, soit induire des anomalies. Il
reste à savoir quelles conclusions
tireront de ce travail les autorités
sanitaires et les équipes spéciali-
sées de l’assistance médicale à la
reproduction.

Ces dernières n’ont, le plus
souvent, pas mis en œuvre une
surveillance systématique des en-
fants conçus par ICSI, et les rares
données concernant le dévelop-
pement de ces enfants sont
contradictoires. En 1994, l’équipe
des professeurs Van Steirteghem
et Devroey avait annoncé ne pas
pouvoir mettre en évidence
d’anomalies chromosomiques 
(Le Monde daté 3-4 juillet 1994).
Ces conclusions rassurantes
furent contredites ultérieure-
ment par plusieurs publications
spécialisées (Le Monde du 16 sep-
tembre 1995 et du 19 août 1997).
Les mêmes contradictions ont
été observées dans l’analyse, à
l’âge d’un ou deux ans, du déve-
loppement psychomoteur de ces
enfants.

Jean-Yves Nau

Une mise en garde
du Conseil de l’Europe

Soucieux d’éviter que l’expéri-
mentation de nouvelles tech-
niques d’assistance médicale à la
procréation se fasse, comme c’est
le cas aujourd’hui, directement
sur les embryons destinés à être
implantés, le groupe de travail
chargé d’élaborer un protocole
additionnel à la Convention de
biomédecine du Conseil de l’Eu-
rope prévoit l’inclusion, dans ce
protocole, d’un nouvel article. Il
pourrait être rédigé ainsi : « Tout
essai ou application clinique de
nouvelles techniques d’assistance
médicale à la procréation doit être
basé sur les résultats de recherches
préalables et pertinentes. » Inquiets
des dérives inhérentes à l’actuel
« acharnement procréatif », cer-
tains biologistes estiment, pour
leur part, qu’il faudrait compléter
cet article en précisant que les re-
cherches devraient avoir été me-
nées auparavant « chez l’animal ».

Pour les spécialistes, la technique n’est pas remise en cause
QUELLE lecture les professionnels de l’as-

sistance médicale à la procréation font-ils
de l’article de Nature Medicine ? « Cette pu-
blication est du plus grand intérêt sur le plan
scientifique, mais elle porte sur un aspect très
limité de la technique de l’ICSI. En pratique,
elle confirme la nécessité du choix du site
d’injection du spermatozoïde dans l’ovocyte
et montre aussi la limite du choix tel qu’il est
fait actuellement en pratique humaine », es-
time le professeur Jean-Luc Pouly (CHU de
Clermont-Ferrand), président de l’associa-
tion Fivnat, qui regroupe la plupart des
équipes spécialisées dans l’assistance médi-
cale à la procréation.

Ces constatations peuvent-elles expliquer
le nombre plus élevé d’anomalies fœtales
portant sur les chromosomes sexuels après
ICSI dans l’espèce humaine ? Selon Jean-
Luc Pouly, l’expérience aujourd’hui acquise
chez l’homme est « très rassurante ». La plu-
part des études réalisées en Belgique, en
Australie, et plus récemment en France (sur
plus de 2 300 enfants) ne montrent qu’une
très légère augmentation du taux de malfor-

mation, rappelle-t-il. Rattacher cette aug-
mentation à la seule technique lui semble
« sûrement très excessif ».

« Des anomalies des chromosomes sexuels
sont une cause importante d’infertilité mas-
culine, souligne-t-il. Dès lors, leur transmis-
sion de génération en génération via l’ICSI
paraît possible. Cela pose indiscutablement
un problème éthique, mais ne remet pas en
cause la technique en elle-même. Il nous pa-
raît donc indispensable de ne pas inquiéter
les couples qui, dans l’immense majorité des
centres d’assistance médicale à la procréa-
tion, sont informés des incertitudes liées à
cette technique. »

« RESTER VIGILANTS »
Les suggestions techniques formulées par

les auteurs de la publication de Nature Me-
dicine sont, pour le président de Fivnat « du
plus grand intérêt ». « Encore faut-il en éva-
luer le coût et les avantages, voire les risques,
précise-t-il. L’ICSI a été un progrès considé-
rable. Son développement a été atypique
puisque l’homme a été “ cobaye ” d’une nou-

velle technique médicale, mais jamais un
nouveau traitement n’a fait l’objet d’une telle
surveillance.

Sept ans après la naissance de cette tech-
nique, toutes les données sont rassurantes, ce
qui ne nous empêche pas de rester vigilants.
Les recherches chez l’animal ne remettront
pas en cause la technique, mais devraient
permettre de l’améliorer. »

Pour le professeur Jacques Drucker, direc-
teur du tout jeune Institut national de veille
sanitaire, les problèmes soulevés par cette
publication ne sont pas directement du res-
sort de cet organisme. « Parmi les chantiers
qui vont s’ouvrir figure le renforcement de la
surveillance des malformations congénitales,
estime-t-il. Mais le calcul du rapport béné-
fices-risques de l’ICSI se situe en amont de
l’observation épidémiologique. Il concerne
plus, selon moi, l’Agence nationale d’accrédi-
tation et d’évaluation en santé qui pourrait ici
encadrer l’évaluation qui est mise en œuvre
par les praticiens et les biologistes. »

J.-Y. N.

Micro-injection d’un spermatozoïde dans un ovocyte.
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La vitamine A joue un rôle crucial durant la grossesse
DANS quelle mesure les ca-

rences en vitamine A, dues à la
malnutrition, augmentent-t-elles
les risques d’avortements sponta-
nés chez la femme enceinte ? On
savait de longue date qu’un dérivé
actif de cette vitamine, l’acide réti-
noïque, joue un rôle important
dans le développement précoce
des embryons de mammifère. Mais
l’étude fine des effets de cette
substance sur l’embryogenèse res-
tait jusqu’alors impossible, les sou-
ris, meilleur modèle pour ces expé-
riences, devenant totalement
stériles quand elles sont carencées
en vitamine A.

La difficulté vient d’être contour-
née par l’équipe de Pierre Cham-
bon (laboratoire de génétique mo-
léculaire des eucaryotes du CNRS,
Strasbourg), grâce à la création,
désormais éprouvée, d’une lignée
de souris transgéniques. Ces tra-
vaux, publiés dans le numéro
d’avril du mensuel britannique Na-
ture Genetics, avaient pour objet de
répondre à cette question essen-
tielle pour les chercheurs : com-
ment la production de l’acide réti-
noïque à partir de la vitamine A
est-elle contrôlée dans l’orga-
nisme ? 

« La vitamine A est dérivée du ca-
rotène, et sa pauvreté dans l’alimen-

tation des pays en développement se
traduit chaque année par la mort de
centaines de milliers d’enfants, que
cette carence rend particulièrement
vulnérables aux infections, rappelle
Pierre Chambon. En revanche, la vi-
tamine A est présente en excès dans
l’alimentation occidentale. Or cette
abondance n’entraîne jamais un ex-
cès d’acide rétinoïque durant le dé-
veloppement – excès dont on sait ex-
périmentalement qu’il entraînerait
d’autres types de malformations em-
bryonnaires. Il existe donc des méca-
nismes qui contrôlent et régulent la
production d’acide rétinoïque au
cours de l’embryogénèse ».

DEUX RÉACTIONS
Cette transformation bio-

chimique de la vitamine A en acide
rétinoïque met en jeu un certain
nombre d’enzymes, qui catalysent
deux réactions d’oxydation succes-
sives. C’est sur l’une de ces en-
zymes, la rétinaldéhyde déshydro-
génase-2, que s’est concentrée
l’attention des chercheurs. Ils ont
inactivé le gène correspondant à
cette enzyme dans la descendance
de souris génétiquement manipu-
lées. Résultat : les embryons, dès le
septième jour de leur développe-
ment, présentent de gravissimes
malformations (cœur constitué

d’une seule cavité, anomalies du
système nerveux central, non-for-
mation des membres)... avant de
mourir à la mi-gestation (neuf
jours et demi).

De ces travaux très fondamen-
taux, les chercheurs concluent
deux choses. D’une part, ils dé-
montrent « sans équivoque l’impor-
tance cruciale de l’acide rétinoïque,
synthétisé par l’embryon comme si-
gnal hormonal au cours du dévelop-
pement précoce chez les mammi-
fères ». D’autre part, ils laissent
penser qu’un régime alimentaire
pauvre en vitamine A chez la mère
pourrait être particulièrement né-
faste au développement de l’em-
bryon.

Pour en savoir plus, l’équipe de
Strasbourg va maintenant tenter
d’inactiver le gène de la rétinaldé-
hyde déshydrogénase-2 dans des
tissus plus spécifiques, à des mo-
ments précis du développement
embryonnaire et post-natal. Elle va
également étudier, par la même
technique, le rôle des autres en-
zymes impliquées dans la produc-
tion d’acide rétinoïque, dont l’ac-
tion pourrait intervenir à un stade
encore plus précoce de la morpho-
genèse. 

Catherine Vincent
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L’équipe de France s’oblige à vaincre impérativement l’Arménie
Le sélectionneur Roger Lemerre compte aligner une attaque inédite pour relancer les Bleus dans les éliminatoires de l’Euro 2000.

LA MÉTAMORPHOSE n’aura
pas échappé aux exégètes de ses
raouts médiatiques à Clairefon-
taine, lieu de rassemblement de
l’équipe de France. Roger Lemerre,

si civil jus-
qu’alors dans
son survête-
ment de sélec-
tionneur natio-
nal, s’est brus-
quement raidi
depuis le
match nul (0-0)

concédé, mercredi 27 mars, face à
l’Ukraine. Sa faconde, que l’on
soupçonnait éternelle, est apparue
en veilleuse. Un coup dur pour les
adeptes des blagues paillardes. La
faute, semble-t-il, à deux ou trois
interrogations redondantes sur le
bien-fondé de ses remplacements.
Rien de bien méchant, donc, à
moins que le patron des Bleus n’ait
discerné le début d’une critique voi-
lée de sa gestion et le crépuscule de
son état de grâce.

Depuis sa prise de fonctions, voi-
là huit mois, Roger Lemerre n’a pas
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Douze mises en examen en neuf mois
Le juge d’instruction lillois Patrick
Keil, chargé d’instruire l’affaire
Festina, a notifié douze mises en
examen.
b Willy Voet. Le soigneur belge de
l’équipe Festina est interpellé à
Neuville-en-Ferrain (Nord), à la
frontière franco-belge, en
possession de plus de 400 flacons,
gélules et capsules de produits
dopants le 8 juillet 1998, soit à trois
jours du départ du Tour de France.
Il passera deux semaines en
détention provisoire.
b Bruno Roussel. Mis en examen
et placé en détention provisoire en
plein milieu du Tour de France
1998, le directeur sportif de Festina
a reconnu devant les policiers
l’existence dans son équipe d’« un
dopage organisé sous surveillance

médicale » afin d’éviter le« dopage
sauvage » des coureurs. Il est resté
dix jours en prison.
b Eric Ryckaert. Le médecin belge
de Festina a été mis en examen et
placé en détention provisoire en
même temps que Bruno Roussel. Il
est resté, lui, 95 jours en prison.
b Rodolfo Massi. Le coureur
italien de l’équipe française Casino
a été placé en garde à vue le
30 juillet alors même qu’il portait
le maillot à pois de meilleur
grimpeur du Tour de France. Mis
en examen le lendemain, il est non
seulement accusé de s’être dopé
mais d’avoir revendu, selon ses
anciens coéquipiers, de l’EPO à
d’autres membres du peloton.
b Nicolas Terrados. Le médecin
espagnol de l’équipe espagnole

Once a, lui aussi, été placé en
garde à vue le 30 juillet, avant
d’être mis en examen. Pendant le
Tour, des produits dopants et des
fioles ont été saisis à bord d’un
camion de la Once.
b Eric et Christine Paranier.
Pharmaciens à Veynes
(Hautes-Alpes), ils ont été mis en
examen, le 13 septembre, pour
avoir alimenté l’équipe française
Festina en substances illicites.
Pendant trois ans, ils ont « vendu,
revendu et délivré des produits
dopants, en les achetant auprès de
structures officielles qui ignoraient le
trafic ».
b Joseph d’Hondt. Le soigneur
belge de l’équipe de la Française
des jeux a été mis en cause par le
coureur Emmanuel Magnien.
Entendu par le juge d’instruction
le 18 septembre, il a prétendu « ne

rien savoir et connaître du
dopage ».
b Jean Dalibot, un autre masseur
de Festina, et Joël Chabiron, qui
avait la responsabilité de la
communication au sein de
l’équipe, ont également été mis en
examen par le juge Patrick Keil, en
janvier 1999.
b Roger Legeay. La justice lui
reproche, en tant que
vice-président de la Fédération
française de cyclisme (FFC) et
président de la Ligue
professionnelle, « de ne pas avoir
lutté suffisamment efficacement
contre le dopage ».
b Richard Virenque. L’ancien
coureur de Festina, aujourd’hui
membre de l’équipe Polti, a été mis
en examen le 29 mars pour
« complicité de facilitation et usage
à autrui de produits dopants ».

L’Ukraine en piste pour un nouveau succès
Après avoir dénigré l’accueil des autorités françaises à l’occasion

de leur déplacement au Stade de France, samedi 27 mars, le calme
est revenu au sein de la sélection ukrainienne. L’entraîneur d’ori-
gine hongroise, Joszef Szabo, a tancé publiquement plusieurs de ses
joueurs pour mieux concentrer son effectif avant la venue, mercredi
31 mars, de l’Islande. Les Ukrainiens, en tête du groupe 4 avec dix
points, devraient mettre un terme à l’invincibilité des Islandais qui
n’ont encaissé qu’un seul but (du Français Christophe Dugarry, le
5 septembre 1998 à Reykjavik) depuis le début des éliminatoires de
l’Euro 2000. « Nous devons absolument gagner cette rencontre », a an-
noncé Joszef Szabo. « Ce serait un énorme exploit de ne pas perdre à
Kiev », lui a répondu en écho son collègue islandais, Gudjon Thor-
darson. Par ailleurs, la Russie, qui l’a emporté (3-0) en Arménie, sa-
medi 27 mars, devrait enregistrer un nouveau succès, mercredi, en
recevant les amateurs d’Andorre.

EURO 2000 (éliminatoires)
Outre les trois matches du groupe de la France,
treize autres rencontres se disputeront, mercredi
31 mars. Après la correction infligée à l’Autriche
(9-0), samedi 27 mars, la sélection espagnole peut
espérer réaliser un nouveau « carton » face aux
modestes amateurs de Saint-Marin.
LA SITUATION DU GROUPE 4
Les matches déjà disputés
Islande-France 1-1
Ukraine-Russie 3-2
Arménie-Andorre 3-1
Russie-France 2-3
Andorre-Ukraine 0-2
Arménie-Islande 0-0
France-Andorre 2-0
Ukraine-Arménie 2-0
Islande-Russie 1-0
France-Ukraine 0-0
Arménie-Russie 0-3
Andorre-Islande 0-2
Classement : 1. Ukraine, 10 points (7-2) ;
2. France, 8 pts (6-3) ; 3. Islande, 8 pts (4-1) ;
4. Arménie, 4 pts (3-6) ; 5. Russie, 3 pts (7-7) ;
6. Andorre, 0 pt (1-9).
Les matches du mercredi 31 mars
France-Arménie
Ukraine-Islande
Russie-Andorre.

LES AUTRES RENCONTRES
b

Groupe 1
Italie-Biélorussie
Suisse-Galles
Classement : 1. Italie, 9 points (6-1) ; 2. Galles,
6 pts (5-5) ; 3. Suisse, 4 pts (2-3) ; 4. Danemark,
2 pts (3-5) : 5. Biélorussie, 1 pt (2-4).
b Groupe 2
Lettonie-Grèce
Slovénie-Albanie a été reporté
Classement : 1. Norvège, 7 pts (7-6) ; 2. Lettonie,
6 pts (4-2) ; 3. Grèce, 5 pts (5-4) ; 4. Slovénie,
5 pts (5-5) ; 5. Géorgie, 4 pts (2-5) ; 6. Albanie,
2 pts (2-3).
b Groupe 3
Allemagne-Finlande
Moldavie-Irlande du Nord
Classement : 1. Turquie, 9 pts (7-3) ; 2. Alle-
magne, 6 pts (6-2) ; 3. Finlande, 6 pts (6-4) ; 4. Ir-
lande du Nord, 4 pts (3-8) ; 5. Moldavie, 1 pt (5-10).
b Groupe 5
Luxembourg-Bulgarie
Pologne-Suède
Classement : 1. Suède, 9 pts (5-1) ; 2. Angleterre,
7 pts (7-3) ; 3. Pologne, 6 pts (7-3) ; 4. Bulgarie,
1 pt (0-4) ; 5. Luxembourg, 0 pt (0-8).
b Groupe 6
Saint-Marin - Espagne

Classement : 1. Chypre, 9 pts (8-8) ; 2. Israël,
7 pts (10-3) ; 3. Autriche, 7 pts (8-11) ; 4. Espagne,
6 pts (13-4) ; 5. Saint-Marin, 0 pt (1-14).
b Groupe 7
Slovaquie-Hongrie
Liechtenstein-Portugal
Azerbaïdjan-Roumanie
Classement : 1. Portugal, 9 pts (13-2) ; 2. Rouma-
nie, 8 pts (9-1) ; 3. Hongrie, 7 pts (11-4) ; 4. Slova-
quie, 7 pts (7-3) ; 5. Liechtenstein, 3 pts (2-17) ;
6. Azerbaïdjan, 0 pt (1-16).
b Groupe 8
Croatie-Malte et Yougoslavie-Macédoine ont été re-
portés. Classement : 1. Irlande, 6 pts (7-1) ; 2. Ma-
cédoine, 6 pts (8-4) ; 3. Yougoslavie, 6 pts (4-0) ;
4. Croatie, 6 pts (7-5) ; 5. Malte, 0 pt (2-18).
b Groupe 9
Lituanie-Estonie
Ecosse-République tchèque
Classement : 1. République tchèque, 12 pts
(10-2) ; 2. Ecosse, 7 pts (5-3) ; 3. Lituanie, 5 pts
(4-4) ; 4. Estonie, 4 pts (9–8) ; 5. Bosnie-Herzégo-
vine, 4 pts (5-8) ; 6. Iles Féroé, 1 pt (1-9).
LE RÈGLEMENT
Le premier de chacun des neuf groupes, le meilleur
des deuxièmes et les quatre vainqueurs des bar-
rages opposant les huit autres deuxièmes parti-
ciperont à la phase finale de l’Euro 2000 organisée
conjointement par la Belgique et les Pays-Bas,
tous deux qualifiés d’office.

Daniel Baal et Jean-Marie Leblanc
convoqués par le juge Keil

Dans le cadre de l’affaire Festina qu’il instruit depuis l’arrestation, en
juillet 1998, du soigneur belge Willy Voet à la frontière franco-belge avec
plusieurs centaines de produits dopants, le juge lillois Patrick Keil a convo-
qué deux des plus importantes personnalités du cyclisme français : Jean-
Marie Leblanc, le directeur général de la Société du Tour de France, et Da-
niel Baal, président de la Fédération française de cyclisme (FFC) depuis
1993, seront entendus par le magistrat, jeudi 1er avril à Lille. Dans un entre-
tien accordé au quotidien L’Equipe du mardi 30 mars, Jean-Marie Leblanc
a indiqué qu’il était « confiant » dans l’avenir du cyclisme : « Je n’imagine
pas qu’un sport aussi populaire que le nôtre, avec tous ses acteurs, coureurs,
directeurs, sponsors, puisse continuer à avoir une attitude suicidaire. »

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : le Kényan
Geoffrey Kinyua a gagné di-
manche 28 mars la huitième édi-
tion du semi-marathon de Nice, en
1 h 01 mn 52 sec. Il a devancé ses
compatriotes John Kiyai et Christo-
pher N’Dome. Chez les dames, la
Roumaine Alina Tecuta a signé sa
troisième victoire consécutive dans
cette course (1 h 11 mn 23 sec.).
a ESCRIME : les épéistes dames
du MGFSO Moscou ont emporté
dimanche 28 mars à Saint-Maur
(Val-de-Marne), la Coupe d’Europe
des clubs champions en battant en
finale (45-44) les Hongroises du
MTK Budapest. Laura Flessel, Valé-
rie Barlois, Sangita Tripathi,
membres du Racing CF et tenantes
du titre, ont été éliminées en quarts
de finale (45-44) par les Polonaises
de Katowice.
a FOOTBALL : Herbert Prohas-
ka, le sélectionneur de l’Au-
triche, a présenté sa démission,
lundi 29 mars, au surlendemain de
la très lourde défaite (0-9) encais-
sée par son équipe devant l’Es-
pagne en match éliminatoire du
championnat d’Europe 2000. L’an-
cien milieu de terrain international
occupait cette fonction depuis jan-
vier 1993.
a La presse brésilienne a critiqué
sans ménagement le nouveau sé-
lectionneur Wanderley Luxembur-
go après la défaite (0-1) des qua-
druples champions du monde en
Corée du Sud, dimanche 28 février.
« Le froid, le décalage horaire et
l’anti-jeu des Coréens du Sud ne
constituent pas des circonstances at-
ténuantes », s’est indigné le journal
Folha de Sao Paulo
a GOLF : l’Espagnol Pedro Lin-
hart s’est adjugé l’Open du Por-
tugal à l’issue du 4e et dernier tour,
dimanche 28 mars sur le parcours
de Madère (Par 72).
a HOCKEY-SUR-GLACE : le Ja-
pon a enlevé, dimanche 28 mars,
à Colmar (Haut-Rhin) le Mondial B
féminin face à la Norvège (7-1)
alors que la France a pris la troi-
sième place en s’imposant devant
la République tchèque (5-4).
a VOILE : l’Américain Steve Fos-
sett, en parcourant 580 milles
(1 074 kilomètres) à bord du cata-
maran Playstation, long de
32 mètres, a battu le record de la
distance parcourue en 24 heures
par un voilier, détenu jusqu’alors
par le Français Laurent Bourgnon
(550 milles – 1 018 kilomètres – sur
l’Atlantique à bord du trimaran
Primagaz).
a VOLLEY-BALL : le Paris Volley,
né l’été dernier de la fusion entre
le PUC et le Paris SG, a gagné la
Coupe de France, son premier tro-
phée, dimanche 28 mars. Le club
de la capitale a battu en finale
Tourcoing 3 sets à 1.

ménagé ses efforts pour s’attirer les
bonnes grâces de la presse, qui y a
souscrit sans condition après des
mois de conflit avec son prédéces-
seur. Samedi 27 mars, encore, à l’is-
sue de France-Ukraine, il s’était
prêté longuement au jeu des ques-
tions-réponses. Au lendemain de ce
qui fut tout de même une contre-
performance, les commentateurs
s’étaient bien gardés d’égratigner
les champions du monde et leur
mentor. Quitus leur fut accordé
pour la suite des événements en dé-
pit de la position de force occupée
désormais par les Ukrainiens dans
la course à la première place du
groupe 4 des éliminatoires de l’Eu-
ro 2000.

« J’AI APPRIS À LIRE »
Pourquoi, alors, relancer le débat

alors que se profilait déjà le pro-
chain match face à l’Arménie ?
« Sur cette affaire de remplace-
ments, je vous demande de faire
preuve d’honnêteté », a-t-il lancé,
lundi 29 mars, en rappelant que ce
sont les circonstances (blessure

d’Emmanuel Petit et fatigue de
Christophe Dugarry) qui ont guidé
en grande partie ses choix. D’hu-
meur décidément chagrine, le suc-
cesseur d’Aimé Jacquet asséna, en-
suite, une série de coups de griffes.
« J’ai appris à lire », s’est entendu
répondre un journaliste qui le son-
dait à propos d’une étude portant
sur les résultats de la sélection au
mois de mars depuis 1970. Pour fi-
nir, la petite assemblée réunie dans
l’amphithéâtre du centre technique
de Clairefontaine eut droit à une
volée de truismes : « Le haut niveau,
c’est le haut niveau et le football se
joue avec les pieds, pas avec les
mains. »

Instruits de ces précieuses sen-
tences, il n’y avait plus qu’à libérer
les lieux sans regret puisque, au
fond, la venue des modestes Armé-
niens au Stade de France, mercredi

31 mars, s’apparente à une équa-
tion basique : seul un succès relan-
cerait les Bleus, relégués à deux
points de l’Ukraine. Les joueurs
l’ont bien compris, à commencer
par les Marseillais, interrogés sur
les inquiétudes de leur entraîneur,
Rolland Courbis, à l’idée de récupé-
rer des internationaux fourbus
avant le choc de la 28e journée ven-
dredi 2 avril face à l’AS Monaco.

« Nous sommes ici pour faire ga-
gner l’équipe de France, lui a répon-
du à distance Robert Pires. Je ne
veux pas qu’on dise que je suis fati-
gué. A chaque rencontre, je parcours
en moyenne 12 kilomètres et je perds
2 kilos, mais j’aurais mauvaise grâce
à me plaindre. Tant de personnes ai-
meraient être à ma place. Rolland
Courbis a beau dire ce qu’il veut, si je
suis aligné devant l’Arménie rien ne
m’empêchera de rejouer deux jours

plus tard à Monaco. »
Voilà qui remontera peut-être le

moral de Roger Lemerre, contraint
de recomposer son équipe en rai-
son de la blessure au genou gauche
de son défenseur latéral Bixente Li-
zarazu, dont les montées auraient
été précieuses pour désarticuler la
défense arménienne. A ce premier
avatar pourrait s’en ajouter un se-
cond si Emmanuel Petit, gêné par
une béquille à la cuisse gauche,
s’abstenait à son tour. Comme Zi-
nedine Zidane risque de ne pas être
rétabli pour enfiler la tunique du
stratège en chef, la vie des Bleus
n’est pas si rose.

Pour dénicher un franc sourire, il
fallait jouer des coudes pour s’ap-
procher de la table où un revenant
annoncé au plus mal, il y a un mois
encore, tenait conférence. David
Trezeguet, l’appelé de la dernière

heure, n’eut pas à se justifier du dé-
cevant 0-0 concédé, samedi
27 mars, à l’Ukraine. Et pour cause,
puisqu’il dut se contenter de dispu-
ter, la veille, le match des Espoirs
entre les deux pays avec une réus-
site insolente (quatre buts) qui lui a
valu de réintégrer, lundi, les quar-
tiers de la véritable équipe de
France.

Sa probable titularisation à la
pointe de l’attaque aux côtés de son
« pote » Nicolas Anelka pourrait
être la grande attraction du mercre-
di soir sous condition que l’Armé-
nie se prête au jeu. Le mystère de
cette sélection ne sera percé qu’au
Stade de France. « Ne me demandez
pas de vous citer le nom d’un seul de
nos adversaires », a supplié le libéro
Laurent Blanc. Roger Lemerre ne
lui sera pas d’une grande aide : son
espion qui devait superviser les Ar-
méniens face à la Russie (0-3), sa-
medi, n’a pu se rendre à Erevan
faute de l’indispensable visa.

Elie Barth

a La liste des dix-huit joueurs
retenus. Gardiens de but : Fabien
Barthez (Monaco), Stéphane Po-
rato (Marseille) ; défenseurs : Li-
lian Thuram (Parme), Laurent
Blanc (Marseille), Marcel Desailly
(Chelsea), Frank Lebœuf (Chel-
sea), Christian Karembeu (Real
Madrid) ; milieux de terrain : Di-
dier Deschamps (Juventus Turin),
Emmanuel Petit (Arsenal), Alain
Boghossian (Parme), Patrick Vieira
(Arsenal), Vikash Dhorasoo
(Lyon), Robert Pires (Marseille),
Youri Djorkaeff (Inter Milan) ; at-
taquants : Nicolas Anelka (Arse-
nal), Christophe Dugarry (Mar-
seille), David Trezeguet (Monaco),
Sylvain Wiltord (Bordeaux).

L’affaire Festina gagne le sommet du cyclisme français
Le juge Patrick Keil, en charge du dossier de dopage dans l’équipe Festina, a mis en examen Roger Legeay en sa qualité

de président de la Ligue professionnelle de cyclisme ainsi que Richard Virenque 
L’affaire Festina a pris une nouvelle dimen-
sion, mardi 29 mars, avec la mise en examen
de Roger Legeay et de Richard Virenque, par
le juge lillois Patrick Keil. En tant que pré-
sident de la Ligue professionnelle de cy-

clisme, Roger Legeay se voit reprocher de
« ne pas avoir lutté suffisamment efficace-
ment contre le dopage ». Richard Virenque a
été mis en examen pour « complicité de faci-
litation et usage à autrui de produits do-

pants ». Il semble que le coureur ait été vic-
time de dénonciations de la part de membres
du peloton. Selon nos informations, les poli-
ciers du SRPJ de Lille le surveillaient depuis
plusieurs semaines, mettant sa ligne télépho-

nique sur écoute. Daniel Baal, le président de
la Fédération française de cyclisme, et Jean-
Marie Leblanc, le directeur général de la so-
ciété du Tour de France, ont été convoqués
pour le jeudi 1e avril dans le bureau du juge.

SON EXIL italien n’aura pas suffi,
Richard Virenque a été rattrapé par
l’affaire Festina. Neuf mois après
l’interpellation de son soigneur
Willy Voet, le champion français,
sous contrat avec Polti, a été mis en
examen par le juge Patrick Keil de
Lille. Il est poursuivi pour « compli-
cité de facilitation et usage à autrui
de produits dopants. » La mise en
examen lui a été notifiée par écrit et
adressée, dimanche 28 mars, à son
domicile en Suisse. Après l’Italien
de l’équipe Casino Rodolfo Massi,
interpellé et mis en examen le
31 juillet 1998 à Chambéry pour
« trafic de produits illicites » alors
qu’il portait le maillot à pois de
meilleur grimpeur du Tour de
France, Richard Virenque est le
deuxième coureur soupçonné par
le juge d’instruction.

Jusqu’à ces derniers jours, le ma-
gistrat qui a procédé à de nom-
breuses auditions, s’était contenté
d’entendre les coureurs. Malgré les
aveux de la plupart d’entre eux
(sept coureurs de Festina ont re-
connu recourir à l’EPO), il n’a, en
effet, entamé aucune poursuite
pour consommation. A l’instar de
Rodolfo Massi, Richard Virenque
qui a toujours nié s’être dopé, en
dépit des traces relevées dans les

analyses sanguines menées au la-
boratoire Tox Lab à Paris, est soup-
çonné d’approvisionner d’autres
coureurs.

Même si la notification est peu
explicite, il semble que Richard Vi-
renque serait aux yeux de l’accusa-
tion coupable de commerce illicite.
Selon nos informations, celui-ci
était depuis plusieurs semaines
sous la surveillance des policiers de
Lille qui aurait même placé son té-
léphone sur écoute.

UNE INSTITUTION GANGRENÉE
Voilà donc l’affaire relancée, au

moment où d’aucuns imaginaient
qu’elle touchait à son terme. C’était
mal préjuger de la volonté du juge
Keil, qui n’a de cessé depuis l’ou-
verture de l’instruction d’élargir le
champ de ses investigations. Ainsi
que nous l’écrivions dans une pré-
cédente édition (Le Monde daté 28
et 29 mars) le dossier est loin d’être
bouclé. D’autant que cette annonce
spectaculaire fait suite à une autre
annonce, non moins importante.
Roger Legeay, président de la Ligue
professionnelle de cyclisme et vice-
président de la FFC (Fédération
française de cyclisme) est égale-
ment sous le coup d’une mise en
examen depuis lundi après-midi.

Désormais, il n’y a plus seule-
ment une affaire Festina, mais bel
et bien une affaire de dopage qui
éclabousse tout un sport. Cette af-
faire ne relève pas d’une simple
consommation de produits illicites
par quelques individus ou groupes
d’individus plus ou moins organi-
sés, mais d’une institution gangré-
née. En décidant de poursuivre Ro-
ger Legeay pour « complicité de
délit de facilitation à autrui de pro-
duits dopants », le juge s’attaque au
sommet du monde cycliste. 

Ce n’est pas Roger Legeay direc-
teur sportif de l’équipe Crédit Agri-
cole (ancienne équipe Gan) qui est

visé, mais Roger Legeay « avec sa
casquette de président de la Ligue »,
ainsi qu’il l’a raconté lui-même à sa
sortie du bureau du juge. C’est à
dire l’un des personnages clé du
sport cycliste de compétition, celui-
là même qui aux premiers jours de
l’affaire Festina en juillet 1998,
avant même l’interpellation de Bru-
no Roussel le directeur sportif de la
formation, exigeait le départ de Ri-
chard Virenque et de ses équipiers,
afin que le Tour de France retrouve
sa sérénité.

Dans les 8 000 pages du dossier
instruit depuis le 8 juillet 1998, plu-
sieurs dépositions de coureurs

mettent en cause les autorités cy-
clistes : formations, sponsors, en-
tourage médical et organisateurs.
Elles font état de silences
complices, de laisser-aller, d’hypo-
crisies, quand ce n’est pas d’encou-
ragements par obligation de résul-
tats. Le 18 septembre, un médecin,
Patrick Nédelec, ancien docteur de
l’équipe Gan sanctionné en 1996
pour avoir prescrit des anabolisants
à des coureurs, s’en prenait directe-
ment à Roger Legeay (Le Monde du
28 février et du 1e mars). Il accusait
Roger Legeay d’avoir exercé des
pressions sur des coureurs contrô-
lés positifs aux anabolisants, afin
que ces derniers concentrent leurs
accusations contre le seul médecin
et protège de ce fait la formation et
ses dirigeants. Au cours de cette
même garde à vue, Patrick Nédelec
évoquait la responsabilité de Roger
Legeay dans les pratiques de do-
page de son équipe. « J’avais l’im-
pression qu’il savait tout et qu’il pra-
tiquait la politique de l’autruche »,
déclarait-il notamment aux poli-
ciers.

Par ailleurs, concernant toujours
Roger Legeay, le juge serait égale-
ment en possession d’une informa-
tion qui daterait de 1992. A cette
époque, un coureur de l’équipe
RMO, vainqueur du Tour de l’Ave-
nir, Hervé Garel, aurait été contrôlé
positif avant de signer un contrat
avec l’équipe Gan dirigé déjà par
Roger Legeay. Ce dernier aurait
alors profité de sa position pour
étouffer cette affaire. 

Convoqué lundi 29 mars au SRPJ
de Lille, placé en garde à vue et in-
terrogé par les policiers, Roger Le-
geay est sorti libre en fin d’après-
midi après que le juge lui aient no-
tifié les motifs des poursuites dont
il fait l’objet. « Le juge m’a mis en
examen parce qu’il considère que je
n’ai pas tout fait pour lutter contre le
dopage en tant que président de la
Ligue », a-t-il indiqué. Ces rebon-
dissements, qui s’inscrivent dans le
prolongement de l’affaire instruite
depuis le mois de juillet, ne
donnent pas lieu à un réquisitoire
supplétif.

Yves Bordenave
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Qu’est ce qu’un cookie ? Deux catégories de
personnes peuvent répondre à la question :
ceux qui pratiquent Internet et ceux qui
l’ignorent. Pour les premiers, les cookies sont
une plaie. C’est en effet le surnom que l’on
donne aux petits fichiers espions
insidieusement glissés dans l’ordinateur dès
que vous visitez un site. Pour ceux qui ne
« surfent » pas tous les jours, le cookie n’est
encore rien d’autre qu’un biscuit américain
actuellement en vogue dans l’Hexagone.
Les internautes peuvent cependant être aussi
gastronomes puisqu’il existe plusieurs sites
consacrés à ce biscuit, pilier de la pâtisserie
aux Etats-Unis. On y apprend ainsi que le mot
« cookies » dérive du hollandais « Koekje »,
« petit biscuit », ce qui laisserait supposer que
la recette aurait débarqué dans le Nouveau
Monde en même temps que les premier
émigrants néerlandais. Plusieurs forums sur le
Net accueillent des débats de fond : quel type
de sucre doit rentrer dans la composition de ce
biscuit : brun ? blanc ? Les deux ? 
Mais la palme de la polémique concerne la
recette de référence : le chocolate chips
cookies, aux pépites de chocolat. Chaque foyer

américain en détient
une formule
personnelle,
incomparablement
meilleure que celle du
voisin. L’affaire est
d’Etat puisqu’on peut par exemple comparer
la recette d’Hillary Clinton à celle de Barbara
Bush. Un peu comme si Sylviane Jospin et
Bernadette Chirac faisaient assaut d’arguties
sur leur pot-au-feu respectif. En plus
d’Internet, il existe aux Etats-Unis des dizaines
d’ouvrages consacrés à ce biscuit, et des
auteurs comme Maida Heatters obtiennent
des succès de librairie avec des ouvrages
comme « le livre des meilleurs cookies » ou « le
nouveau livre des meilleurs cookies ». En France,
l’objet ne suscite pas de grands mouvements
éditoriaux. Seul un petit éditeur landais,
Utovie, avait pressenti l’importance du sujet
en publiant dès 1985 un livre intitulé Cookies et
desserts des USA. L’ouvrage qui vient d’être
réédité avait été écrit en son temps par une
jeune étudiante américaine, Brigitte Miner.
En France, notre engouement est dû
principalement au biscuitier Lu qui, à grand
renfort de publicité, a lancé il y a quelques
années une version de ce biscuit en sec. « Mais

les vrais cookies sont moelleux »,
précise Heather McEvoy, native
du Colorado et qui fabrique ce
type de pâtisserie dans un petit
atelier de Chelles en banlieue
parisienne, notamment pour

Hédiard et Flo. « L’idéal est encore de les
manger à la sortie du four », ajoute-t-elle.
Pour essayer, on peut toujours expérimenter
l’un des sachets de préparation auxquels il
suffit d’ajouter un peu d’eau, de l’huile ou un
œuf. Depuis leur lancement, il y a deux ans,
ces « mix » pour cookies s’arrachent. Ils ont
redonné un peu de tonus à ce marché des
desserts à moitié prêts qui s’essoufflait entre
flans pâtissiers et gâteaux de riz. Que ce soit
Alsa, Vahiné ou Ancel, les fabricants suggèrent
tous de façonner avec votre pâte des cookies
relativement petits. Sans doute un peu
lilliputien pour des Américains qui pensent
que « big is beautiful » et qui ont plutôt
l’habitude de déguster des biscuits de
80 grammes environ chacun.

Guillaume Crouzet

. Editions d’Utovie 40320 Bats. Tél. : 05-58-79-
17-93.

Les cookies

Baltique bulles
Champagne de guerre en embuscade sous l’eau

ON CONNAISSAIT l’histoire,
mais à Paris, personne n’en avait en-
core vraiment apprécié la saveur.
Golfe de Botnie, mer Baltique, no-
vembre 1916. Un deux-mâts suédois,
le Jönköping, fait route vers la Fin-
lande où il doit livrer une cargaison
de vins et de spiritueux destinés à la
cour de Nicolas II. Un U-Boot trop
curieux l’arraisonne et découvre, ca-
mouflée sous les barriques et les fla-
cons, de la ferronnerie stratégique
destinée aux chemins de fer de l’en-
nemi russe. Streng verboten. Propre-
ment, mais fermement, le navire est
envoyé par le fond. Cinq mille bou-
teilles de Heidsieck & C̊ Monopole,
cuvée 1907, estampillées « goût
américain », plongent vers les obs-
curs.

Elles y seraient encore, si, en juillet
1998, deux chasseurs de trésors lo-
caux n’avaient réussi à renflouer le
bateau et à en détailler le charge-
ment. Voyageant en tonneaux, le co-
gnac et le bourgogne avaient assez
mal supporté le plongeon, mais
deux mille cinq cents bouteilles de
champagne seront reconnues
comme encore aptes au service actif
– chez Christie’s, on les négociera
entre 25 000 et 30 000 francs l’unité.
Les déménageurs rentraient dans
leurs frais en même temps que la
communauté internationale des
amis des bulles mettait des cierges à
saint dom Pérignon, probable arti-
san du miracle.

C’est l’une de ces filles de la mer
qu’Alain Senderens, jeudi 25 mars,
se proposait de déboucher en pré-
face à un repas construit autour de
vieux millésimes sortis tout exprès
des caves de l’auguste maison ré-
moise, qui avait douloureusement
craché au bassinet pour récupérer
une petite vingtaine de ses enfants
noyés et retrouvés. Le Lucas-Carton
retenait son souffle. On avait même
coupé la radio pour ne pas être trou-
blé par les mauvais présages que
laissait filtrer le backgammon élec-
tronique qui secouait l’espace euro-

péen. « L’arrière », vieille blague des
tranchées de l’Argonne, tiendrait-il ?

Entrée de l’artiste. Portée à mains
de premier sommelier, elle est arri-
vée, sombre et mystérieuse ; sacer-
dotale. Tous voulaient entendre son
cri. Elle n’émit qu’un soupir. Jouait-
elle la modeste ou prévenait-elle
qu’à douze le plaisir allait être un
peu court ? Ou bien alors le trac ?
Son chaperon, un homme jovial,
mais pour le moment grave, goûta.
Elle était bouchonnée ! Il le dit en
rougissant de déception, navré, ac-
cablé. Senderens ne voulait pas en-
tendre. Il avait raison. A peine le
temps de faire son tour de la table,
de se débarrasser de sa tenue de sca-
phandrier, et le 1907 reprenait tout
son punch, tout son pétillant, tous
ses arômes. Le 1989 qui fut servi à sa
suite avait le regard frileux et fuyant
d’un deuxième accessit.

RÉTROMANIE GALOPANTE
Naufrage heureux. Logé par

60 mètres sous la surface, englouti
dans l’ombre des braves et dans un
glacial aimable qui le laissait reposer
en paix, le champagne du tsar
n’avait pas vraiment de raison de
s’en faire. Conforté d’une première
et unique fermentation, fortement
pourvu en sucre, bouchon mis à
l’abri (température et profondeur)
des animalcules néfastes, il avait
continué sa maturation en attendant
que l’on s’intéresse un jour à son
sort. Du coup, après avoir authenti-
fié son pedigree, ses découvreurs
n’auront plus qu’à lui cirer le col
(geste élémentaire de premier se-
cours) avant de l’envoyer vivre son
autre vie dans des clubs d’acharnés
de la chose rare extirpée à l’oubli.

Rétromanie galopante, terrifiante.
Pour certains, disposer de tout n’est
jamais suffisant. Les voilà partis en
chasse de l’absolument unique, de
l’introuvable. Pouvoir boire ou man-
ger sa découverte est un frisson sup-
plémentaire, un plus gastro-médita-
tif, dont ils sortent éberlués de

bonheur et de satisfaction. Avec ces
récents fantômes mis en flûtes, les
chanceux amateurs viennent de
conquérir le territoire de la friche de
guerre. Conseillons-leur de porter un
toast aux sous-mariniers du Kaiser,
rendus ici plus délicats avec les bâti-
ments civils qu’ils ne l’avaient été six
mois auparavant dans leur exercice
de tir au pigeon sur le Lusitania.

Tout se vend, tout s’achète, tout se
négocie, tout s’exploite. Ce cham-
pagne sauvé de la fraîche Baltique va
servir de promotion à la relance du
« Goût américain », passade que le
début du siècle avait pour des vins
moins rudement dry que ceux que
nous pratiquons désormais. Les secs
et violemment frappés. On verra aux
résultats.

Pour l’instant, remis en piste et en
confiance, Senderens allait pouvoir
développer sa démonstration. Avec
le 1985, diamant bleu, « notes de
beurre frais et de fruits à chair

blanche, mousse fine et abondante en
bouche », voilà de grosses,
d’énormes, asperges de la Durance
au caviar osciètre. Avec le 1962, « at-
taque en bouche légèrement métal-
lique, notes de mousse et de champi-
gnons des bois », l’écrevisse aux
morilles. Sur un 1975, « marqué par
la pomme sèche, évoluant vers des
notes de paille et de foin », se présen-
tait un ris de veau et jus de Granny
Smith au soja, plat justement plébis-
cité par l’assemblée. L’œuf à la
neige, lui, faisait route avec un
1938, orphelin de toute efferves-
cence, mais « aux parfums de miel,
de raisin de Corinthe et de noix ». Ra-
tafia 1976 et mendiant de riches pour
conclure.

Après quoi, l’on discuta avec sé-
rieux de la médiocre connaissance
dans laquelle les Français étaient te-
nus sur le fond de cale patrimonial
de ces vieux champagnes et des me-
sures à prendre pour les tirer de leur
ignorance. Près des cendriers à ci-
gares, le bouchon de la rescapée du
golfe de Botnie se demandait ce qu’il
avait encore à faire là.

Jean-Pierre Quélin

Vin de table du Québec
L’Orpailleur 1997 blanc
En 1534, Jacques Cartier remontant le Saint-Laurent découvrait un vi-
gnoble sauvage aux abords du fleuve et décida de dédier à Bacchus le
territoire qui prit ensuite le nom d’Ile d’Orléans. Aujourd’hui, le petit
vignoble du Québec, une centaine d’hectares, ne compte qu’une
quinzaine de vignerons, établis dans la région de Dunham, le long de
la frontière américaine, sur le 45e parallèle. Ce « microclimat » bénéfi-
cie d’un ensoleillement de 1 150 heures par an (2 000 heures dans le
bordelais) et d’un cycle végétatif de quatre mois. La rigueur de l’hiver
rend nécessaires l’emploi de cépages hybrides (croisement de cépages
européens et de variétés locales résistantes) et surtout une protection
des ceps pour résister au froid. C’est dans ce contexte difficile que
Dietrich-Joos, le Cep d’Argent et le vignoble de l’Orpailleur, dirigé par
Charles-Henri de Coussergues, produisent des vins intéressants. De
ce producteur, nous avons dégusté au restaurant L’Express, à Mon-
tréal, une bouteille de blanc (cépage seyval) sec, légèrement fruité,
frais en bouche, et facile à boire avec un plat de lentilles et pieuvre en
vinaigrette.
. Blanc de table de l’Orpailleur 1997 : la bouteille : 13,60 $ CAN, 54 F
(8,23 ¤) dans toutes les succursales de la Société des alcools du Qué-
bec : http ://www.saq.com
Vignobles de l’Orpailleur Inc. Dunham, Québec, Canada.

TOQUES EN POINTE

Gastronomie
TOQUÉ ! 
a Chef de file de la révolution tranquille de la cuisine québécoise,
Normand Laprise (38 ans) s’est d’abord plié à un sérieux apprentis-
sage. Jean-Pierre Billoux, à Dijon, lui a appris les bases : le coup de
feu et la cuisson à la minute ; le minimum de mise en place, c’est-à-
dire de préparations élaborées à l’avance, et l’emploi des produits de
saison. Ces principes le mettent à distance des deux courants domi-
nants de la table nord-américaine, la cuisine « fusion » sans tabou au-
cun, et le modèle « californien » avec ses mélanges d’agrumes et de
sauces aigres-douces. « Ici, pas de congélateur ! », assure la carte. Du
jamais vu à Montréal ! 
Les conditions, objectives pourrait-on dire, d’une cuisine de qualité
sont réunies. S’y ajoutent une touche personnelle d’une réelle sensi-
bilité, la recherche d’harmonies justes entre la construction des plats
et le choix des vins. Bref, une cuisine maîtrisée, cohérente, qui est un
véritable bonheur avec la tempura de thon saignant, couscous au ci-
tron et caviar d’aubergines, l’anguille fumée de Nouvelle-Ecosse la-
quée aux épices, ou bien le flétan de l’Atlantique braisé et bouillon
d’oignons doux battu au beurre et à la sauge. Cave variée. Prix raison-
nables. Depuis peu normand, Laprise est consultant (chef exécutif) au
Cena à New York. C’est la consécration ! Menu dégustation (vin
compris : 100 $ can., 400 F, 60,98 ¤). A la carte, compter 75 $ can.
(300 F, 45,73 ¤).
. 3 842, rue Saint-Denis, Montréal, Québec. Tél. : 514-499-2084. Le
soir seulement.

LE PARIS
a Le restaurant de prestige de l’Hôtel Lutétia à Paris devrait bientôt
être installé dans une galerie contiguë et disposer d’un plus grand es-
pace. Pour l’heure, dans son décor années 30, c’est la belle assurance
de Philippe Renard qui retient l’attention. Au fil des ans, ce chef en-
core jeune a affirmé son ascendant sur une brigade où règne l’harmo-
nie. La carte de saison varie les plaisirs entre une marinade de saint-
jacques à l’huile d’olive des Baux agrémentée d’un bouquet d’aro-
mates, sans autre surprise que son extrême délicatesse, et une
étonnante soupe de poule aux champignons des sous-bois, référence
classique de la cuisine bourgeoise. Le déjeuner du marché offre un sa-
voureux accompagnement de piquillos, petits piments du Pays
basque, joints à un bouquet de roquette avec un lobe de foie gras de
canard assaisonné à la perfection. 
Quelques plats rustiques, comme la côte de veau du Limousin rôtie et
salsifis au jus de viande, l’oie fermière et pommes aux châtaignes à la
ciboulette, ou plus sophistiqués – turbot au sel de Guérande ou en-
core fricassée de homard breton aux poireaux –, signent une cuisine
éclectique, mais de belle exécution et dont les prix restent raison-
nables. Même la truffe, rare et chère cette année, est presque acces-
sible avec le cannelloni de foie gras de canard à la truffe noire (175 F,
26,68 ¤). Carte des vins classique, qui mériterait quelques incursions
dans le Rhône, la Provence et le Languedoc. Menus : 275 F (41,92 ¤),
375 F (57,17 ¤) servis au déjeuner. A la carte, compter 500 F (76,22 ¤).
Petit déjeuner : 175 F (26,68 ¤).
. 45, boulevard Raspail, 75006 Paris. Tél. : 01-49-54-46-90. Fermé sa-
medi et dimanche.

Jean-Claude Ribaut
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

31  MARS  1999     

5/18  S
8/23  S
6/23  S
5/21  S
9/16  N
8/17  N
 9/17  N
3/21  S
3/18  S
2/21  S
7/18   S
3/22  S
3/19  S
6/20  S

8/20  N
2/17  S

8/18  S
8/19  S
6/24  S
6/19  S
7/19  N
1/19  S
2/17  S
5/21  S
6/19  S

  24/29  N
  24/29  P
  25/30  P

  10/17  C
  10/15  C
   9/17  N

  23/28  S

  25/31  S
  23/29  N

   7/14  C
   8/17  C
   9/15  S
   5/14  S
   9/18  S
   6/13  P
   7/18  S
   6/10  C
   7/13  C
   7/17  N
   5/16  S
    2/7  S

   7/13  C

   7/20  N
  10/22  N
   8/15  S

  10/15  C
  10/18  C

   3/14  S
  12/17  P

   3/12  S
   6/13  N
   8/17  S
    3/4  C
   6/20  S
   7/14  N
   6/17  S

  13/24  S
   3/12  C
   4/11  N
   5/12  N
  11/15  S
   3/15  S

   7/19  S
  23/29  N
  12/22  S
  20/30  S

  10/17  S
   6/17  S

  20/24  N
   8/13  C
  11/26  S
    0/8  N
   7/17  S
   7/10  N
   7/26  C
   3/13  N
   5/22  N

   9/23  S
  17/22  S
  23/31  P

  10/18  S
  13/21  N

  17/27  C
  14/26  S

  16/23  S
  12/23  N

  23/33  C
  25/35  S
  26/30  C
  19/30  S
  15/23  S
  15/22  C
  13/21  S
  20/38  N
   8/14  P
   5/14  S

  26/30  C
  19/24  S
   7/11  P

31  MARS  1999     31  MARS  1999     
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Début de partie
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SCRABBLE W PROBLÈME No 115MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99076
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
A
B

D
E
F
G
H
I
J
K
L
M
N
O

C

Y E O M E N

Situation le 30 mars à 0 heure TU Prévisions pour le 1er avril à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Touche à l’héritage. – II. Un
groupe qui intéresse beaucoup la
précédente. Restes du feu. – III. Fâ-
cheux. Suit le prince de près. –
IV. Fait travailler le I horizontal
pour remplir notre assiette. Période
chaude. Convient. – V. Demoiselle
chasseuse. Affaiblir. – VI. Pâte
molle italienne. – VII. Porte son
nom depuis qu’elle l’a vu dispa-
raître. Jeune fille qui a pris de l’âge.
– VIII. Pour tracer droit. Un bout de
suggestion. Personnel. – IX. Beau

parleur. Manifestation enfantine.
Fait le beau devant l’homme. –
X. Encore dans les bras de Mor-
phée.

VERTICALEMENT

1. Trouve le bon angle sur le ter-
rain. – 2. Son champ se fait sentir. –
3. Perturbé dans le fond. Quatre sur
trente-deux. – 4. Promenade sans
but défini. Bout de rôle. – 5. Ota
n’importe comment. Coule dans le
Nord. Américain connu de tout le
monde. – 6. Va des Grisons au Da-

nube. Coin tranquille à la cam-
pagne. – 7. Manifeste son impa-
tience. – 8. Sorti. Pose problème.
Dort dans son arbre. – 9. Vient
d’avoir. Maillon de la chaîne. –
10. Plus douillet chez les mésanges
que chez les frelons. Relève. A moi-
tié bleu. – 11. Encore en bon état.
Bien attachée. – 12. Contient des es-
pèces sonnantes et trébuchantes.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99075

HORIZONTALEMENT
I. Conformistes. – II. Audio-

mètre. – III. Noire. Discal. –
IV. Fine. Bêta. Il. – V. Es. TVA. Emile.
– VI. Sémaphore. Lt. – VII. Sua.
Cube. But. – VIII. Exil. Tin. Are. –
IX. Ris. Etaie. – X. Rhéteur. Mess.

VERTICALEMENT
1. Confesseur. – 2. Oiseux. –

3. Nain. Maire. – 4. Fureta. Lit. –
5. Ode. VPC. Se. – 6. Ri. Bahut. –
7. Mode. Obier. – 8. Imitèrent. –
9. Sésame. Am. – 10. TTC. Baie. –
11. Eraillures. – 12. Sellette.

PRATIQUE

Les personnes handicapées peuvent aussi partir en vacances
PARTIR en voyage est source

de soucis pour une personne à
mobilité réduite. Tout d’abord, le
prix sera plus élevé : les frais sont
multipliés par deux si l’on a besoin
d’un accompagnateur. Et même si
tel n’est pas le cas, il faudra quand
même compter 10 à 15 % de plus,
en raison des services supplémen-
taires : transferts, acheminement
du fauteuil roulant. Enfin, lors
d’un voyage à l’étranger, l’absence
de remboursement des traite-
ments paramédicaux (kinésithéra-
pie, soins infirmiers) par la Sécuri-
té sociale grève le coût du séjour.
« Chaque client est une nouvelle
équation à plusieurs inconnues »,
explique Marie-Elisabeth Hans, de
l’agence I.care, qui organise des
voyages pour personnes atteintes
d’un handicap moteur.

Il faut d’abord trouver une so-
ciété spécialisée qui ira chercher la
personne chez elle, fermera le gaz,
l’électricité et les volets, et l’amè-
nera avec ses bagages jusqu’au
train ou au comptoir d’embarque-
ment à l’aéroport. Il faut ensuite
contacter la SNCF ou la compa-
gnie aérienne, selon le mode de
transport choisi. Les compagnies
aériennes font preuve de plus ou

moins de souplesse. Le médecin
traitant doit remplir un question-
naire à transmettre au service mé-
dical de la compagnie. On reste rê-
veur devant certaines
formulations : « Le patient peut-il
être gênant pour les autres passa-
gers (odeur, apparence, comporte-
ment) ? »

La résolution 700 de la législa-
tion sur le transport des personnes
handicapées distingue trois caté-
gories : en fauteuil, incapable de
se mouvoir, personne pouvant

faire quelques pas, et semi-valide.
« Il y a des quotas de places pour
chaque type de handicap, si bien
qu’on est parfois obligé de scinder le
groupe. On ne peut plus alors béné-
ficier du tarif préférentiel », pour-
suit Marie-Elisabeth Hans. Du cô-
té du transport ferroviaire, le
nombre de places est également
réduit (une seule par rame de
TGV) et l’accueil est variable selon
les gares : « Une cliente a failli être
oubliée dans un train et a manqué
sa correspondance. »

Il reste à vérifier l’accessibilité
des sites et des lieux de séjour. La
présence du pictogramme au fau-
teuil roulant n’est pas une garan-
tie. On ne peut pas non plus se fier
aux renseignements glanés par té-
léphone : « L’ascenseur prévu pour
accéder à la plage de l’hôtel était en
panne depuis un an », témoigne un
voyagiste. Il faut penser aux
moindres détails : aménagement
de la chambre, restaurant équipé
de chaises et non pas de ban-
quettes, buffet ou repas servis à la

place, possibilité d’avoir des plats
hachés si nécessaire, sans oublier
le matériel spécialisé (batterie de
fauteuil, lève-personne, chaise
douche). « Je n’ai pas pu faire par-
tir un client en Floride, car il n’a pas
été possible de louer sur place un lit
d’intervention sur roulettes »,
conclut Marie-Elisabeth Hans.

Parmi les destinations les plus
accueillantes, citons les Etats-Unis
(New York, la Floride, la Califor-
nie, le Nevada) et les pays nor-
diques : en Finlande, il y a même
des chambres pour allergiques.
Mais les tarifs s’en ressentent.
« Les clients ont parfois du mal à
payer 12 000 F pour la Norvège,
alors qu’ils peuvent aller au bout du
monde pour 10 000 », explique-t-
on chez I.care, où l’on propose
parfois des « voyages défis » au Pé-
rou, au Népal, au Costa-Rica et en
Birmanie.

Reste la qualité de l’accueil ; elle
dépend du regard porté sur le
handicap. Les témoignages sur les
expériences déplaisantes ne
manquent pas, depuis « le person-
nel saisonnier, qui dans les aéro-
ports manipule le fauteuil roulant
sans même échanger un mot avec la
personne handicapée, comme s’il

s’agissait d’un colis », jusqu’au
guide qui précède le groupe de
200 mètres, parce qu’il a honte
d’être vu avec des handicapés. « Il
prenait des infirmes moteurs-céré-
braux, agités de mouvements athé-
tosiques, pour des débiles », se sou-
vient Mme Hans. Pourtant, le
touriste handicapé est souvent
plus motivé et plus attentif que les
autres, parce qu’il a beaucoup in-
vesti affectivement et financière-
ment dans son voyage ; il prend le
temps de se documenter et attend
du guide des qualités d’érudition
et de communication.

Selon une étude réalisée en 1993
par le cabinet Touche Ross, à la
demande de la Commission euro-
péenne, le public potentiel – tous
handicaps confondus – serait de
19 millions en Europe, dont plus
de 6 millions en France. Or, faute
de moyens et de possibilité de
trouver un accompagnateur, 3,5 %
de la population handicapée
voyage actuellement. Un pro-
blème qui pourrait concerner tout
un chacun : il suffit d’un accident
de la route pour se retrouver han-
dicapé, du jour au lendemain.

Michaëla Bobasch

Adresses
b Comité national français de
liaison pour la réadaptation des
handicapés (CNRH), 236 bis, rue
de Tolbiac, 75013 Paris ; tél. :
01-53-80-66-66. Conseil et
information. Séjours thématiques
sur Minitel : 3614 Handitel
(0,37 F/min) ; www.handitel.org.
b Association des paralysés de
France (APF), 17, boulevard
Blanqui, 75013 Paris ; tél. :
01-40-78-69-00. Catalogue
APF Evasion pour familles,
enfants, adolescents et adultes en
France et à l’étranger.

b I.care, 220-224, boulevard
Jean-Jaurès, 92773 Boulogne
Cedex ; tél. : 01-55-20-23-86.
Agence de voyages spécialisée
pour les individuels et les groupes
constitués.
b Vita-Vie. Cette société décerne
un label en partenariat avec
Tourist-Card. Il s’agit de recenser,
sur Internet, des hôtels et sites
dont on donnera une description
fiable, établie selon cent vingt
critères. L’audit a lieu par régions,
à condition qu’il y ait au moins dix
volontaires, chaque prestataire
acquittant 2 430 F (370 ¤).
131, impasse des Palmiers, 30100

Alès ; tél. : 04-66-86-94-94 ; http :
//vita-vie.com.
b Handi Cap Evasion organise
chaque année vingt-deux
randonnées en montagne (dont
une au Népal en octobre)
associant pendant une semaine
valides et handicapés, grâce à un
fauteuil à une roue nommé
« Joëllette » et manœuvré par des
accompagnateurs bénévoles.
27, quai de Tilsitt, 69002 Lyon ;
tél. : 04-78-42-38-51, le matin ;
http : //handy-univ.lyon1.fr/~hce
b Salon : Autonomic Sud, du 27
au 29 mai, parc des expositions à
Toulouse.

1. a) B E E N O S T : trouvez deux
huit-lettres et écrivez le plus
« cher » en 7 G (si vous ne trouvez
pas, reportez-vous à la solution en
fin d’article, en utilisant un cache
pour masquer les solutions sui-
vantes). b) A E I M N R T : parmi les
trois huit-lettres qui quadruplent
dans la colonne 5, trouvez et écrivez
celui qui commence par un N. c) A E
I N O P R : écrivez non pas un sept-
lettres, mais le huit-lettres qui s’ap-
puie sur une lettre du tirage pré-
cédent. d) E E H I L R U : trouvez un
huit-lettres.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

e) A C F L T U U : trouvez un sept-
lettres. E E I I L M N : trouvez deux
sept-lettres.

Solutions dans Le Monde du
7 avril.

Solutions de a), b) et c) ci-dessus :
EMBETONS en 7 G, 
NATREMIE en 5 D, 
PIONNERA en D 1.
Solutions du problème paru dans

Le Monde du 24 mars.
Chaque solution est localisée sur la
grille par une référence se rapportant
à sa première lettre. Lorsque la réfé-
rence commence par une lettre, le
mot est horizontal ; lorsqu’elle
commence par un chiffre, le mot est
vertical.
a) BLEUTAI, 6 H, 81, faisant BA-

BOUCHES.
b) BALTIQUE, C 2, 86 – TABULIEZ,
J 7, 71 – BALBUTIE, 8 H, 89 – EBOU-
LAIT, 9 F, 65 – CUBITALE, du coude,
11 H, 74 – HABITUEL, 12 H, 78.
c) Singulier YEOMAN, hist., petit
propriétaire anglais.

Michel Charlemagne

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a AUTRICHE. A l’occasion des
week-ends de Pâques et de l’As-
cension, Destination Autriche
(agences de voyages et au 01-44-
51-03-20) propose des vols à desti-
nation de Vienne avec deux esca-
pades dans la capitale autri-
chienne, du 2 au 5 avril et du 13 au
16 mai, à partir de 2 295 F (350 ¤) et
2 390 F (364 ¤) par personne avec
trois nuits en chambre double et
petits déjeuners (hôtels 3 étoiles),
le vol A-R de Paris, transferts et as-
surance assistance rapatriement.
a ÉTATS-UNIS. Jusqu’au 1er juin,
United Airlines propose, au départ
de Paris et de province, des pro-
motions (taxes comprises) à desti-
nation de Washington (sans escale,
2 599 F, 396 ¤), New York (2 549 F,
388 ¤), Boston (2 599 F, 396 ¤),
Chicago (sans escale, 2 599 F,
396 ¤), Miami (3 699 F, 564 ¤), Los
Angeles (3 499 F, 533 ¤), San Fran-
cisco (3 499 F, 533 ¤). Renseigne-
ments au 0801-72-72-72.

Le thermomètre s’envole
MERCREDI. Une dépression

stagne au large de la Bretagne
mais s’essouffle de jour en jour.
Dans le même temps, un anticy-
clone se renforce vers la mer Bal-
tique. Entre ces deux systèmes, le
flux de sud s’accentue sur la
France. Il amène de l’air sec et plus
doux sur l’ensemble du pays. On
pourra donc profiter d’une belle
journée de printemps sur la plu-
part des régions.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Les nuages
seront moins présents que ces der-
niers jours. Le ciel offrira souvent
de bons moments de soleil. On at-
tend entre 15 et 19 degrés d’ouest
en est. Le vent de sud sera assez
sensible près de l’Atlantique.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le soleil sera à peine
contrarié par un léger voile de
nuages. L’atmosphère deviendra
printanière l’après-midi : on attend
entre 17 et 20 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – La

fraîcheur et les rares nappes de gri-
saille seront vite balayées. Sous un
beau soleil, il fera bon dès la fin de
matinée. Les thermomètres attein-
dront entre 15 et 18 degrés à
l’ombre dans l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Cette journée
s’annonce chaude et ensoleillée.
Quelques filaments nuageux appa-
raîtront parfois près de l’océan. Le
vent d’autan se lèvera vers la mi-
journée en région toulousaine. Il
fera entre 20 et 24 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le soleil chassera sans mal
la fraîcheur du petit matin. Il sera à
peine voilé par moments sur le Li-
mousin. L’après-midi s’annonce
agréable avec entre 18 et 22 degrés
dans les vallées.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Le soleil printanier ne sera pas
remis en cause. On attend au
mieux entre 15 et 18 degrés sur les
côtes. Les 20 degrés seront souvent
dépassés dans l’intérieur. Petit vent
marin sur le golfe du Lion. 
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Jusqu’au vertige
avec ses interprètes

31
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Un Américain en Europe
b 1949 : naissance à New York. 
Etudes de danse et interprétations
au Joffrey Ballet.
b 1973 : part danser chez l’Anglais
John Cranko à Stuttgart.
b 1976-1979 : chorégraphe au Ballet
de Stuttgart
b 1980-1983 : chorégraphe
indépendant. En 1983, il crée, à la
demande de Noureev, Isabelle/Dance
pour le Ballet de l’Opéra de Paris.
b 1984 : prend la direction du Ballett
Frankfurt.
b 1987 : In The Middle Somewhat
Elevated (1987) pour le Ballet de
l’Opéra de Paris. Triomphe.

b 1989-1998 : résidence biannuelle
au Châtelet, avec The Loss of Small
Detail, Impressing the Czar, The Vile
Parody of Adress, Enemy in the Figure,
Slingerland, Limb’s Theorem, As a
Garden in a Setting, ALIEN
A(C)TION... 
b 1999 : janvier, décide de quitter
l’Opéra de Francfort et installe sa
compagnie au Theater am Turm.
Début d’une résidence à la Maison
de la culture de Bobigny. 
Mars-avril, de nouveau à Paris :
création pour le Ballet de l’Opéra de
Paris, et présentation du Ballett
Frankfurt à Bobigny. 

CONNAISSEZ-VOUS Stéphanie
Romberg, Nathalie Ziegler, Del-
phine Baey, Eleonora Abbagnato,
Peggy Grelat, ou Ghyslaine Rei-
chert, respectivement sujets, cory-
phées, et quadrilles dans la hiérar-
chie de l’Opéra de Paris ? Pour Pas.
/Parts, une des deux créations mon-
diales qu’il achève de mettre au
point au Palais Garnier, le choré-
graphe William Forsythe a flashé
sur des quasi-inconnues, alors que
son choix pour les garçons, un mé-
lange d’étoiles et de premiers su-
jets, est plus attendu. Des filles qui
n’en reviennent pas encore d’avoir
été choisies. Des filles d’au-
jourd’hui. Comme Peggy Grelat,
1,78 m, des cheveux rouges, poin-
ture 40 fillette. « La compagnie a
beaucoup changé depuis l’époque de
Noureev », remarque Forsythe.

Des filles qui discutent, analysent
le travail du chorégraphe, l’ad-
mirent : « Une mise en danger, en
même temps qu’une expérimentation
permanente, avec le souci de jouer
jusqu’au bout », dit Nolwenn Da-
niel. « Ses pointes sont très clas-
siques, reprend Peggy Grelard, mais
il les déséquilibre. On n’est jamais
stable. Il faut se lancer, se relancer
pour réussir les figures. Il change tout
le temps, le plus souvent parce qu’il
tient compte de nous, mais toujours à
l’intérieur d’un cadre qu’il faut abso-
lument respecter. En trois mois, j’ai
appris en matière d’énergie plus
qu’en une année de classique. »

« UNE QUESTION SPIRITUELLE »
Le grand public ne connaît pas

davantage Clairemarie Osta, pre-
mière danseuse, qui apprécie
« l’échange entre ce qu’il propose et
l’adaptation individuelle. Mais
quand il signifie un pas, il veut celui-
là, pas un autre » !

Toutes témoignent du mois
d’atelier au cours duquel elles ont
acquis la technique Forsythe. « A
l’intérieur de son propre langage, il
fallait trouver le nôtre, explique Nol-
wenn Daniel. On apprend à danser
des mouvements dans l’espace. Par
exemple, on doit se représenter un
cube, et en franchir toutes les arêtes.
Au début, on pense ne jamais y arri-
ver. Mais son enseignement désyn-
chronisé nous emporte très loin. »

Réponse magistrale de Forsythe :
« Mon travail est un challenge envers
le système. Je m’efforce de rendre les
choses aussi difficiles pour les dan-
seurs, parce que je sais que personne
ne propose de challenge face à leur
technique. Cette technique, je la re-
tourne complètement et les oblige à
la réévaluer. A l’Opéra de Paris, je ne
vais pas faire faire aux danseurs la
même chose que dans n’importe quel
ballet. Mon travail est de pousser
à fond les limites de leur propre
savoir... » Il faut le voir sur le pla-
teau en pleine répétition. Il danse
avec les danseurs, chorégraphie sur
leurs nerfs, leurs muscles. Electrici-
té d’une communion partagée.
« C’est finalement une question spiri-
tuelle, et pas une question de tech-
nique, de musculature ni d’entraîne-
ment. C’est une “idée”, appelez cela
comme voulez, mais cela n’a rien à
voir avec le monde matériel. »

D. F.

William Forsythe en répétition avec Clairemarie Osta et Nicolas Le Riche, au Palais Garnier en février.
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DANSE L’Américain William For-
sythe crée à l’Opéra de Paris, du
31 mars au 14 avril, Pas./Parts et
Woundwork 1 et à Bobigny, avec sa
troupe Ballet/Frankfurt, Workwi-

thinwork et Quartette, du 10 au
16 avril. Ce chorégraphe appuie de-
puis ses débuts sa création sur
l’usage des pointes. b L’EMPLOI des
chaussons, symboles de la danse

classique, pose une question esthé-
tique majeure à la danse actuelle.
Pour ce créateur contemporain, le
recours aux codes et aux outils de la
danse classique permet de livrer sa

vision du monde d’aujourd’hui, éloi-
gnée de tout romantisme.
b D’AUTRES CHORÉGRAPHES nova-
teurs comme l’Américaine Karole
Armitage, le Flamand Jan Fabre ou

le Québécois Edouard Lock ac-
compagnent ce mouvement. b DE
JEUNES DANSEUSES de l’Opéra de
Paris témoignent de leur travail avec
William Forsythe.

William Forsythe consacre le retour des pointes 
Des chorégraphes novateurs, à l’avant-garde de la modernité, demandent à leurs danseuses de remettre les chaussons. A la tête de ce mouvement,

l’Américain montre, avec sa troupe Ballet Frankfurt, à Bobigny, et avec l’Opéra de Paris, qu’il s’agit de bien autre chose que d’une régression fin de siècle
LES POINTES avancent à grands

pas. Rien ne paraît les arrêter. Ces
petits chaussons, le plus souvent de
satin rose, qu’on croyait à jamais
démodés par les pieds et les jambes
nues de la danse moderne, née
avec le XXe siècle des combats artis-
tiques de Martha Graham, de Mary
Wigman, de tant d’autres... Ils sont
pourtant des dizaines et des di-
zaines à envahir la danse actuelle.
Régression fin de siècle ? Avancée
du postmodernisme dans son désir,
parfois naïf, d’établir des passe-
relles avec le passé ? Ce retour des
pointes, dérangeant, parce que
fort, évident, est de toute façon
une des grandes questions esthé-
tiques posées actuellement à la
danse.

William Forsythe, le premier, a
mené l’offensive, estomaquant le
public français, l’enthousiasmant
aussi, quand il créa en 1987 pour le
Ballet de l’Opéra de Paris le désor-
mais célèbre, mais toujours aussi
sauvage In The Middle Somewhat
Elevated... Alerte rouge ! Force est
de constater que l’emploi des codes
de la danse classique ne mène pas
forcément au néoclassique théâ-
tral, contre lequel la danse contem-
poraine s’est forgée becs et ongles.
Car qui dit emploi des pointes, dit
discipline du ballet, apprentissage
des cinq positions, de l’en-dehors
(cette manière de « forcer » par des
exercices les hanches, l’axe des
jambes vers l’extérieur afin d’opti-
miser l’ouverture des membres in-
férieurs). Tant de combats remis en
question. Tant de luttes pour rien ? 

En France, où la jeune danse est
encore toute nouvelle, très mili-
tante, sourcilleuse de confirmer ses
ruptures avec le passé – émancipa-
tion d’autant plus difficile que
l’Hexagone est la patrie de la danse
classique, et de ses produits dérivés
néoclassiques –, les chorégraphes,
les amateurs de danse contempo-
raine feignent de ne voir en l’arri-
vée de Forsythe qu’une réaction
isolée, atypique, d’autant plus per-
verse qu’elle serait intelligente,
brillante. D’accord, il casse la ba-
raque, mais ne dit-il pas lui-même
qu’il se sent l’héritier de George
Balanchine ? N’est-il pas issu du
très peu avant-gardiste Joffrey Bal-
let ? Il fallait bien se rassurer. Coller
l’étiquette.

Mais la bonne question n’était
pas seulement formelle : il s’agis-
sait en toute honnêteté de regarder
si la danse de Forsythe racontait
quelque chose du monde, capable
de nous émouvoir. La réponse était
oui. Cent fois oui. Mille fois oui.
Les pointes affirmaient une synec-
doque à nulle autre pareille. For-
sythe est expert en rhétorique de la
danse. La partie pour le tout ? Et
cette partie, les pointes de l’Améri-
cain, mieux qu’un grand discours,
hurlent au public : danger ! Tout ce
qui coupe, sépare, morcelle, épar-
pille, écartèle. On avait oublié qu’il
avait aussi, gamin, appris à danser
en regardant Fred Astaire, les
danses de salon, à la télévision.
« Zap, zap », crissent les pointes de
Forsythe. Vitesse, changements
d’angles, de direction. Fracasse-
ment du monde.

Des pointes qui dans le même
temps signifient aussi tout ce qui
domine, cloue au sol, torture. Nous
ne sommes plus dans le poignant
romantisme du XIXe siècle, mais
dans le poignard. La cruauté de ce
siècle qui expire avec une guerre.
Ce nouvel usage des pointes signi-

fie beaucoup plus qu’un simple dé-
tournement de sens... La première
ballerine, selon les manuels, à
s’être hissée sur pointes est Gene-
viève Gosselin, en 1813. Mais c’est
Marie Taglioni qui, dans La Syl-
phide, en 1832, les consacre telles
qu’on les connaît aujourd’hui. Des
pointes pour dire l’envol, les créa-
tures de l’au-delà, les elfes. Elles
sont des inventions de poètes pour
lesquels « les ballerines n’étaient pas
des femmes » (Mallarmé). 

Cet intellectuel
n’a jamais cessé
d’affirmer :
« Seul le plaisir
à danser
m’intéresse »

Pour Forsythe, les pointes sont
des compas. Des inventions d’ar-
chitectes, ces hommes qui inspirent
son œuvre. Tel Daniel Liebeskind
qui vient de construire le Musée
Juif de Berlin : que des angles, des
impasses, des labyrinthes. Malaise
lancinant de l’œil, du cœur.
Comme un mal de mer, une perte
d’équilibre. Comme un ballet de
Forsythe. Chaos, déconstruction.
Tout a été écrit en la matière sur les
sources du chorégraphe. Lui-même
affichant ses références. Jacques
Derrida, Roberto Calasso, mais
aussi Platon, Bergson. La liste est
longue. La réponse de Forsythe est
pointue, tranchante. Chaque
œuvre est un coup porté aux idées
reçues. Mais aussi un geste
d’amour. Cet intellectuel n’a jamais
cessé d’affirmer : « Seul le plaisir à
danser m’intéresse. »

Ce retour des pointes vers la mo-
dernité extrême est-il un mouve-
ment typiquement américain ? Une
filiation balanchinienne ? Avec ce
savoir atavique que donne le dé-
hanchement de la danse jazz, à la
Broadway. Au tournant des an-
nées 80, Twyla Tharp, la choré-
graphe de Hair, défraie la chro-
nique en acceptant la codirection
artistique avec Baryshnikov de
l’American Ballet Theater (ABT).
Mais, à l’inverse du mouvement
qui s’amorce, elle n’introduit pas
les pointes dans sa propre compa-
gnie. Karole Armitage, en re-
vanche, qui fut danseuse dans la
troupe de Balanchine à Genève,
puis chez Cunningham, s’emparait
contre toute attente, dès 1985, des
pointes. Les choisissant écarlates,
ou noires : « Dans Double Duo, je

n’utilise pas les pointes pour leur côté
éthéré, mais pour imposer une sen-
sation de dureté. » Ainsi, elle main-
tenait au sol son partenaire Joseph
Lennon, quant elle ne lui marchait
pas carrément dessus. Puis revenait
perchée sur talons aiguilles, des sti-
lettos. Le retour de la pointe, cet
anachronisme du siècle passé, ac-
compagne la femme dans ses
conquêtes.

A la même époque, le Flamand
Jan Fabre, venu des Beaux-Arts,
plasticien de renommée internatio-
nale, adepte du spectacle total, in-
tégrait des séquences de ballet clas-
sique à son travail. Intéressé à

montrer la discipline qui seule per-
met d’obtenir un corps-machine
capable « d’échapper à la récidive
de son humanité première ». Les
pointes servent alors à marquer
l’artificialité. La possibilité de faire
subir au corps des transformations
irréversibles. Dans son œuvre plas-
tique, Jan Fabre, depuis longtemps,
travaille le thème du clonage. Pour
ce petit-fils de l’entomologiste
Jean-Henri Fabre, mettre les
femmes, mais aussi les hommes sur
pointes, c’est leur donner des
pattes et des démarches d’insectes. 

Récemment le Montréalais
Edouard Lock, à son tour, a réussi
dans Salt sa démonstration, mais
en tenant un tout autre discours :
pour la première fois, il mettait des
pointes à ses danseuses, mais pour
mieux les empêtrer au sol. Danse
baudelairienne. Vision alarmée de
la condition des femmes ? Lui qui
jusqu’à présent faisait voler ses
danseuses, telles des acrobates,
tout en muscles. Les pointes pour
souligner un retournement de si-
tuation ? 

Douze ans après In The Middle
Somewhat Elevated, et l’inscription
d’une bonne dizaine d’œuvres ma-
jeures dans l’histoire de la danse,
William Forsythe est de nouveau
en création auprès du Ballet de
l’Opéra de Paris. Il met la dernière
main à Pas./Parts, et à Woundwork 1,

sur des musiques de Thom Wil-
lems. Et The Vertiginous Thrill Of
Exactitude (« Le vertigineux frisson
de l’exactitude »), six essais sur la
« danse classique », qu’il créait en
1996, entre au répertoire.

Dans le même temps, le public
peut assister, en alternance, à des
soirées George Balanchine/Jerome
Robbins (les deux chorégraphes du
New York City Ballet) : grande le-
çon ! Judicieuse programmation
pour comprendre l’évolution et
l’entêtement des pointes à danser
nos vies.

Mais qu’est-ce qu’une paire de
pointes ? Quelques grammes de
tissu. Du papier mâché pour ren-
forcer le bout. L’apprentissage
commence entre huit et douze ans.
Douleurs ? Supportées, balayées,
oubliées. Seule compte la danse.
« Il n’y a pas de sur-mesure, ex-
plique Clairemarie Osta. Alors on les
assouplit à la main. On peut les
mouiller, en détendre la structure.
Une fois préparées, j’inscris ensuite à
quel usage je vais les destiner. J’en ai
quinze paires en roulement. Les
pointes, c’est comme les lunettes,
elles ne sont pas interchangeables. »
Certaines les préfèrent plutôt
« molles » pour la scène. D’autres
les préparent « dures ». Fétichisme,
magie.

Dominique Frétard
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Martial Solal, compositeur et pianiste

« Etre aimé, c’est capital, ça aide la musique »
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Martial Solal est le premier Français à recevoir le Jazzpar Prize, « Nobel » du jazz.
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Les nouvelles technologies : les hommes,
les entreprises, les produits pour entrer et vivre dans le
XXIe siècle.
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« Que représente le Jazzpar
Prize pour vous ?

– Sincèrement, j’ai déjà été ré-
compensé en d’autres occasions
mais ce prix vient au premier rang.
C’est le plus important de ma car-
rière et j’en suis très fier.

– C’est une question de noto-
riété ?

– Ce prix récompense, selon la
définition des organisateurs, “un
soliste de renommée internationale
mais qui n’a pas autant de notoriété
que son talent le mérite”. Le stade
suivant est le statut de superstar...
Là, c’est autre chose. Sans cher-
cher la gloire, je suis heureux que
l’on reconnaisse ce que je sais
faire. Comme tout le monde, j’ai
besoin d’être aimé. C’est capital,
ça aide la musique. On m’a accusé
durant des années de froideur
alors que je suis quelqu’un qui
peut pleurer tout le temps, comme
une midinette ! Mais je ne vais
quand même pas dire aux autres :
“Regardez comme je suis sen-
sible”.

– En 1963, les Etats-Unis vous
ont invité. Vous n’y êtes pas res-
té.

– J’y serais peut-être devenu une
superstar. Je n’ai pas de regret. Je
suis parti là-bas plusieurs mois
mais je n’ai pas eu envie de m’ins-
taller – j’avais des soucis fami-
liaux... Pourtant, tout avait très
bien démarré. J’étais jeune et,
étant français, exotique pour les
Américains. En quarante-huit
heures, ils m’avaient délivré la
carte du syndicat sans laquelle on
ne peut pas jouer sur leur sol, un
permis de travail, les papiers pour
l’immigration, tout... On m’a alors

proposé d’aller à Chicago pour
quelque chose de très important,
mais j’ai refusé. Il est manifeste
que je n’avais pas envie de rester.

– On dit souvent qu’il est ma-
laisé de vous situer : musicien de
jazz ou musicien classique...

– Est-ce qu’il faut classifier les
gens qui ont quelque chose à dire ?
Je suis un musicien de jazz, pro-
fondément ; ce sont mes racines.
J’ai commencé dans les années 40
avec la musique de Louis Arms-
trong et celle de Fats Waller. Je
crois que ce qui peut être intéres-
sant dans mon travail est que je
possède ces racines et que je me
permets de les contourner, de les
détourner même, au besoin. Grâce
aux emprunts que l’on peut faire
aux musiques classiques inventées
pendant des siècles par des gens
fantastiques. L’interprétation per-
met de les incorporer dans un dis-
cours jazz. Le jazz, ce n’est plus
une question de choix de notes
particulières ; seule compte la fa-
çon dont on joue ces notes.

– Il y a chez vous un va-et-
vient permanent entre l’art du
soliste et celui du compositeur.

– Je tiens beaucoup à la compo-
sition. Le jazz peut évoluer par ses
solistes et par ses compositeurs.
Les solistes sont phénoménaux
quand ils sont géniaux, mais il faut
des compositeurs pour les ap-
puyer, leur donner des matériaux.
Je crois que j’ai écrit certains mor-
ceaux qui sortent vraiment de l’or-
dinaire.

– Vous pourriez vous passer de
la scène?

– La scène m’est indispensable.
Pas le côté m’as-tu-vu de la scène,

mais sa dimension ludique, tout
ce qu’on peut y inventer, qu’on ne
trouverait pas s’il n’y avait pas
l’excitation due à la terrible obli-
gation de bien faire. Sur scène, on
est responsable, pour soi, pour
les musiciens, pour le public. On
peut toujours s’en sortir avec des
effets mais ça ne m’intéresse pas
car cela signifie faire des conces-
sions.

– Vous vous surprenez en-
core ?

– Il n’y a pas un concert où je ne
trouve pas au moins une phrase
qui soit jouée pour la première
fois. Je ne m’intéresse qu’à ça. Se-
lon moi, l’improvisation n’est pas
la reproduction de chorus, c’est
l’honnêteté musicale. En fait,
c’est facile, il y a des combinai-
sons à l’infini. Il suffit de le vou-
loir mais beaucoup ne le veulent
pas. Ils n’ont pas envie de prendre
le moindre risque. »

Propos recueillis par
Sylvain Siclier

Une récompense
très recherchée
b Dix musiciens récompensés.
Le premier Jazzpar Prize a
récompensé, en 1990, le pianiste
américain Muhal Richard
Abrahams, suivi des
saxophonistes David Murray
(1991) et Lee Konitz (1992), du
pianiste Tommy Flanagan (1993)
et du batteur Roy Haynes (1994).
Le premier Européen récompensé
a été le saxophoniste britannique
Tony Coe en 1995 et la première
femme, la pianiste américaine
Gerri Allen en 1996. Le pianiste
britannique Django Bates a reçu
le prix en 1997, le guitariste
américain Jim Hall en 1998 et le
pianiste français Martial Solal
vient de le recevoir.
b Un jury international.
Constitué de journalistes
spécialisés, le premier jury
comptait trois Européens et deux
Américains. Les membres sont
cooptés. Le jury actuel comprend
les Danois Boris Rabinowitsch,
rédacteur au quotidien Politiken,
et Erik Wiedemann, le Britannique
Brian Priestley, auteur de
nombreux ouvrages et
collaborateur du magazine Jazz
Wise, l’Italien Filippo Bianchi,
ancien rédacteur à L’Unità et
collaborateur du supplément
culturel « Musica » à La
Repubblica, le Français Alex
Dutilh, rédacteur en chef du
magazine Jazzman – l’une des
personnalités les plus réputées du
jazz –, et l’Américain Dan
Morgenstern. Le président, qui n’a
pas de droit de vote, est le
fondateur du prix, le Danois
Arnvid Meyer.

Une statuette de bronze
pour Martial Solal
Le compositeur et pianiste a reçu,
à Copenhague, le prestigieux Jazzpar Prize

COPENHAGUE
de notre envoyé spécial

Dans l’une des salles de concerts
du Radisson Falconer Hotel de Co-
penhague, le rituel est immuable
et solennel. Peter H. Larsen, res-
ponsable du département jazz à
l’Office danois de radiodiffusion,
est maître de cérémonie. Il amuse
le public – payant –, présente les
musiciens avant qu’ils ne s’ins-
tallent sur la scène. Chacun a droit
à un résumé de sa carrière et à un
sourire. Une statuette, la plus
convoitée par tous les jazzmen du
monde, est posée à l’avant-scène
sur un piédestal entouré de deux
bouquets de fleurs. Au parterre
voisinent musiciens, personnalités
et cette année les représentants de

l’ambassade de France. C’est au
journaliste américain Dan Mor-
genstern et à Pøul Nyrup Rasmus-
sen, premier ministre du Dane-
mark, que revient la responsabilité
de remettre bronze et certificat au
vainqueur du Jazzpar Prize 1999,
Martial Solal, premier composi-
teur et interprète français à rece-
voir ce Nobel du jazz.

DISQUE ET TOURNÉE
La veille, le samedi 27 mars, une

réunion très fermée, sans aucune
perturbation venue de l’extérieur,
avait eu lieu dans la salle de confé-
rence 205 de l’hôtel. Là, le journa-
liste danois Boris Rabinowitsch,
comme ses six collègues du comité
de sélection, s’étaient réunis pour
décider du lauréat de l’an 2000.
Son nom devra rester secret jus-
qu’à ce que le gagnant soit infor-
mé et qu’il ait donné son accord.
En cas de refus – c’est arrivé lors
du vote pour le premier vainqueur,
en 1990, avec le saxophoniste amé-
ricain Sonny Rollins –, c’est le se-
cond de la liste qui sera contacté.

En attendant, la cérémonie an-
nuelle a comme à l’habitude mo-
bilisé les caméras dans un pays fé-
ru de jazz. Les discours de
remerciements ont exigé des mu-
siciens un surplus de concentra-
tion mais le jazz est parvenu à
l’emporter. L’annonce officielle
des cinq nominés a aussitôt susci-
té des débats : ils sont tous améri-
cains, il n’y a pas de femmes et ils
sont jeunes pour la plupart, plutôt
perçus comme des solistes. Cha-
cun dans le public en tient pour
son favori : Dave Douglas (trom-
pette), James Moody (saxophone),
vétéran né en 1925, Nicholas Pay-
ton (trompette), Chris Potter
(saxophone) et Jacky Terrasson
(piano). L’ordre alphabétique mé-
nage le suspense. Le soir même,
Terrasson devait jouer au Jazz
House, l’un des clubs phares de la
ville. Fallait-il y voir un signe ? Le
comité est resté de marbre. Dans
son rôle.

Car le Jazzpar Prize est devenu,
depuis sa création, une affaire im-
portante pour les musiciens de
jazz du monde entier. Le gagnant
est sollicité à cette occasion pour
composer et jouer avec des so-
listes danois ; une tournée est or-
ganisée, au Danemark mais aussi
dans d’autres pays, un disque est
enregistré et diffusé à la radio et à
la télévision danoise. Le gagnant
reçoit aussi une statuette en bron-
ze du sculpteur Jørgen Haugen
Sørensen et la somme de
200 000 couronnes danoises

(29 036 euros). Un traitement au-
quel le jazz n’est guère habitué.
Dans ce pays où de nombreux mu-
siciens de jazz se sont installés
– Dexter Gordon, Abdullah Ibra-
him, John Tchicai... –, où le pre-
mier ministre lui-même est un
amateur passionné du genre, le
Jazzpar Prize tient son rang d’ins-
titution unique au monde.

A l’origine du Jazzpar Prize était
Arnvid Meyer. Trompettiste, lea-
der, enseignant, il crée, en 1971, le
Centre danois du jazz, lieu d’infor-
mations et de documentation. Ce
septuagénaire aux allures de vieux
sage – longs cheveux et barbe
blanche – est connu de tous les
musiciens danois : il a joué avec de
nombreux solistes américains et
organisé des tournées. Si le Centre
a perdu le soutien financier des
institutions culturelles du pays
– après vingt-cinq ans d’existence,
les associations doivent trouver
leurs moyens propres –, Arnvid
Meyer continue de s’y consacrer,
avec sa femme et son fils, désor-
mais chargé de l’organisation du
Jazzpar Prize.

« Le prix a été créé comme l’une
des activités du Centre danois du
jazz, insiste Arnvid Meyer. A la fin

des années 80, la Skandinavisk To-
baskskompagni [la Compagnie des
tabacs scandinaves, société pri-
vée] souhaitait faire des partena-
riats culturels. Nous avons proposé
plusieurs projets mais je savais que
le Jazzpar serait choisi pour son ca-
ractère international. Nous avons
posé nos principes : le comité de sé-
lection devait être indépendant, le
partenariat ne pouvait pas être une
opération de publicité avec des
grandes affiches. C’est d’abord un
choix artistique. »

FINANCÉ PAR LE TABAC
Cette présence discrète, exem-

plaire, étonne toujours les visi-
teurs étrangers, plus habitués à ce
que les logos des sociétés
commerciales occupent le
moindre espace. La Compagnie
des tabacs finance l’événement, à
hauteur de 1,5 million de cou-
ronnes danoises (217 770 euros).
Le budget total dépasse les 2 mil-
lions de couronnes danoises
(290 036 euros), couverts par les
ventes de billets, les droits télévi-
sés et radiophoniques, la vente de
disques et de concerts. Cependant,
le Jazzpar Prize s’attend à une of-
fensive de l’Union européenne vi-

sant à interdire le partenariat avec
les compagnies de tabacs. A plu-
sieurs reprises, lors de la cérémo-
nie de remise du prix, les interve-
nants ont lancé des signes clairs de
leur attachement au Jazzpar. Le
journaliste britannique Brian
Priestley, chargé de rendre publics
les noms des cinq nominés, a résu-
mé le sentiment général en appe-
lant le prix « à durer à jamais ».

Pour le Jazzpar Prize, la mu-
sique prime. Le concert de remise
du prix, dimanche 28 mars, n’en
était qu’un des éléments. Quel-
ques jours plus tôt, le groupe
monté par le saxophoniste danois
Hans Ulrik, avec John Scofield,
Lars Danielsson et Peter Erskine,
ouvrait une série de concerts dans
d’autres villes du pays placées
sous l’emblème du Jazzpar. Mar-
tial Solal suivait en trio, accompa-
gné du batteur Daniel Humair et
du contrebassiste Mads Vinding,
puis le pianiste français est deve-
nu le soliste principal de l’Or-
chestre de la Radio danoise, l’un
des plus accomplis du genre, diri-
gé actuellement par le pianiste
Jim McNeely.

S. Si.

DÉPÊCHES
a THÉÂTRE : un festival de
théâtre universitaire créé à l’ini-
tiative de l’université de la Ro-
chelle, se déroulera dans cette
ville du 27 au 30 avril. Il réunira
des étudiants issus de huit univer-
sités de l’ouest de la France
(Brest, Rennes, Nantes, Angers,
Poitiers, La Rochelle, Bordeaux et
Toulouse). Douze spectacles y se-
ront présentés, gratuitement,
dans quatre lieux de la ville. Inti-
tulée Le Festival de théâtre uni-
versitaire du Grand Ouest, pre-
mière vague, La Rochelle, cette
manifestation est soutenue par le
ministère de la culture, la direc-
tion régionale des affaires cultu-
relles de la région Poitou-Cha-
rentes et le département des
Charentes-Maritimes.
a MUSÉES : Jean Hubert Mar-
tin, l’actuel directeur du musée
national des arts d’Afrique et
d’Océanie, vient d’être nommé
directeur artistique de la fonda-
tion d’art Ehrenhof à Düsseldorf.
Il prendra ses fonctions le 1er jan-
vier 2000. Premier exemple en Al-
lemagne d’un partenariat public
(la ville de Düsseldorf) et privé
(VEBA AG), la fondation Ehren-
hof qui disposera de quelque
4000 mètres carrés de surface
d’expositions, est en chantier au-
tour de l’ancien musée des beaux-
arts de la ville.
a VENTES : un rare et impor-
tant régulateur de parquet, si-
gné de l’ébéniste et sculpteur
François Linke (1855-1946), a été
adjugé le 26 mars 2,8 millions de
francs (42 042 euros) par l’étude
Piasa, à Richelieu-Drouot. Cette
grande pendule sans sonnerie, de
forme violonée, en placage de pa-
lissandre à très riches ornementa-
tions de bronze ciselé et doré, mé-
lange de style Louis XV et rococo
allemand, était estimée 1,2 à
1,5 million de francs. Elle a été ac-
quise par un collectionneur étran-
ger vivant à Paris.
a MUSIQUE : les 4e Assises na-
tionales de la musique en
France ne se tiendront pas à Lille,
comme prévu, les 16 et 17 avril
1999, a annoncé le 29 mars le
Comité d’organisation d’actions
nationales et européennes pour la
musique (Coanem) sans motiver
sa décision. Les assises avaient
pour objet de proposer aux pou-
voirs publics des solutions répon-
dant aux besoins qui s’expriment
dans divers secteurs de la vie mu-
sicale. Le coanem avait fixé sept
sujets à l’ordre du jour : enseigne-
ment de la musique en France,
diffusion et conquête de publics
nouveaux, mouvement associatif,
insertion professionnelle des ar-
tistes, création et promotion du
patrimoine, économie culturelle
et mécénat, musique et santé et
nécessité d’assises européennes
de la musique.
a Le Festival de Radio-France et
Montpellier aura lieu cette année
du 12 au 31 juillet dans la cité lan-
guedocienne et ses environs. Le
directeur-fondateur de la mani-
festation, le compositeur alsacien
René Koering, a disposé d’un bud-
get de 14 millions de francs
(2,13 millions d’euros) pour une
quinzième édition en une cen-
taine de spectacles, où les mu-
siques du monde se joindront à
l’opéra, au concert symphonique,
au piano et au jazz. Ainsi coha-
biteront fado, flamenco, lautari
roumain, la mélancolie Klezmer,
le rébétiko grec. Seize pianistes
(dont quatre le seul 14 juillet) se
produiront en récital.
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Belmondo-Dal Sasso Big Band
Il y a quelques années les frères
Belmondo – Stéphane à la
trompette et Lionel au
saxophone – avaient monté un big
band entendu notamment dans
les premiers jours d’ouverture du
Hot Brass. C’est reparti avec
quelques fidèles (Claude Egea,
trompette, Guillaume Naturel,
saxophone, Denis Leloup,
trombone ou Laurent Fickelson,
piano) et des nouveaux venus. En
tout, seize solistes, répartis en
section à la manière des grands
orchestres de Basie ou Ellington,
sous la direction de Christophe
Dal Sasso. La troupe est déjà
programmée, au même endroit,
fin avril.
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Le 30, à 22 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Le Voyage à La Haye
Jean-Luc Lagarce est mort du sida
en 1995, au cours des répétitions
de Lulu, de Wedekind. Cet auteur
délicat savait pointer les
faiblesses, les souffrances et les
cruautés. Il l’a fait jusqu’au bout,
s’exerçant sur lui-même dans un
récit autobiographique, Le Voyage
à La Haye. Dernier voyage,
dernière ligne droite. Cela
commence par un voile devant les
yeux, aux Pays-Bas. Cela se
poursuit à Paris, entre l’hôpital,

l’appartement, les salles de
répétition. Jean-Luc Lagarce ne
s’apitoie pas. Le metteur en scène
François Berreur a demandé à
Hervé Pierre d’interpréter Le
Voyage à La Haye sans masquer sa
bonne santé, sa force. Il danse
quand ça lui chante, s’irrite
beaucoup. Nul pathos dans sa
voix, aucune contorsion
douloureuse dans son jeu. Avant
tout, il fait passer la vie. Cette
pièce a été créée à Belfort en juin
1998.
Théâtre Gérard-Philipe,
59, boulevard Jules-Guesde,
93 Saint-Denis. Du mardi au
samedi, à 20 h 30 ; le dimanche, à
16 heures. Tél. : 01-48-13-70-00.
50 F. Jusqu’au 18 avril.
Un Cid
Installée à Montélimar, où elle a
été créée en 1975, la compagnie de
marionnettes d’Emilie Valantin a
acquis une réputation qui lui vaut
des invitations dans le monde
entier. Emilie Valantin revient
avec une variation sur Le Cid, de
Corneille, jouée par des
marionnettes de glace qui fondent
petit à petit, au long de la pièce.
Ce spectacle a été présenté aux
festivals d’Avignon en 1995 et
1996.
Arc-en-Ciel Théâtre, 1, place du
Général-de-Gaulle, 94 Rungis. Le
30, à 21 heures. Tél. :
01-45-60-79-05. De 70 F à 110 F.

GUIDE

VERNISSAGES

A Shadow in Your Window
Bibliothèque nationale de France,
58, rue de Richelieu, 2e. Mo Bourse.
Tél. : 01-53-79-59-59. De 14 heures à
19 heures. Du 30 mars au 18 avril. En-
trée libre.
Jacques Villon
Galerie Louis Carré, 10, avenue de
Messine, 8e. Mo Miromesnil. Tél. : 01-
45-62-57-07. De 10 heures à 12 h 30 et
de 14 heures à 18 h 30. Du 30 mars au
30 avril. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et Parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
George Dandin ou le Mari confondu
de Molière, mise en scène de Chris-
tophe Lidon.
Théâtre 14-Jean-Marie Serreau, 20,
avenue Marc-Sangnier, 14e. Mo Porte-
de-Vanves. Le 30, à 20 h 30. Tél. : 01-45-
45-49-77. De 60 F à 120 F. Jusqu’au 16
mai.
Hedda Gabler
d’Henrik Ibsen, mise en scène de Gloria
Paris.
Théâtre de l’Est parisien, 159, avenue
Gambetta, 20e. Mo Pelleport. Le 30, à
20 h 30. Tél. : 01-43-64-80-80. 90 F et
140 F. Jusqu’au 15 avril.
Lucia di Lammermoor
de Donizetti. Sumi Jo (Lucia), Raul Gi-
menez (Edgardo), Paolo Gavanelli (En-
rico), Dimitri Kavrakos (Raimondo),
Chœur et Orchestre de l’Opéra de Pa-
ris, Bruno Campanella (direction), An-
drei Serban (mise en scène).
Opéra-Bastille, place de la Bastille, 11e.
Mo Bastille. Le 30, à 19 h 30. Tél. : 08-
36-69-78-68. De 60 F à 555 F. Jusqu’au
17 avril.
Ensemble orchestral de Paris
Haydn : Symphonie no 86, Concerto
pour violoncelle et orchestre. Berlioz :
Nuits d’été. Isabelle Vernet (soprano),
Wendy Warner (violoncelle), Armin
Jordan (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 8e. Mo Ternes. Le 30, à
20 heures. Tél. : 01-45-61-53-00. De 60 F
à 210 F.
Alice Ader (piano)
Mompou : Pièces pour piano. Debus-
sy : Jeux, Préludes, livre I.
Bouffes du Nord, 37bis, boulevard de
la Chapelle, 10e. Mo La Chapelle. Le 30,
à 20 h 30. Tél. : 01-46-07-34-50. 100 F.
Marie-Catherine Girod (piano)
Samazeuilh : Chant de la mer. Dupont :
La Maison dans les dunes. Ferroud : Au
parc Monceau. Decaux : La Mer. Sacre ;
Variations sur une mazurka de Chopin.
Bacri : Préludes op. 46. Dutilleux : So-
nate pour piano.
Théâtre Silvia-Monfort, 106, rue Bran-
cion, 15e. Mo Porte-de-Vanves. Le 30, à

20 h 30. Tél. : 01-45-31-10-96. 100 F.
Stephen Kovacevich (piano)
Beethoven : Six bagatelles, opus 126,
Sonate no 31 en la bémol majeur opus
110, Quatre bagatelles, opus 119, So-
nate no 32, en ut mineur opus 111.
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, 8e. Mo Alma-Marceau.
Le 30, à 20 h 30. Tél. : 01-49-52-50-50.
De 60 F à 300 F.
Les Arts florissants
Œuvres de Caldara, Haendel, Lotti et
Durante. William Christie (direction).
Chapelle royale du château, 78 Ver-
sailles. Le 30, à 21 heures. Tél. : 01-30-
83-78-88. 250 F.
FESTIVAL BANLIEUES BLEUES
André Minvielle (les 30 et 31, à 20 h 30,
à Aubervilliers) ; Alvin Batiste, Kirk
Lightsey, Joe Lee Wilson (le 30, à
20 h 30, à Clichy-sous-Bois).
Banlieues Bleues, tél. : Tél. : 01-49-22-
10-10. De 75 F à 95 F.
Microcosmos
Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoir,
93 Montreuil. Le 30, à 20 h 30. Tél. : 01-
42-87-25-91. De 40 F à 80 F.
Faudel
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Le 30, à 20 heures.
Tél. : 01-42-08-60-00. 165 F.
Liane Foly
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
8e. Mo Opéra. Les 30 et 31, à 20 h 30.
Tél. : 01-47-42-25-49. De 190 F à 270 F.
Juliette Gréco
Forum culturel, 1, place de la Libéra-
tion, 93 Le Blanc-Mesnil. Le 30, à
20 h 30. Tél. : 01-48-14-22-22. De 80 F à
120 F.
Dominique A
Palais des arts et des fêtes, 1, place de
l’Europe, 94 Nogent-sur-Marne. Le 30,
à 20 h 30. Tél. : 01-48-72-94-94. De 60 F
à 90 F.
CHORUS DES HAUTS-DE-SEINE
Le 30 mars, à 20 h 30 : Cesaria Evora
(Bourg-la Reine) ; Chœur d’hommes de
Sartène (Saint-Cloud) ; Juliette, les
Belles Lurettes (Rueil-Malmaison) ; Co-
ra Vaucaire, Michèle Atlani (Vanves).
Chorus des Hauts-de-Seine, tél. : 01-47-
74-51-11. 140 .

DERNIERS JOURS

3 avril :
Le Misanthrope
de Molière, mise en scène de Jacques
Lassalle.
Maison de la culture, 1, boulevard Lé-
nine, 93 Bobigny. Tél. : 01-41-60-72-72.
De 60 F à 140 F.
L’Avenir oublié
de Slimane Benaïssa et André Choura-
qui, mise en scène de Slimane Benaïs-
sa.
Maison de la culture, 1, boulevard Lé-
nine, 93 Bobigny. Tél. : 01-41-60-72-72.
De 60 F à 140 F.
Gérard Garouste
Galerie Liliane & Michel Durand-Des-
sert, 28, rue de Lappe, 11e. Tél. : 01-48-
06-92-23. Entrée libre.

Attendre Godot,
cinquante ans après

Luc Bondy met en scène la pièce la plus célèbre de Samuel Beckett
Beckett est mort en 1989. Roger Blin, qui fut le pre-
mier à monter En attendant Godot, en 1952, était
mort cinq ans avant. Leur travail, c’est l’image

d’une époque qui a pris fin avec les années 80, lais-
sant en héritage, entre autres, quatre hommes sur
une route du siècle, Vladimir, Estragon, Pozzo et

Lucky. Une histoire que Luc Bondy se réapproprie
avec amitié, avec une mise en scène qui est sans
cesse dans l’entre-deux d’une espièglerie damnée.

EN ATTENDANT GODOT, de Sa-
muel Beckett. Mise en scène :
Luc Bondy. Avec Roger Jendly,
Serge Merlin, François Chattot,
Gérard Desarthe, et Xavier Loi-
ra.
THÉÂTRE VIDY-LAUSANNE,
avenue E.-Jacques-Dalcroze 5,
Lausanne. Tél. : (41) 21-619-45-45.
Mardi, mercredi, jeudi, samedi,
à 19 heures ; vendredi, à 20 h 30 ;
dimanche, à 17 h 30. Durée :
3 heures. Jusqu’au 2 avril. Tour-
née européenne jusqu’en août.
Reprise à Paris, à l’Odéon, du
21 septembre au 24 octobre.

LAUSANNE
de notre envoyée spéciale

Godot a cinquante ans. Fin janvier
1949, Samuel Beckett mettait un
point final à la pièce qu’il avait
commencé d’écrire en octobre 1948.
En 1952, il la fit parvenir à Roger
Blin, dont il était allé voir la mise en
scène de La Sonate des spectres, de
Strindberg, dans une petite salle de
la rive gauche. Blin aimait raconter
que Beckett lui avait donné le ma-
nuscrit de En attendant Godot parce
que le soir où il avait assisté à La So-
nate des spectres, il y avait dix-
sept spectateurs dans la salle (y
compris Beckett et Suzanne, sa
compagne). Ça lui avait plu.

Godot se fit attendre – déjà : il
fallut plus d’un an à Roger Blin pour

réunir l’argent nécessaire à la créa-
tion de la pièce. Elle eut lieu au
Théâtre de Babylone, alors dirigé
par Jean-Marie Serreau. Serreau, en
faillite, s’apprêtait à fermer sa salle.
Il décida de le faire en beauté. Go-
dot n’est pas parti pour remplir les
caisses, qu’importe, offrons-nous ce
dernier plaisir. C’était sans compter
sur le scandale, qui éclata quelques
semaines après la création, le 5 jan-
vier 1954, quand vinrent au Baby-
lone des spectateurs excédés de
s’entendre dire qu’ils étaient là rien
que pour attendre que ça passe.
Leur chahut précipita le succès. Go-
dot était lancé et la face du théâtre
changée.

Désormais, il ne serait plus pos-
sible de nier l’évidence : tout cela
n’a pas de sens et le théâtre n’est
qu’attente. A sa manière, Beckett
appuyait sur le bouton nucléaire. Le
ciel s’effacerait devant le vide
d’après Hiroshima. On pourrait tou-
jours le remplir par le récit, la pré-
sence d’acteurs en scène, mais la
transcendance s’agripperait aux
branches maigres d’un arbre dans
un paysage nu. Quitte à essayer de
s’y pendre, quand tout serait essayé
de ce qui peut faire passer le temps.
La ficelle, mauvaise, cassera, on se
retrouvera comme avant, à attendre
Godot, l’homme qui ne viendra pas.
En voudrait-on, d’ailleurs, de ce Go-
dot qui troublerait par le sens le
vide de l’attente ? Un jour qu’il pre-

nait l’avion, Beckett entendit l’an-
nonce habituelle. Une voix disait :
« Le commandant de bord Godot
vous souhaite la bienvenue. » Illico, il
voulut quitter l’appareil.

ROAD-MOVIE IMMOBILE
Beckett avait toute confiance en

Blin qui bégayait quand il n’était
pas en scène. Ils se voyaient beau-
coup. Il leur arrivait de marcher la
nuit, de préférence du côté de la
prison de la Santé. Parfois, Alain
Cuny les accompagnait. Il essayait
de les convaincre de l’existence de
Dieu. Trois hommes dans la nuit : ils
sont très grands, l’un a un visage
d’aigle, l’autre paraît prince ou clo-
chard, le troisième a la voix majes-
tueuse d’un des Visiteurs du soir...
C’est l’image d’une époque qui a
pris fin avec les années 80, quand
Blin (en 1984), puis Beckett (en
1989) sont morts, laissant en héri-
tage quatre hommes sur une route
du siècle, Vladimir, Estragon, Pozzo
et Lucky.

Que Luc Bondy mette en scène
ces hommes-là peut surprendre.
Mis à part Phèdre, de Racine (à
l’Odéon à l’automne 1998), il a plu-
tôt œuvré sur le terrain d’Arthur
Schnitzler, Henrik Ibsen ou Botho
Strauss, où il excelle. Mais il lui est
arrivé, par deux fois, en ses débuts,
de monter Oh ! les beaux jours, en
Allemagne. Il a pour Beckett l’ami-
tié d’un vieux compagnon, qu’il lit

et relit. Il aime bien citer la phrase
de saint Augustin qui fut l’une des
sources d’inspiration de En atten-
dant Godot : « Ne désespère pas, un
des deux larrons fut sauvé ; ne pré-
sume pas, un des deux larrons fut
damné. » Ainsi va la mise en scène
de Luc Bondy : sans cesse dans
l’entre-deux d’une espièglerie dam-
née. Godot ne procède pas autre-
ment, qui saute les ruisseaux, un
coup sur le gué, un coup au bord,
toujours à se demander où ça va al-
ler, comment ça va finir. C’est to-
talement réjouissant pour l’esprit, à
l’image de l’arbre du décor, dont les
branches dessinent un lance-
pierres.

Godot est affaire de distribution.
De ce point de vue, Luc Bondy a ta-
pé haut : quatre comédiens, quatre
figures. Pozzo – François Chattot –
et Lucky – Gérard Desarthe – dé-
barquent avec le contraste de leur
outrance, aussi intérieure pour Luc-
ky-l’esclave qu’elle est extériorisée
chez Pozzo-le dompteur. Serge
Merlin n’a jamais semblé aussi
jeune et joueur que dans Vladimir
– un elfe. Roger Jendly répond avec
un Estragon taillé dans une sagesse
d’apparence. Ils sont liés par une
complicité de vieux enfants qui se
seraient embarqués dans un road-
movie immobile, au mitan passé de
la vie.

Brigitte Salino

PÉNÉLOPE, de Gabriel Fauré. Avec Manon
Feubel (Pénélope), John Uhlenhopp (Ulysse),
Stephen Salters, Jacqueline Mayeur, James
Oxley, Hervé Lamy, Marc Belleau, Hélène
Jossoud, Stéphanie d’Oustrac, Ronan Khalil,
Orchestre de Bretagne, Claude Schnitzler
(direction), Alain Garichot (mise en scène),
Denis Fruchaud (décors), Claude Masson
(costumes).
OPÉRA DE RENNES, le 28 mars. Prochain
spectacle, le 30 mars à 20 h 30. Tél. : 02-99-78-
48-78.

RENNES
de notre envoyé spécial

Il est toujours des mélomanes pour qui Pel-
léas et Mélisande, de Claude Debussy, n’est pas
un « vrai » opéra – entendez un opéra avec airs,
numéros à cabalette et chœurs. Que leur dire de
la Pénélope (1913), de Gabriel Fauré (1845-1924),
sinon que ce « poème lyrique » va encore
moins dans le sens de la convention en ce do-
maine ? Il y a bien du couteau, des fileuses, du
drame d’amour, de la jalousie..., mais ces ingré-
dients, mis en pâte par Fauré et son librettiste,
René Fauchois (resté « célèbre » pour avoir
écrit la pièce Boudu sauvé des eaux), ne donnent
pas lieu au gâteau attendu. Ni plum-pudding à
la sauce wagnérienne, ni tagine oriental à la
sauce Salomé, encore moins vol-au-vent post-
Pelléas. Fauré aimait l’opéra, le « vrai » (il trou-

vait à Pelléas, en particulier, une absence de vo-
calité) et considérait que Wagner était le seul
modèle possible avec ses tressages de thèmes
signalétiques, les fameux leitmotive, ces « mo-
tifs de tête » dont Debussy disait qu’ils lui fai-
saient penser « à la douce folie de quelqu’un qui,
vous remettant sa carte de visite, en déclamerait
lyriquement le contenu ». Mais, si Fauré applique
ce principe, c’est pour mieux l’intégrer à la poly-
phonie où ces signes de reconnaissance seront
d’autant plus efficaces qu’ils seront en filigrane
de la texture sonore.

UNE ŒUVRE POUR OREILLES FINES
Tendre sans être mièvre, sans moment faible

en dépit de la quasi-absence de climax, Péné-
lope, apparemment atone et plane comme les
derniers cycles de mélodies de Fauré, exige des
oreilles fines et un raffinement. Il faut les
moyens d’une Ariane à l’interprète de Pénélope,
de la voix et de la subtilité à cet Ulysse janusien,
ainsi que d’excellents rôles secondaires ; un
metteur en scène qui ne fasse pas de Pénélope
un oratorio mais en respecte la tenue « à la
grecque » ; un chef qui tienne ces séquences
magnifiques, en contrôle habilement le dosage
et les entrelacs car Fauré s’octroie le luxe mo-
deste de ne jamais développer ce qui pourrait
pourtant donner lieu à de longues envolées du
plus bel effet.

On a beaucoup glosé sur l’orchestration de
Fauré (complétée par un élève). Il n’était pas

maître en la matière, c’est notoire, et Pénélope
le fait assez entendre, nonobstant de remar-
quables passages où l’on peut goûter de subtils
assemblages sonores. Le chef et les musiciens
doivent contrôler les étrangetés d’instrumenta-
tion opérées par Fauré et les équilibres entre
fosse et plateau. Claude Schnitzler se tire par-
faitement de cette tâche en dirigeant tout sans
fléchir, d’un trait, avec tendresse et sans alan-
guissements.

La soprano canadienne Manon Feubel est
une Pénélope exemplaire. Elle donne au per-
sonnage toute sa douleur contenue et semble
être l’exemple parfait de la conjonction d’une
voix large et d’une diction irréprochable. Quelle
volupté purement fauréenne dans ce chant...
Ulysse et les trois Prétendants sont excellents
de présence, de diction et de musicalité (avec
une mention spéciale pour la tendresse émou-
vante de l’Antinoüs de John Oxley) ainsi que les
Suivantes.

Le metteur en scène Alain Garichot a mené à
bien un remarquable travail en dépit des tra-
vaux de rénovation de la salle, retardés de plus
d’un mois (la salle, flambant neuve et enfin cli-
matisée, devait être rendue mi-février). Il a res-
pecté la dimension hiératique de l’ouvrage sans
le traiter en oratorio figé. Il a accompli visuelle-
ment et dramatiquement ce qu’on désespère
que Bob Wilson réussisse un jour à l’opéra.

Renaud Machart

Jamel, la « tchatche » d’un môme de Trappes
JAMEL, La Cigale, 120, boulevard
Rochechouart, Paris 18e. Mo Pi-
galle. 21 heures, relâche di-
manche et lundi. Tél. : 01-49-25-
81-75. De 132 F à 198 F. Jusqu’au
1er mai.

Que manque-t-il à Jamel De-
bouzze pour être le grand
comique français de la génération
hip-hop ? De la distance. Du dé-
gagement et de la cruauté – deux
qualités qui ne font pas bon mé-
nage avec la télévision, maison
mère de Jamel. Le jeune homme
imite à merveille les beurs à pro-
blèmes des cités à problèmes, leur
débit verbal précipité, l’accent, le
vocabulaire, l’agressivité adoles-
cente. Au rap, il emprunte l’auto-
célébration, le rythme (une pre-
mière partie de spectacle, la
meilleure, enchaînée à toute
blinde sans idée de sketches) et
une certaine imbécillité quand il
s’agit d’argent et de femmes, ici
réduites à l’étiquette « meufs »,
aux seins du modèle Laetitia Cas-
ta, aux blondes à chromosome
unique.

La prise en compte du féminin
dans l’avenir du monde n’est
peut-être pas le fort des mômes
de Trappes, la ville où vit Jamel, ni
celui de « Nulle part ailleurs »,

l’émission de Canal Plus où le
jeune comique a réussi une ascen-
sion éclair après un passage sur
Radio-Nova, qui avait eu la très
bonne idée du contre-emploi – le
jeune des quartiers en chroni-
queur culturel et cinématogra-
phique. Jamel oublie de se moquer
de ses pairs et de lui-même, pour
en rester à la drague basique où
filles et pots de Nutella sont placés
sous le même regard consumé-
riste. Traitée sous un autre angle
(râleuse), Mimi Matti se retrouve
écrasée sous la semelle du garçon.
On en rit, mais un peu jaune.

SYSTÈME « D VVVVVV »
Jamel est bon comédien : don-

ner une heure et quart de one man
show en ligne droite à vingt-
trois ans est une performance. Le
passage du petit écran à la scène
en a tué plus d’un. Pas lui. La ra-
dio, les tournois d’improvisation
poétique, lui ont donné des facili-
tés d’improvisation, de « tchat-
che » sans limitation et sans ta-
bou. Il est mignon, il fait du
cinéma (Zonzon, Le Ciel, Les Oi-
seaux et ta mère), de la télévision,
des sitcoms (H), il plaît sans bous-
culer, en en rajoutant parfois, no-
tamment à la cérémonie des Cé-
sars à propos de la robe du
ministre de la culture, Catherine

Trautmann, « commandée chez
Zavata ».

Générique techno, jeans et
Nike, Jamel décrit à la perfection
l’univers des gamins prêts à la ba-
garre grave dans la cour de récré
pour la conquête de barres choco-
latées – toutes les marques sont
citées, puisque le monde d’au-
jourd’hui est un monde de
marques – dont ils sont privés à la
maison par manque d’argent. Ici,
point de perspective révolution-
naire, mais la description rigolarde
de la dèche, du désœuvrement, de
la vie en bandes rivales et du rêve
de consommation entretenus par
le cinéma à cent sous, la pub, le
racisme et les « boulots de merde »
des parents dépassés. Jamel décrit
les astuces et les combines, le sys-
tème « D VVVVVV » (« vite, vite,
vite, vite ») des petits faucheurs de
supermarché en cavale, les joies
du huissier à la maison. Quand il
écrit au père Noël, c’est pour
commander « pour ma petite sœur
qui a quatre ans une paire de Tim-
berland taille 44 ».

Vu de l’extérieur (chez les nan-
tis), Jamel est ainsi conforme à
l’idée un peu débile que l’on se fait
du beur de banlieue. Vu de l’inté-
rieur (la périphérie), il donne un
blanc-seing à la connerie am-
biante, inculture comprise, que le

laisser-aller imposé et le racisme
ont fourgué comme une tare aux
« quartiers », où il serait vain de se
cultiver, d’aller à l’école, de causer
correctement et autrement que
par « Je sais de quoi vous voulez
dire » ou « Crois-le pas, sa mère
elle mange du porc ». Jamel ne s’en
prend ni aux hommes politiques
ni à la famille – terrains de prédi-
lection des comiques. Plutôt que
Chirac ou Jospin, il imite Joey
Starr, chanteur de Suprême NTM,
cogneur patenté aux dents en or
(« Il s’est inspiré des 79 carats de
ma grand-mère ») dont Jamel avait
expérimenté la fougue en direct
après avoir traité le groupe de
« psychopathe » sur Radio-Nova. 

Comme ses confrères du Sec-
teur Ä (Doc Gyneco, Stomy Bug-
sy, Passi, etc), Jamel symbolise la
réussite, l’argent gagné vite et fa-
cilement, l’idée que l’on peut s’en
sortir par un coup de chance. « Le
mien, dit Jamel, c’est que je vendais
de la drogue sur le boulevard Sé-
bastopol, et que Philippe Gildas
s’est arrêté. Lui, il prend tout : Doli-
prane, Alcaseltzer ... » Jamel, lui,
brûle toutes ses cartouches sans
assurer ses arrières. A la télévi-
sion, l’important, c’est mainte-
nant.

Véronique Mortaigne 
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www.lafriche.org/grenouille
Une radio marseillaise installe sur son site deux groupes de rap algérois 

RADIO-GRENOUILLE, petite
station FM associative marseil-
laise, est diffusée sur le Web de-
puis l’automne dernier. Installée
dans « La Friche », ancienne ma-
nufacture de tabac située au
cœur du quartier populaire de la
Bel le de Mai , en compagnie
d’une cinquantaine d’autres as-
sociations alternatives, elle se
sent proche des acteurs de la
culture locale et de tous ceux
qu’elle qualifie d’« inventeurs de
nouvelles pratiques artistiques, so-
ciales et urbaines ».

Radio-Grenoui l le ne se
contente pas sur son site de re-
transmettre en direct ses pro-
grammes, mais diffuse aussi
divers enregistrements d’événe-
ments musicaux marseillais, no-
tamment du Festival de logique
hip-hop. Lors de sa quatrième
édition, en novembre 1998, cette
manifestation permit au public
marseillais de découvrir le rap al-
gérien, grâce notamment à la
présence des deux jeunes
groupes algérois Hamma et In-
tik, invités par l’entremise du
rappeur Imhotep, du groupe

IAM, l’une des gloires de la scène
musicale marseillaise.

Radio-Grenouille, qui assura la
retransmission du festival pen-
dant trois jours, avait également
invité Hamma et Intik dans ses
studios. Les deux groupes y ont
enregistré des entretiens ponc-
tués d’improvisations, que l’on

peut réécouter à volonté sur le
site. Ces garçons, âgés de dix-
neuf à vingt-quatre ans, ex-
pliquent le sens de leurs chan-
sons, où se mêlent le français et
l’arabe, et racontent à leur façon
leur vie quotidienne à Alger :
« J’ai vingt ans et j’ai déjà vu des
torrents de larmes, ça fait long-

temps que je vis une vie de merde,
toujours rien à l’horizon, la para-
no continue à rythmer nos vies, Al-
ger la Belle au bois dormant a
épousé le danger, né au sein de ses
rues, je me sens étranger... Le mois
dernier, une lueur s’est éteinte, un
appartement a été saccagé, des
PA ont tourné, trois balles, un
homme est mort, les yeux ont pleu-
ré, une mère de plus en danger,
Alger pleure encore . . . » I ls
évoquent bien sûr leurs diffi-
cultés à s’exprimer et à faire
connaître leur musique dans
l’Algérie d’aujourd’hui : « Là-
bas, nous vivons comme tous les
gens qui galèrent. Nous sommes
bien différents des gosses de riches
qui prétendent faire du rap, mais
qui en réalité font de la variété,
sans dénoncer ce qui se passe
vraiment. »

Après le festival, Hamma et In-
tik ne sont pas rentrés au pays.
Installés provisoirement à Mar-
seille, ils enregistrent séparé-
ment deux CD, sous la direction
de producteurs locaux.

Xavier de Moulins

SUR LA TOILE

SERBIE
a Selon le magazine en ligne
américain Hotwired, les liaisons
Internet entre la Serbie et le
reste du monde pourraient ne
pas résister aux frappes aé-
riennes de l’OTAN. Les quatre
grands fournisseurs d’accès you-
goslaves ne disposent que de
trois lignes spécialisées ter-
restres, très vulnérables et déjà
saturées en temps ordinaire, et
d’une liaison satellite.

MAISON-BLANCHE
a Un groupe de pirates infor-
matiques russes a revendiqué la
responsabilité de la mise hors
service du site de la présidence
des Etats-Unis (whitehouse.gov),
pendant toute la journée du
28 mars. Les responsables du
site nient avoir été victimes
d’une attaque et affirment qu’il
s’agit d’une simple panne. 

INTERNET RURAL
a Le Media Lab du Massachu-
setts Institute of Technology
s’apprête à installer une station
de connexion Internet à haut
débit (T1) par satel l i te à
Los Santos, une zone rurale du
Costa Rica mal équipée en ré-
seaux de télécommunications
terrestres.

« Marianne » part en guerre contre l’OTAN
Fondateur de l’hebdomadaire, Jean-François Kahn dénonce, dans un éditorial particulièrement virulent, 

l’intervention des Occidentaux en Yougoslavie, « une chevauchée grotesque » qu’il qualifie aussi de « forfaiture »
EN PAGES « Monde », la cou-

verture factuelle de l’événement
n’occupe pas une ligne. Mais le nu-
méro de cette semaine de l’hebdo-
madaire Marianne s’ouvre sur une
double page d’analyse en forme
d’éditorial de Jean-François Kahn
qui annonce la couleur : « Chirac-
Jospin en tueurs de civils inno-
cents » – titre qui figure également
à la « une » du magazine. On l’aura
compris : Marianne est contre les
bombardements de l’OTAN sur la
République fédérale de Yougo-
slavie. « Pour la première fois depuis
1945, notre pays se trouve engagé,
alors qu’aucun de ses intérêts vitaux
n’est en jeu, dans un conflit destruc-
teur voulu et décidé par les Etats-
Unis, sans consultation préalable de
la représentation nationale ; pour la

première fois (...), depuis 1945, sous
prétexte de voler au secours d’une
population (les Albanais du Kosovo),
on la bombarde et on la livre toute
crue à ses oppresseurs ! », écrit le
directeur de la publication.

« Histoire folle en vérité », pour-
suit Jean-François Kahn qui,
presque en incidente, décoche un
rappel historique qui ne fera pas
plaisir à l’entourage de Lionel Jos-
pin : « Quitte à se souvenir qu’il y a
quarante-deux ans, c’est un gouver-
nement social-démocrate (celui de
Guy Mollet) qui décida d’envahir
l’Egypte pour le compte de la
compagnie du canal de Suez (Nas-
ser, c’était Hitler, déjà !) et d’envoyer
le contingent en Algérie pour y dé-
fendre l’ordre colonial. » « Jamais
on n’avait vu cela, assure Kahn : les

treize plus grandes puissances du
monde (...) s’acharner contre un pe-
tit pays exsangue qui refuse l’ampu-

tation de son territoire alors qu’elles-
mêmes ont rarement hésité à oppri-
mer leurs propres minorités. » Le
patron de Marianne juge que
« l’hypocrisie le dispute à l’infâ-
mie (...) » : « Car le principe au nom
duquel nous venons de déclarer la
guerre à la Serbie et au peuple
serbe, est-on prêt à l’appliquer par-
tout ? A menacer Israël de bombar-
dements si son gouvernement refuse
de reconnaître le droit des Palesti-
niens à se constituer en Etat ? A
frapper la Turquie pour contraindre
ce pays à accorder une large auto-
nomie à sa population kurde et à
évacuer la partie de Chypre qu’il oc-
cupe en violation des résolutions des
Nations unies ? »

Une « note » de fin de papier
souligne ce « paradoxe » : Ma-

rianne est « pour la paix et le droit à
l’indépendance du Kosovo, alors que
la guerre a été déclenchée par des
pays qui sont officiellement hostiles à
l’indépendance du Kosovo ». Seule-
ment, explique Jean-François
Kahn, « on ne saurait comprendre
la psychologie serbe, dans cette af-
faire, sans prendre conscience que,
dans leur esprit, la situation est la
même que celle qui prévaudrait si
les Alsaciens, majoritairement de
souche germanique, revendiquant
leur indépendance et soutenus en
cela par l’Allemagne, la “commu-
nauté internationale” exigeait que
30 000 soldats de l’OTAN s’installent
dans le Haut-Rhin et le Bas-Rhin
pour y garantir un statut d’autono-
mie ! » 

Tant pis pour ceux des envoyés
spéciaux en mission délicate, de-
puis plusieurs mois déjà, à Pristina
ou à Belgrade, la faute du grand
gâchis dénoncé par Marianne re-
vient, en partie, aux « grands mé-
dias occidentaux », coupables
« d’avoir systématiquement préparé
le terrain », écrit Jean-François
Kahn, qui évoque « une opinion pu-
blique soumise à un bourrage de
crâne inouï, psychologiquement pré-
parée à cette forfaiture ».
MM. Chirac et Jospin seront, eux,
jugés en juin prochain, lors du
scrutin européen : « Assumeront-ils
les dizaines ou centaines de victimes
civiles causées par leur chevauchée
grotesque, aussi innocentes que les
Kosovars tombés sous le coup de la
police serbe ? », interroge le patron
du magazine.

Al. Fr. 

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a Est-il bien raisonnable d’at-
tendre de Milosevic qu’il accepte,
fût-ce grâce à l’intercession d’un
Evgueni Primakov, « les règles mo-
rales et humaines sur lesquelles re-
posent les démocraties » ? On peut
en douter. On doit en douter.
D’autant que le temps presse : au
rythme auquel se déroulent cam-
pagne d’assassinats et épuration
ethnique, le Kosovo sera vidé de
sa population albanaise dans
quelques semaines. Il ne restera
des Kosovars au Kosovo que des
cadavres putréfiés dans de multi-
ples charniers. Est-ce à des fosses
communes que l’on reconnaîtra

alors cette « autonomie substan-
tielle » promise par les accords de
Rambouillet ? La guerre implique
l’acceptation de la mort. Il est
temps de modifier radicalement
les règles d’engagement de la coa-
lition si l’on ne veut pas que la
« solution pacifique » évoquée par
Jacques Chirac ne soit que la paix
des cimetières.

FOREIGN AFFAIRS
Samuel P. Huntington
a Les Etats-Unis peuvent à peu de
frais lancer des bombes et des
missiles de croisière contre ses
ennemis. Cependant, ces actions,
en tant que telles, obtiennent peu
de résultats. Une intervention mi-
litaire plus sérieuse doit remplir
trois conditions : être légitimée

par une organisation internatio-
nale telle que l’ONU, où elle
risque de se heurter au veto des
autres puissances ; être conduite
avec la participation des forces al-
liées ; n’entraîner la mort d’aucun
soldat américain. Même si les
Etats-Unis remplissent ces trois
conditions, ils risquent de soule-
ver des critiques chez eux et un
violent choc en retour politique et
populaire à l’étranger. Diaboliser
des dirigeants ennemis n’a en
rien, pour l’instant, abrégé leur
règne, de Fidel Castro (qui a sur-
vécu à huit présidents américains)
à Slobodan Milosevic en passant
par Saddam Hussein. En fait, le
meilleur moyen pour le dictateur
d’un petit pays de prolonger son
règne est, peut-être, de pousser

les Etats-Unis à le dénoncer
comme le maître d’un régime
« voyou » et une menace pour la
paix globale. Ni l’administration
Clinton, ni le Congrès, ni le public
américain ne veulent payer le prix
et accepter les risques qu’im-
plique le leadership unilatéral du
monde. Qu’on le déplore ou non,
les Etats-Unis ne disposent pas du
soutien politique intérieur néces-
saire à la gestion d’un monde uni-
polaire. En agissant comme s’ils
étaient les maîtres d’un monde
unipolaire, les Etats-Unis de-
viennent de plus en plus isolés
dans le monde. Le cercle des gou-
vernements qui estiment que
leurs intérêts coïncident avec les
intérêts américains est de plus en
plus restreint.

La reine des batailles par Alain Rollat

L’HORREUR, cela se fabrique
parfois en studio. La plus belle des
histoires de manipulation par
l’image, racontée en 1993 par Arte,
date de l’été 1990. Les troupes ira-
kiennes viennent d’envahir le Ko-
weït. Branle-bas de combat dans
les états-majors. L’opinion pu-
blique américaine n’a pas envie de
déclarer la guerre à Saddam Hus-
sein. Soudain, sur CNN, une char-
mante inconnue, répondant au
doux prénom de Nayirah, est pré-
sentée comme une courageuse ré-
fugiée. Elle fait pleurer en racontant
comment, dans les maternités de
Koweït City, les soldats irakiens, ces
salauds, débranchent les couveuses
des bébés prématurés.

Ce témoignage, diffusé en boucle
sur tous les écrans, bouleverse
l’Amérique. Le président George
Bush s’en empare, assimile Saddam
Hussein à Hitler. Les défenseurs des
droits de l’homme l’approuvent.
L’opinion publique bascule. La

« Tempête du désert » soufflera sur
l’Irak. Un an plus tard, la télévision
canadienne découvre que l’émou-
vante Nayirah n’était autre que la
fille de l’ambassadeur du Koweït
aux Etats-Unis et qu’elle jouait un
rôle de composition dans un scéna-
rio financé par le gouvernement
koweı̈tien avec la complicité de
l’administration américaine. Cette
mise en scène avait été réalisée,
pour un coût de 10 millions de dol-
lars, par une très performante so-
ciété de relations publiques,
l’agence Hill and Knowlton.

Sauf à penser qu’il y a la main de
Spielberg derrière les horreurs que
suggèrent les bouleversants récits
recueillis par toutes les équipes de
télévision auprès des populations
fuyant par milliers la soldatesque
serbe, la situation au Kosovo sou-
lève donc, aujourd’hui, une intéres-
sante question « collatérale» : les
vrais témoignages, en temps de
guerre, pèsent-ils le même poids

que les faux ? Les prochains son-
dages d’opinion le diront.

La télévision, sans le vouloir, a
déjà tranché. Le poids émotionnel
de ces images de réfugiés est tel
que, en Europe comme aux Etats-
Unis, l’opinion publique, en bonne
logique irrationnelle, basculera
peut-être en faveur d’une guerre
terrestre si la guerre aérienne ne
suffit pas. La télévision l’y incite.
C’est dans sa nature. Elle a, certes,
tiré les leçons des manipulations de
la guerre du Golfe. Ses envoyés
spéciaux, ses commentateurs, ses
présentateurs, font de louables ef-
forts pour prendre du recul vis-à-
vis des émotions qu’ils véhiculent.
Depuis une semaine, ils s’acquittent
de leur mission d’information
d’une façon qui honore leur profes-
sion. Raison de plus pour rappeler
que si l’image est devenue la vraie
reine des batailles on ne l’a encore
jamais vue, au ras du sol, triompher
d’une infanterie.

EN VUE

a Tel Romulus, samedi à l’aube,
un paysan d’Aviano, excédé,
trace autour de son champ
piétiné par des milliers de
touristes venus assister au
décollage des avions de l’OTAN
un sillon avec sa charrue.

a Lundi 29 mars, à Belgrade,
5 000 manifestants assistaient au
récital de chansons folkloriques
serbes organisé contre
l’opération « Force déterminée » :
la veille, ils étaient 10 000 au
concert anti-OTAN réservé à des
groupes de rock.

a Steen Bersan, directeur de
l’aviation civile danoise, a mis en
disponibilité pendant la durée
des opérations de l’OTAN trois
Yougoslaves préposés au ménage
« pour qu’on ne les soupçonne pas
de voler des documents classés
“confidentiel” ».

a Le tracé de la frontière avec la
Grèce est flou dans la région
montagneuse au sud de l’Albanie,
près du village de Lazarat, où,
récemment, un Grec a tué un
Albanais dans une rixe, à propos
d’un troupeau de vaches
vagabondes.

a Le président iranien
Mohammad Khatami, offusqué
par la vue du vin, a annulé sa
visite en France, malgré les
efforts du protocole qui pensait à
des verres opaques.

a La France, qui récemment
recevait officiellement Willem
Alexander, 31 ans, prince héritier
du trône des Pays-Bas, lui avait
fait visiter des installations d’eau
potable.

a Samedi 27 mars à Mina,
non loin de La Mecque, deux
millions de pèlerins titubant de
fatigue, tombant de sommeil, ont
lancé à toute volée 14 millions de
cailloux contre Satan, symbolisé
par trois stèles, le manquant
parfois, se lapidant eux-mêmes,
ponctuant leur rituel de cris de
douleur.

a En 1998, sept millions de
pèlerins ont défilé à San Giovanni
Rotondo, au cœur des Pouilles,
en Italie, devant le tombeau de
Padre Pio da Pietrelcina, mort
stigmatisé en 1968, bientôt
béatifié à Rome. « Son plus grand
miracle, estime Davide Fini,
maire du bourg, à propos du
capucin thaumaturge – il aurait
guéri d’un cancer de la gorge une
Polonaise, amie du pape –, sont
les emplois qu’il assure dans cette
région où le chômage atteint 50 %
de la population. »

a Il y a trois fois plus de pauvres
en Grande-Bretagne qu’en 1977.
(Lire p 36).

a Un Britannique, marchand de
biens, sexagénaire, a l’intention
de poursuivre en justice British
Telecom pour avoir « ruiné un
mariage de 40 ans » en avisant
son épouse qu’un numéro
fréquemment composé pouvait
bénéficier des réductions
« familles et amis ».

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MARDI 30 MARS

MERCREDI 31 MARS

GUIDE TÉLÉVISION
DÉBATS

21.25 Atatürk, père de la Turquie
moderne. Forum Planète

23.20 «Sois beau
et tais-toi». Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Jean-Claude Van Damme ;
Berverley Knight ; Patrice Leconte ; 
Ed McBain ; Ousmane Sow. Canal +

19.00 Archimède. Arte

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous.
Daniel Cohn-Bendit. LCI

20.00 20 h Paris Première.
Estelle Hallyday. Paris Première

20.50 E = M 6 spécial.
Les secrets de la beauté. M 6

21.00 Le Gai Savoir.
Parlez-vous encore français ?
Invités : Michel Tournier ;
Henriette Walter ; André Brincourt ;
Maurice Druon ; Rachid Djaïdani ;
Yves Coppens. Paris Première

21.30 Thema. Jérusalem. Arte
23.00 La Vie à l’endroit. 

Dans la chaleur
des nuits parisiennes. France 2

23.30 Science 3.
Sur la piste du crime [1/3] :
Les cadavres qui parlent. France 3

DOCUMENTAIRES
19.30 Il était une foi

en Ethiopie. Odyssée

20.15 La Vie en feuilleton. Bonjour bébé ! 
[2/4]. Un bébé sur la route. Arte

20.35 De l’autre côté du périphérique. 
[2/2]. Le meilleur de l’âme. Planète

20.45 La Vie en face.
La Parole en politique. Arte

20.45 Les Descendants. [8/13]. Lafayette
ou l’histoire d’une amitié. Histoire

21.45 Les Chrétiens d’Orient.
[3 et 4/4]. Histoire

21.45 Le Feu de la Terre. [3/6]. Le triangle
de l’Alfar. Odyssée

22.15 Médina. Trésors de scopitones
arabes, kabyles et berbères. Canal +

23.00 Les Celtes. [4/6]. Histoire

23.00 Gene Kelly.
An American in Pasadena. Muzzik

23.10 L’Epopée des fusées.
[12/13]. Destination Mars. Planète

0.00 Conférences de presse. 
27 novembre 1967 [1/3]. Histoire

0.05 Best of Judy Garland. Muzzik

SPORTS EN DIRECT

20.00 Hockey sur glace.
Championnat de France. Ligue Elite.
Demi-finale. AB Sport

20.45 Patinage artistique.
Gala. A Sarajevo. Eurosport

2.05 Basket NBA. New York Knicks - 
Indiana Pacers. Canal +

MUSIQUE
19.45 Doudou N’Diaye Rose 

et le bagad Men Ha Tan.
Angoulême, 1998. Muzzik

21.00 Beethoven et Chopin.
Par l’Orchestre royal
du Concertgebouw d’Amsterdam,
dir. Claus Peter Flor. Muzzik

21.45 Liszt. Via Crucis. 
Avec Reinbert de Leeuw, piano.
Par le Dutch Chamber Choir,
dir. Reinbert de Leeuw. Mezzo

21.55 Haendel. Par l’Orchestre de chambre
de Lodz, dir. Zdsislaw Szostak. Muzzik

22.45 Samson et Dalila.
Opéra de Saint-Saëns. Par l’Orchestre
philharmonique de Philadelphie,
dir. Julius Rudel. Mezzo

0.45 Saint-Saëns.
Concerto pour violon en si mineur.
Silvia Markovici, violon. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.30 Bargensac, drôle de père.
Charlotte Brandstrom. Festival

20.35 Viens jouer dans la cour
des grands. Caroline Huppert. TSR

22.10 La Cavale. Serge Meynard. Festival

22.15 Les Alsaciens.
Michel Favart [2/4]. TV 5

SÉRIES

21.45 Ally McBeal. HappyTrails(v.o.). Téva

22.55 Star Trek, la nouvelle génération. 
Interface (v.o.). Canal Jimmy

23.45 Star Trek, Deep Space Nine.
Intrusion (v.o.). Canal Jimmy

0.35 Cop Rock. No Noose
Is Good Noose (v.o.). Canal Jimmy

1.25 Friends. The One with Chandler’s
Work Laugh (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.45 La Vie en face
En politique, les mots sont essen-
tiels pour véhiculer des idées et
convaincre. Ils le sont aussi pour
conquérir le pouvoir. La maîtrise
de la parole et l’image que l’on
donne de soi sont souvent plus im-
portantes que le contenu du dis-
cours. La réalisatrice Esti a suivi un
conseiller général pendant son
stage en communication avant les
régionales de mars 1998. L’exercice
est passionnant et puissant.

CANAL +
22.15 L’Œil du cyclone
Ancêtres des clips, les Scopitones
peuplaient les cafés arabes, du dé-
but des années 50 à 1978, avant
d’être détrônés par la vidéo, puis
par la télévision par satellite. Cette
culture, alimentée par les pre-
mières vagues de l’immigration
maghrébine en France, chante la
souffrance de l’exil, la solitude,
l’épouse lointaine, les montagnes
du Djurdjura, mais aussi le racisme
ou les tabassages policiers.

PARIS PREMIÈRE
22.30 La Folie du roi George a a

En 1788, George III de Hanovre, roi
d’Angleterre et d’Irlande depuis
1760, se met à se comporter d’une
façon très extravagante. Son fils aî-
né le fait passer pour fou afin de
devenir régent. Nicholas Hytner,
grand metteur en scène de théâtre,
a traité cette crise dans une pièce
qui est devenue son premier film,
superbe, se terminant par la guéri-
son du roi... qui replongera dans la
folie en 1811. En v.o.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Quel avenir
pour l’Afrique ? Forum Planète

23.15 Hartung, l’art abstrait
en mouvement. 
Invités : Pierre Daix ; Olivier Debré ;
Pierre Descargues ; Daniel Gervis ;
Raymond Herbet. Forum Planète

MAGAZINES

13.50 On s’occupe de vous.
Invitée : Laam. France 3

14.00 20 h Paris Première.
Estelle Hallyday. Paris Première

14.30 Les Dossiers de l’Histoire.
Années 30, l’ordre
et l’architecture. Histoire

14.58 Questions au gouvernement. 
A l’Assemblée nationale. France 3

16.00 Saga-Cités.
Loubna en octobre. France 3

16.55 Zapping Zone. Disney Channel

18.00 Stars en stock. Barbra Streisand.
Errol Flynn. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Invité : Samantha Fox, Shawn Mullins.
Claude Sureau. Canal +

20.00 20 h Paris Première.
Robert Altman. Paris Première

20.15 Au nom de la loi.
Tempête sur la Commission
européenne. Portrait d’un juste.
La chute de la maison Perry.
Edith et les loups. RTBF 1

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Love Story. Arte

20.45 Les Dossiers de l’Histoire.
Général, nous voilà. Histoire

20.55 Hors série.
L’Usine : un jour de moins,
un jour de plus. France 3

21.00 Paris modes.
Spécial Paris. Paris Première

21.05 L’Hebdo. C’est pas une vie.
Aux urnes, musulmans ! TV 5

22.35 Ça se discute. Famille nombreuse : 
le nombre fait-il le bonheur ? France 2

22.40 Le Droit de savoir.
Je vis avec un monstre. TF 1

23.00 Un siècle d’écrivains.
Edith Wharton. France 3

0.50 Le Canal du savoir.
Poésie d’aujourd’hui
à voix haute. Paris Première

1.00 Le Cercle.
Les incontournables. France 2

DOCUMENTAIRES

17.15 Général Tombeur. Odyssée

17.20 Les Animaux des rivières. Planète

17.45 Les Chevaliers 
de la Manjha. Odyssée

17.50 L’Homme de Boxgrove. Planète

18.00 Le Cinéma des effets spéciaux. 
Mortelle traversée. La Cinquième

18.10 Les Derniers Sanctuaires.
Saraguato : retour
vers le brouillard. Odyssée

18.30 Le Monde des animaux.
Au cœur du Congo. La Cinquième

18.30 Les Celtes. [4/6].
La souplesse des lignes. Histoire

18.30 Saint-Jacques, aller-retour. Mezzo

19.00 Connaissance. Feu sur la glace. [1/2].
Les chasseurs de mammouths. Arte

19.30 Conférences de presse.
27 novembre 1967 [1/3]. Histoire

19.30 La Chine, dragon millénaire.
Hangzhou, paradis de la soie. Odyssée

19.45 Histoire de dessous. Planète

20.00 Visages du Saint-Laurent. Odyssée

20.15 La Vie en feuilleton.
Bonjour bébé ! [3/4]. Arte

20.30 Africa. [7/8]. La montée 
du nationalisme. Forum Planète

20.35 Le Peuple de la décharge.
Une histoire brésilienne. Planète

20.55 Les Chemins de l’adoption. Téva

20.55 A la recherche 
de Little Buddha. Odyssée

21.25 Les Tribus indiennes.
[14/20]. Les Potawatonis. Planète

21.45 Folles mémoires
d’un caillou. Histoire

21.50 Le Feu de la Terre.
[4/6]. Cordillère des volcans. Odyssée

22.00 De l’autre côté du périphérique.
[2/2]. Le meilleur de l’âme. Planète

22.30 Hans Hartung. Forum Planète

22.45 Toutes les drogues du monde.
Solutions de rechange. Odyssée

23.50 Les Quatre Dromadaires.
Les Aventures du plus petit mammifère
du monde. France 3

23.50 Lonely Planet. [9/13].
Sur les traces des mayas. Planète

SPORTS EN DIRECT

18.00 Football. Euro 2000. Eliminatoires :
Ukraine - Islande. AB Sport

20.00 Hockey sur glace.
Ligue Elite : demi-finale. AB Sport

20.05 Football. Euro 2000. Eliminatoires :
Suisse - Pays de Galles. TSR

20.30 Football. Euro 2000. Eliminatoires :
France - Arménie. En direct. TF 1

DANSE

22.45 Le Lac des cygnes. 
Musique de Tchaïkovski.
Par les Ballets de l’Opera d’Etat de
Vienne. Avec Margot Fonteyn, Rudolf
Noureev. Par l’Orchestre symphonique
de Vienne, dir. John Lanchbery. Mezzo

MUSIQUE

17.00 Haydn. Symphonie no 26.
Par l’Orchestre La Petite Bande,
dir. Sigiswald Kuijken. Mezzo

18.00 The Nat «King» Cole Show 10.
6 août 1957. Muzzik

19.30 Via Crucis, de Franz Liszt.
Avec Reinbert de Leeuw, piano.
Par le Dutch Chamber Choir,
dir. Reinbert de Leeuw. Mezzo

20.00 Mayumi joue Mozart no 4.
Par le Scottish Chamber Orchestra, dir.
Janos Furst. Muzzik

20.45 Festival de musique
sacrée de Fez. Mezzo

21.40 Musica.
La Passion selon saint Matthieu,
de Bach. Avec Olaf Bär, baryton-basse ;
Martin Petzold, ténor ; Monika
Frimmer, soprano ; Bogna Bartosz,
mezzo-soprano ; Andreas Schmidt,
baryton-basse.
Par l’Orchestre et le chœur d’enfants
du Gewandhaus de Leipzig 
et le Thomaner Chor, 
dir. Georg Christoph Biller. Arte

22.55 Jay Jay Johanson.
Route du Rock 1998. Paris Première

TÉLÉFILMS

18.15 Les Alsaciens ou les Deux
Mathilde. Michel Favart [2/4]. TV 5

18.30 Le Fils d’un autre.
Michel Lang. Téva

18.40 Mariage blanc.
Peter Kassovitz. Festival

20.30 Meurtres pour mémoire.
Laurent Heynemann. Festival

20.40 Ce crime que je n’ai pas commis.
Sandor Stern. %. RTL 9

20.50 De mère inconnue.
Emmanuelle Cuau. M 6

COURTS MÉTRAGES

0.40 Les Nuits de la pleine lune.
Sélection de vidéos
et de courts métrages 
de cinéma expérimental. Arte

SÉRIES

20.55 Madame le proviseur.
La Saison des bouffons. France 2

21.25 Le Caméléon.
Someone to Trust (v.o.). Série Club

22.15 Brooklyn South. Episode pilote.
74e district (v.o.). Série Club

22.20 Friends. The One with Chandler’s
Work Laugh (v.o.). Canal Jimmy

0.00 La Nuit de la Pleine Lune.
Kojak. 13ème Rue

0.15 New York Police Blues. Dans
l’attente d’un cœur (vo). CanalJimmy

RADIO CLASSIQUE
20.40 La Passion
selon saint Matthieu
La Passion selon saint Matthieu de
Bach est un des sommets de la mu-
sique occidentale. Pourtant, sa
création passa assez inaperçue à
l’époque pour qu’on ne soit sûr ni
de l’année (1727 ou 1729) ni de la
forme initiale de la partition.
Douze chorals, chargés de signifi-
cation affective, servent de ponc-
tuation et les airs introduisent un
élément lyrique proche de l’opéra.

FRANCE 3
20.55 L’Usine
Eric Pitard a tourné, pendant six
semaines, un documentaire sur
une usine d’Ancenis (Loire-Atlan-
tique), la fonderie Bouhyer, qui ap-
plique depuis 1994 une réduction
du temps de travail (32 heures par
semaine, avec maintien du salaire),
mais impose une flexibilité jamais
vue à la fonderie. Un rapport au
travail mais aussi à la vie qui a
changé pour les salariés sans que
la césure soit trop forte.

FRANCE 3
23.00 Un siècle d’écrivains
Henry James conseillait à Edith
Wharton (1862-1937) de ne pas
suivre « l’épouvantable exemple de
son exil ». Mais, en ce domaine
comme en d’autres, l’auteur de
Chez les heureux de ce monde imita
la conduite de son maître et ami...
C’est surtout sur son engagement
philanthropique pendant la pre-
mière guerre qu’insiste Elisabeth
Lennard dans cet hommage raffiné
à la romancière américaine.

FILMS
16.25 Le Crabe-tambour a a

Pierre Schoendoerffer (France, 1977,
120 min) &. Ciné Cinéma 2

16.50 Je n’ai pas tué Lincoln a a
John Ford (Etats-Unis, 1936, N.,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

17.40 Vivre un grand amour a a
Edward Dmytryk (Grande-Bretagne,
1954, N., v.o., 110 min) &. Cinétoile

18.05 No Smoking a a
Alain Resnais (France, 1993,
145 min) &. Cinéstar 2

20.30 La Couronne noire a a
Luis Saslavsky (Espagne, 1952,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

20.30 Beau-père a a
Bertrand Blier (France, 1981,
125 min) ?. Ciné Cinéma 1

20.30 Sang chaud pour meurtre
de sang-froid a
Phil Joanou (Etats-Unis, 1992,
125 min) %. Ciné Cinéma 2

20.30 True Romance a a
Tony Scott (Etats-Unis, 1992,
v.o., 120 min) !. Ciné Cinéma 3

21.00 Rafles sur la ville a a
Pierre Chenal (France, 1957,
N., 80 min) &. Cinétoile

22.20 Muriel a a a
Alain Resnais (France - Italie, 1963,
120 min) &. Cinétoile

22.30 La Folie du roi George a a
Nicholas Hytner. Nigel Hawthorne,
Helen Mirren (GB - EU, 1995, v.o.,
115 min) &. Paris Première

23.30 La Source du feu a a
Irving Pichel et Lansing C. Holden
(Etats-Unis, 1935, N., v.o.,
100 min) &. Ciné Classics

0.20 La Marquise d’O a a
Eric Rohmer (France - Allemagne,
1976, 105 min) &. Cinétoile

1.10 Le Jour du vin
et des roses a a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1962,
N., v.o., 115 min) &. Ciné Classics

FILMS
13.00 La Marquise d’O a a

Eric Rohmer (France - Allemagne,
1976, 110 min) &. Cinétoile

14.25 Je n’ai pas tué Lincoln a a
John Ford (Etats-Unis, 1936, N., v.o.,
95 min) &. Ciné Classics

16.55 Le Cercle
des poètes disparus a a
Peter Weir (Etats-Unis, 1989,
125 min) &. Cinéstar 1

18.00 Le Crabe-tambour a a
Pierre Schoendoerffer (France, 1977,
115 min) &. Ciné Cinéma 1

19.30 Notre agent
à La Havane a a
Carol Reed (Grande-Bretagne, 1959,
N., 115 min) &. Cinétoile

20.30 Le Jour du vin et des roses a a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1962, N.,
v.o., 120 min) &. Ciné Classics

20.30 Crash a a
David Cronenberg. James Spader,
Holly Hunter (Canada, 1996, v.o.,
100 min) !. Ciné Cinéma 3

20.40 Dick Tracy a a
Warren Beatty (Etats-Unis, 1990,
105 min) &. Cinéstar 1

21.25 Trahison sur commande a a
George Seaton (Etats-Unis, 1961,
145 min) &. Cinétoile

22.05 Le Cauchemar de Dracula a a
Terence Fisher. Avec Christopher
Lee, Peter Cushing (GB, 1958, 
80 min) ?. Ciné Cinéma 2

22.20 Trainspotting a a
Danny Boyle (Grande-Bretagne, 1995,
90 min) !. TSR

22.25 L.A. Confidential a a
Curtis Hanson (Etats-Unis, 1997, v.o.,
129 min) ?. Canal +

0.05 Six destins a a
Julien Duvivier (Etats-Unis, 1942, N.,
v.o., 120 min) &. Ciné Classics

0.10 L’Œil public a a
Howard Franklin (Etats-Unis, 1992,
110 min) &. Cinéstar 1

1.00 True Romance a a
Tony Scott (Etats-Unis, 1992,
120 min) !. Ciné Cinéma 2

1.20 Ne pas avaler a a
Gary Oldman (Grande-Bretagne, 1997,
115 min) ?. Canal +

1.50 Vivement dimanche ! a a
François Truffaut (France, 1983, N.,
115 min) &. Cinétoile

2.05 Service de nuit a a
Jean Faurez (France, 1943, N.,
95 min) &. Ciné Classics

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Dans la peau d’une blonde. 

Film. Blake Edwards. &.
22.45 High Secret City, 

la ville du grand secret.
Trois mariages 
et pas d’enterrement. &. 
Un jeune homme se suicide. &.

0.30 Minuit sport.
1.20 Nautisme. Spécial Défi Français.

FRANCE 2
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Made in America a

Film. Richard Benjamin. &.
22.55 Bouche à oreille.
23.00 La Vie à l’endroit. 

Dans la chaleur des nuits parisiennes.
0.45 L’Euro. La sécu va-t-elle 

me rembourser en euros ?
0.50 Journal, Météo.
1.10 Le Cercle. Le grain de la voix.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Cosby. &.
20.35 Tout le sport.
20.55 Pour le rire et le meilleur.
23.00 Météo, Soir 3.
23.30 Science 3. Sur la piste du crime [1/3] : 

Les cadavres qui parlent.
0.30 Magazine olympique.
0.55 Profil grande école.

Rêves d’énarques.
1.50 Saga-Cités. Des mots pour guérir.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.39 Soiréé Médina. 

20.40 Le Gone du chaâba a
Film. Christophe Ruggia. &. 
22.15 Œil du cyclone. 
Trésors de scopitones arabes,
kabyles et berbères. &.
23.10 Sous les pieds des femmes a
Film. Rachida Krim. %.

0.25 Gorgo a
Film. Eugène Lourié (v.o.). %.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. [2/4]. 
20.45 La Vie en face.

La Parole en politique.
21.30 Thema. Jérusalem.

21.35 Jérusalem a
Film. Bille August. &. 
0.20 L’Année du chat a
Film. Dominik Graf. &.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. 

Visite à Disneyworld. &.
20.40 Décrochage info, 

E = M6 découverte. 
20.50 E = M6 spécial.

Les secrets de la beauté. 
22.40 Le Marchand de sable.

Téléfilm. Nico Hofmann. ?.
0.25 Zone interdite.

CRS : derrière le bouclier.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique. [2/5]. 
20.30 Agora. Spécial généalogie [2/5]. 
21.00 Poésie studio. Les poétiques. 
22.10 Mauvais genres.
23.00 Nuits magnétiques. [2/2].
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Les Derniers Romantiques. 

Par l’Orchestre philharmonique de
Radio France, dir. Yuri Ahronovitch :
Œuvres de Chédrine, Tchaïkovski.

22.30 Musique pluriel. Œuvres de Leclère.
23.07 Le Dialogue des muses. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Concerto pour flûte (transcription
d’un concerto pour hautbois)
Wq 164, de C.P.E. Bach,
par l’Orchestre de chambre du
Concertgebouw, dir. Roland Kieft. 
20.40 Poulenc, les compositeurs de son
temps. Concert (no 3). Œuvres de
Ravel, Stravinsky, De Falla, Bartok,
Roussel, Sauguet, Messiaen, Boulez.

22.40 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Mozart, 
R. Schumann, Mendelssohn.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Cinq sur 5 ! &.
16.45 Au cœur des flammes. &.
17.35 Beverly Hills. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.30 Football. Euro 2 000. 

France - Arménie.
22.40 Le Droit de savoir.

Je vis avec un monstre.
0.00 Le docteur mène l’enquête.

Enlèvement. %.

FRANCE 2
15.45 Tiercé.
16.00 La Chance aux chansons.
16.40 Des chiffres et des lettres.
17.05 Un livre, des livres.
17.10 Cap des Pins. &.
17.45 Rince ta baignoire.
18.15 Friends. &.
18.45 Et un, et deux, et trois.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Madame le proviseur.

La Saison des bouffons. &.
22.35 Ça se discute. Famille nombreuse : 

le nombre fait-il le bonheur ?
0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement.
16.00 Saga-Cités.
16.40 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo. 
20.05 Cosby. &.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Hors série. L’Usine : 

un jour de moins, un jour de plus.
22.30 Météo, Soir 3.
23.00 Un siècle d’écrivains.

Edith Wharton.
23.50 Les Quatre Dromadaires.

Les Aventures du plus 
petit mammifère du monde.

0.45 Nocturnales. Semaine sainte : 
Le Messie, de Haendel, 3e tableau.

CANAL +
15.55 Décode pas Bunny.
16.25 Toonsylvania. &.
16.45 C+ Cléo.
E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Grève Party a

Film. Fabien Onteniente. &.
22.22 Les Sales Blagues de l’Echo.

L’enfer du jeu. &.
22.25 L.A. Confidential a a

Film. Curtis Hanson (v.o.). ?.
0.35 South Park. Les journées vaches. %.
1.00 Spin City. Coup de chaleur. &.
1.20 Ne pas avaler a a

Film. Gary Oldman. ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.10 En juin, ça sera bien.
16.15 Discover America. 
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux. 
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Connaissance. Feu sur la glace. [1/2]. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. [3/4]. 
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Love Story.
21.35 Les Cent Photos du siècle. 

Le Saint-Suaire, de Secondo Pia, 1898.
21.40 Musica.

La Passion selon saint Matthieu.
0.40 Les Nuits de la pleine lune.

M 6
17.00 Des clips et des bulles.
17.35 Cœur Caraïbes. 

Téléfilm. Paolo Barzman [1/2]. &.
18.25 Loïs et Clark. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Décrochage info,

Une journée avec...
20.50 De mère inconnue.

Téléfilm. Emmanuelle Cuau. &.
22.30 De l’amour à l’enfer.

Téléfilm. Eric Laneuville. %.
0.05 E = M6 spécial.

Les secrets de la beauté.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Les Enjeux internationaux.
20.02 Les Chemins de la musique. [3/5]. 
20.30 Agora. Spécial généalogie [3/5]. 
21.00 Philambule. Autour de Shaftesbury.
22.10 Fiction. Le Café, de Christiane Beigel.
23.00 Nuits magnétiques.
0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE
19.00 Petit lexique 

de la musique baroque. Versailles.
19.40 Prélude.
20.00 Jazz sur son 31. Le trio de Jacky

Terrasson, piano, avec Ugonna
Ukegwo, contrebasse 
et Jaz Sawyer, batterie. etc. 

22.30 Musique pluriel. Œuvres de Pärt,
Mendelssohn, Benzekry, Auclair.

23.07 Les Greniers de la mémoire.
Invitée : Germaine Tailleferre.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Le Magazine de Radio Classique. 
20.15 Les Soirées. Concerto pour piano et

orchestre no 14 K 451, de Mozart, par
l’Orchestre symphonique de la Radio
de Stuttgart, dir. Neville Marriner. 
20.40 La Passion selon Saint-Matthieu
BWV 244, de Bach, par le Nederlandse
Bachvereiniging, Sacramentskoor
Breda et l’Orchestre baroque
d’Amsterdam, dir. Ton Koopman.

23.26 Les Soirées... (suite). 
Œuvres de Corelli, Charpentier.
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La Grande-Bretagne s’alarme de la pauvreté
croissante et introduit un SMIC horaire
Près d’un quart de la population survit avec moins de la moitié du revenu moyen

LONDRES
de notre correspondant

Rendue publique lundi 29 mars,
une étude commandée par le
ministère des finances britannique
révèle l’ampleur de la progression
de la pauvreté en Grande-Bretagne.
En moins de vingt ans, le nombre
de sujets de Sa Majesté définis
comme « pauvres », c’est-à-dire
devant survivre avec moins de la
moitié du revenu national moyen, a
presque triplé pour atteindre
12 millions de personnes, soit près
d’un quart de la population du
royaume. Phénomène « quasi
unique dans le monde développé »
– en France, en Italie, au Portugal,
en Allemagne, aux Pays-Bas, la
pauvreté a reculé ou est restée
stable –, la multiplication des
pauvres au Royaume-Uni s’est
accompagnée d’une augmentation
d’environ un tiers des inégalités de
revenus entre 1977 et 1996.

Tandis que les plus hauts revenus
du royaume ont doublé depuis
1979, les plus bas n’ont augmenté
que de 15 % en moyenne. Aujour-
d’hui, près de 3 millions de familles,
comprenant deux enfants en bas
âge, survivent avec 762 livres par

mois (environ 7 500 francs, ou
1143 ¤).

« Lorsque nous sommes arrivés au
pouvoir en mai 1997, a commenté
lundi 29 mars le chancelier de
l’échiquier, Gordon Brown, nous
avons constaté que deux enfants sur
cinq naissaient et grandissaient en
Grande-Bretagne dans la pauvreté. »
Selon l’étude commandée par ses
services, plus de 30 % des enfants
britanniques (4 millions) vivent
aujourd’hui dans la pauvreté contre
13 % en Allemagne et 12 % en
France.

LE FLÉAU DU CHÔMAGE
La principale cause de pauvreté

est évidemment la privation
d’emploi : le nombre de foyers tou-
chés par ce fléau a plus que doublé.
Les familles monoparentales sont
les plus défavorisées : 40 % seule-
ment d’entre elles ont un emploi
contre 60 % aux Etats-Unis et 80 %
en France. Le gouvernement tra-
vailliste de Tony Blair a promis de
redresser tout cela et a récemment
introduit quelques mesures dont
une légère augmentation de l’allo-
cation familiale et des rabais
d’impôts pour ceux qui travaillent.

Gordon Brown a également cité,
lundi, l’introduction, sans pré-
cédent en Grande-Bretagne, d’une
sorte de SMIC horaire à deux
vitesses. A partir du 1er avril, les
jeunes salariés de 18 ans à 21 ans
devront recevoir au moins 3 livres
(30 francs, 4,6 ¤) de l’heure et les
autres, 3,60 livres, c’est-à-dire, sur
une base de 40 heures hebdo-
madaires de travail, environ
5 700 francs (870 ¤) par mois avant
retenues. Cette mesure a été aussi-
tôt combattue avec vigueur par
plusieurs organisations patronales,
notamment les secteurs de l’hôtel-
lerie, de la restauration, du net-
toyage, de la garde d’enfant et de la
coiffure, où les salaires à 25 francs
l’heure ne sont pas rares.

Elle « pourrait coûter au moins
80 000 emplois dans les trois ans », a
averti Business Strategies, une firme
de consultants économiques. Pour-
quoi trois ans ? Parce que le gou-
vernement travailliste, qui va
dépenser 50 millions de francs pour
faire connaître la mesure, mais qui
tient néanmoins à sa réputation de
« business friendly » – ami de
l’entreprise –, a rejeté l’idée syndi-
cale de mettre en place une struc-

ture de contrôle officielle séparée
pour vérifier la bonne application
de la mesure et a donné trente-six
mois aux entreprises pour se
mettre en conformité.

Théoriquement destinée à amé-
liorer la situation d’au moins 2 mil-
lions d’employés sous-payés (8,3 %
des salariés du pays), l’application
de la nouvelle règle souffre égale-
ment de pas mal d’exceptions. Les
jeunes travailleurs de 16 ans à
18 ans n’en bénéficient pas et les
entreprises qui offrent un mini-
mum de formation à leurs salariés
peuvent également s’en dispenser.

Ainsi, selon The Independent,
parmi les 3 000 appels anonymes de
salariés que reçoit déjà depuis plu-
sieurs semaines le département des
impôts, qui sera chargé de vérifier
tout cela, de nombreuses petites
entreprises de nettoyage ou de tex-
tile ont d’ores et déjà diminué les
horaires de leurs employés pour se
mettre en conformité sans aug-
menter leurs charges, ou offert de
donner quelques heures de « for-
mation » chaque mois aux moins
payés.

Patrice Claude

La Commission révise à 2,2 %
la croissance de la zone euro en 1999
BRUXELLES. La Commission européenne devait annoncer, mardi
30 mars, une nouvelle révision de ses prévisions de croissance.
Comparés aux chiffres publiés à l’automne, ses pronostics pour les
onze pays de la zone euro sont en baisse de 0,4 % (de 2,6 % à 2,2 %)
pour 1999. L’Allemagne voit ses performances ramenées à 1,7 %, l’Italie
à 1,6 % et la France à 2,3 %, en ligne avec les chiffres annoncés lundi
29 mars par le ministre français de l’économie. Si, comme l’a déclaré le
commissaire européen chargé des affaires monétaires, Yves-Thibault
de Silguy, la situation économique de la zone euro est « moins alar-
mante » qu’il y a quelques mois, les effets des crises russe et brési-
lienne ne devraient s’estomper qu’au second semestre.
Pour l’an 2000, les experts de la Commission se montrent plus opti-
mistes. Leurs chiffres, bien qu’en légère baisse, font état d’une crois-
sance dans la zone euro de 2,7 % (contre 2,9 % précédemment), les
prévisions pour l’Allemagne, l’Italie et la France s’inscrivant respective-
ment à 2,4 %, 2,3 % et 2,7 %.

Euthanasie : le livre de l’infirmière
de Mantes-la-Jolie ne sera pas saisi
LE TRIBUNAL des référés de Versailles a rejeté, mardi 30 mars, la
demande d’interdiction de diffusion du livre Mes aveux, de Christine
Malèvre, la jeune infirmière mise en examen en juillet 1998 pour homi-
cides involontaires et soupçonnée d’avoir donné la mort à une tren-
taine de patients à l’hôpital de Mantes-la-Jolie (Yvelines).
Me Olivier Morice, conseil de trois familles constituées parties civiles
dans la procédure instruite à Versailles, avait saisi la juridiction pour
« violation du secret professionnel et de l’intimité de la vie privée ».
Christine Malèvre relate en effet dans son livre, mis en vente par les
éditions Fixot le 18 mars, l’agonie de patients (Le Monde du 25 mars).
Le tribunal a jugé recevable la demande des familles, mais a rejeté la
saisie du livre. Il a, en outre, débouté le centre hospitalier de Mantes-
la-Jolie, qui estimait que « l’honneur et la dignité du personnel, et
l’image de marque [de l’établissement] » étaient atteints. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a DEMANDEURS D’ASILE : quatre associations humanitaires
spécialisées dans l’accueil des réfugiés s’inquiètent dans un cour-
rier adressé, lundi 29 mars, à Lionel Jospin de la manière dont le minis-
tère de l’intérieur a traité les étrangers qui ont demandé leur régulari-
sation en invoquant spécifiquement les risques courus en cas de renvoi
dans leur pays d’origine. France Terre d’asile, Amnesty International,
l’Association des chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT) et
l’Association Primo Levi affirment que la régularisation a été systéma-
tiquement refusée aux personnes qui s’étaient déjà heurtées à un refus
de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra),
alors que la circulaire de régularisation était censée permettre un
réexamen des situations dépassant la stricte interprétation juridique. 
a MNEF : la demande de remise en liberté déposée par les avocats
d’Eric Turcon, mis en examen et placé en détention dans le dossier de
la Mutuelle nationale des étudiants de France (MNEF), doit être
examinée, mercredi 31 mars, par la chambre d’accusation de Paris. Les
défenseurs de M. Turcon estiment que leur client n’est en aucun cas lié
aux malversations commises au préjudice de la MNEF.

Le retour d’Arkan
par Pierre Georges

PARLONS FOOTBALL ! En
pleine guerre ? Indécent ! Pas si
vite. Voyez comme le monde est
petit et comme le sport-roi abrite
de drôles de citoyens. Pour ne pas
dire des criminels contre l’huma-
nité. L’Equipe Magazine, samedi, a
réalisé un joli coup en publiant un
long reportage sur le patron du
club champion de Yougoslavie. Le
club s’appelle le FK Obilic, du nom
de Milos Obilic, héros serbe de la
bataille du Kosovo en 1389 contre
les troupes turques. La bataille fut
perdue, mais Obilic tua le sultan
turc Murat d’un coup de sabre. Le
patron du club lui s’appelle Zeljko
Raznatovic.

Ce nom ne dirait rien à per-
sonne s’il n’était accompagné du
surnom, de guerre comme de foot-
ball : Arkan. Le patron du FK Obi-
lic n’est autre que le chef d’une
célèbre et redoutable milice serbe,
les Tigres, qui s’est illustrée, de
manière sanglante, pendant la
guerre en Croatie dès 1991, puis,
par la suite, en Bosnie orientale.

Les Tigres d’Arkan, recrutés à
l’origine parmi les supporteurs les
plus radicaux de l’Etoile rouge de
Belgrade – déjà le football ! –,
furent les pires exécuteurs de ce
qu’il fut convenu d’appeler la poli-
tique de « purification ethnique ».
De la prise de Vukovar en Croatie
aux multiples exactions commises
en Bosnie, Arkan et ses 200 mili-
ciens cagoulés de noir semèrent la
terreur. A tel point qu’Arkan, opé-
rant, lui, à visage découvert et sur-
nommé « Baby Face », pour « son
étrange et inquiétant sourire enfan-
tin », ainsi que le rappelle notre
confrère Laurent Coadic, figure
dans la liste établie par le départe-
ment d’Etat américain des auteurs
de crimes de guerre commis dans
l’ex-Yougoslavie. Sans négliger le
mandat d’arrêt délivré à son
encontre depuis des années par

Interpol pour de multiples affaires
de droit commun.

Arkan, ses troupes et sa mas-
cotte, un bébé tigre à l’époque,
baptisé Milos comme son héros
Obilic, n’ont cessé de sévir pendant
des années. Par exemple et pour
mémoire ce reportage publié dans
Le Monde du 12 octobre 1995 sous
la plume de Rémy Ourdan.

Sous le titre « les miliciens serbes
d’Arkan achèvent la purification
ethnique de la région de Banja
Luka » notre envoyé spécial
racontait : « Sa milice paramilitaire,
forte de plusieurs milliers de
combattants au début de la guerre,
a semé la terreur en Slavonie orien-
tale puis en Bosnie de l’Est. Soutenus
par l’armée régulière serbe et le
régime du président Slobodan Milo-
sevic, sans l’autorisation duquel ils
ne pourraient pas franchir ainsi
frontières et postes de contrôle, les
Tigres d’Arkan « nettoient » au fil
des années, les territoires d’ex-You-
goslavie inclus dans la Grande Ser-
bie de leurs rêves ».

Meurtres, viols, pillages,
menaces de mort : la liste des exac-
tions et crimes commis par les
Tigres d’Arkan fut, à l’époque, éta-
blie par le Haut-Commissariat de
l’ONU aux réfugiés. Puis la paix
venue en Bosnie, ou plutôt impo-
sée, Arkan se reconvertit, en
s’appuyant sur son trésor de
guerre, dans le football en 1995.
D’un tout petit club, il fit, de gré
comme de force, le champion de
Yougoslavie. Et le remarquable
reportage de notre confrère sportif
vaut d’être lu qui raconte tout cela.

D’autant que ce qui avait
commencé par le football se conti-
nue par le football. Selon des
sources britanniques, les Tigres
d’Arkan et du FK Obilic auraient
repris du service au Kosovo, depuis
quelques jours. Avec les résultats
qu’on commence à savoir ! 


